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AVANT PROPOS 

La problématique de la pauvreté a toujours existé dans toutes les sociétés et e ll e a 

longtemps été acceptée comme un fa it normal. Corm ( 1993) affirme que: « La pauvreté 

fut considérée longtemps comme un fait naturel, une donnée de l' ordre des choses . La 

ri chesse ne pouva it qu ' appartenir à un peti t nombre: princes, marchands, guerriers, 

prêtres» (Corm, 1993 , page 2 1 ). Mais ces derni ères années, la pauvreté a pri s de 

l' ampl eur surtout dans les pays en voie développement et nous pensons que nous avons le 

devoir de rechercher toutes les mesures poss ibles capables de la réduire et vo ir même de 

l' enrayer car nous l'envisageons comme une atte inte aux droits de l' homme. L' UNESCO 

(2001 , page 55) souligne que la pa uv reté et en parti culier l' extrême pauvreté constitue 

une atteinte aux droits fondamentaux de l' homme et, à l' heure actuelle, elle est au cœur 

des préoccupations de toutes les sociétés avec son cortège d' injustices, d ' exclusions, de 

privati ons et d' inégalités . Aussi, Yunus ( 1997, page 26) fa it remarquer que dans la 

déclarati on uni ve rselle des droits de l' homme, il est dit que toute personne a droit a un 

ni veau de vie suffi sant pour ass urer sa santé, son bien-être et ceux de sa fa mille, 

notamment pour l' alimentation, l' hab ill ement, le logement, les soins médicaux ainsi que 

pour les services sociaux nécessaires; ell e a droit à la sécurité en cas de chômage, de 

maladie, d' inva lidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de per1e de ses 

moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa vo lonté. La 

déc laration demande également aux États d' assurer la reconnaissance et l' application 

effecti ve de ces droits . 
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RÉSUMÉ 

Pour construire des réflexions sur le développement, le commerce international et la 
pauvreté, nous avons décidé d'étudier le cas de la Côte d' Ivoi re, un pays de 1 'Afrique de 
l'ouest qui a opté pour une politique économique ouverte sur l'ex téri eur depuis son 
adhés ion à l'i ndépendance en 1960. Par ailleurs, c'éta it un pays privilégié par la Banque 
mondiale (BM) et le Fonds monétaire international (FMI) qui mettait en app lication 
toutes les théories libérales que ces institutions proposaient. Nous nous sommes basés sur 
deux principales hypothèses de recherche. 

H 1: Une politique économique basée sur l' ouverture de marché et la libérali sation 
des échanges n' entraîne pas automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte 
d' Ivoire. 

H2: Les politiques nationales de développement qui privilégient l' éducation, la 
formation , l'entrepreneuriat et les micro-crédits sont suscept ibles d'avoir plus 
d' impacts sur la réduction de la pauvreté que les politiques de libre-échange en 
Côte d'Ivoire . 

Pour atte indre notre objectif, nous avons réa li sé deux principales ana lyses. Une ana lyse 
documentaire approfondie et l'analyse du discours des acteurs ivoiriens sur la pauvreté. 
Ces ana lyses ont pennis de démontrer: 1) qu ' il n'ex iste pas de lien entre les variations de 
la balance des paiements et les variations des taux de pauvreté. Malgré le fait que les 
échanges de la Côte d'Ivoire avec le reste du monde se soient accrus, les taux de pauvreté 
n' ont pas baissé ; au contraire il s ont sérieusement augmenté. Par conséq uent, une 
politique économ ique basée sur l' ouve11ure de marché et la libérali sation des échanges 
n'entraîne pas automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte d' Ivoire. 2) Les 
ac teurs ivoiriens soutiennent que les principales stratégies à privilégier pour la réduction 
de la pauvreté sont l' intégration de la popul ation, l' éducat ion, la formati on, l'auto-emploi , 
la bonne gouvernance, l' accès aux serv ices soc iaux de base et la micro-finance. 

Mots clés : Développement, Commerce international , Pauvreté, Côte d' Ivoire, BM, FMI. 
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INTRODUCTION 

Le développement, le commerce international et la pauvreté font partie des trois 

concepts les plus présents dans la littérature économique aussi bien dans les pays en voie 

de développement que dans les pays industrialisés. Les concepts que nous allons étudier 

ne sont pas nouveaux mais notre objectif est de construire des réflexions sur ces concepts 

en analysant un cas bien précis, celui de la Côte d ' Ivoire. Ces réflexions se construiront 

en essayant de répondre aux deux questions suivantes: est-ce qu ' une politique 

économique basée sur 1 'ouverture de marché et la libéralisation des échanges entraîne 

automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte d ' Ivoire? Quelles sont les stratégies 

à app liquer pour réduire la pauvreté en Côte d'Ivoire? 

Le développement fait partie des phénomènes les plus étudiés par les chercheurs 

depuis près d'un demi-siècle. Rist (2001 , page 121) fait remarquer que la problématique 

du développement a pris de l'ampleur suite au discours d ' investiture du Président Truman 

prononcé le 20 janvier 1949 et c 'est lors de ce discours que 1 'expression «sous­

développé» fut employée pour la première fois. Aussi, le commerce international 

intervient dans le discours sur le développement car selon les thèses libérales le 

commerce international, plus précisément le libre échange est la pierre angulaire du 

développement et de la réduction de la pauvreté. En effet, la Commission Française 

Justice et Paix (1990, page 132) mentionne que la réflexion libérale sur le développement 

s 'appuie sur deux certitudes: la première est que Je libre-échange est Je garant de 

1 'enrichissement de chacun des partenaires; la seconde est Je postulat de la validité 

universelle de la théorie de la croissance, selon laquelle la 1 ibre entreprise et le 

fonctionnement des marchés résoudront le problème du sous-développement. 

Aussi, Baratier (2005, page 72) mentionne que la libre entreprise, le développement des 

échanges et la dynamique créée par le jeu des intérêts particuliers, principe de base du 

libéralisme, qu'il soit ou non régulé par l 'État, ont, comme dans les 140 années 

précédentes, produit d' immenses richesses. Cell es créées par J'économie américaine 
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pendant les vingt dernières du siècle ont presque doublé. Il en a d 'ailleurs été de même 

dans les grands pays d 'Europe. Soulignons que le libre échange est la suppress ion ou la 

réduction de toutes les mesures qui empêchent la libre ci rculation des biens entre les pays. 

Brunn (1986, page 17- 18) mentionne que le libre échange est une doctrine et théorie 

économiques, ainsi qu ' une politique commercia le qui cherche à réaliser la libre 

circulation des marchandises entre les pays, par l' assouplissement ou la suppress ion des 

restrictions au commerce extérieur. Le libre échange n' équivau t cependant j amais à 

l'abolition des restrictions, mais plutôt à leur at ténuation par la diminution des droits de 

douane par exemple. JI est le plus souvent le fruit d' accords, de conventions ou de traités 

commerciaux entre deux ou plusieurs États . 

En conséquence, depuis plusieurs déce1mies, des spéc ialis tes du déve loppement, le 

plus souvent des économistes tels que Smith ( 1723-1 790) , Ricardo (1772-1823), Mill 

( 1806- 1873) , Rostow ( 1988), Brasscul ( 1989), Friedman ( 19 12-2006) , Krugman ( 1979, 

2003) et bien d ' autres ont développé des théories qui démontrent la nécessité d 'appliquer 

le libéralisme. Ces théori es libéra les von t être reprises par les institutions intemationales 

telles que le Fonds monétaire inte rnational (FMI) et la Banque mondiale (BM), les 

principaux bailleurs de fonds des pays développés. Ces organ ismes imposent aux pays 

sous-développés des programmes qui s' inscrivent dans une idéo logie libérale . Les 

programmes d ' ajustement structurel en constituent un exemple. Bouabré et Kouass i 

(1997 , page 13) expliquent que les thèses favo rables à la libéra li sation et à l'ouverture s ur 

l'extérieur reposent sur l'idée selon laquelle ces dernières, en exposant les entreprises du 

pays à la concmTence intemationale, les renforcent tout en leur assurant un accès aux 

technologies les plus ava ncées. Ce faisant, l' ouverture sur l'extéri eur pourrait accroître la 

capacité de ces entreprises à conquéri r et consol ider des positions sur les marchés 

d ' exportation . Ce mécanisme devrait permettre d ' acc roître l' efficacité de l' économie dans 

son ensemble, les producteurs locaux étant forcés de s' aligner sur les conditions de 

production en vigueur à l' échelle internationale. 

En outre, Bouabré et Kouassi (1 997, page 13) préc isent que ces thèses qui sont 

déve loppées depuis plusieurs années dans les pays développés (Chenery, 1960/1979; 

Maizels, 1 968 ; Kra vis, 1970) seront étendues de façon systématique aux pays en 

déve loppement qu 'à partir de la fin des années 70, à l'occasion de la conception el de la 

mise en œuvre des programmes d ' ajustement s tructurel (PAS). On procède ainsi 
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démantèlement des barri ères douanières jugées ineffi caces pour le développement 

industri el du fa it qu 'elles créent des di storsions et des biais anti-exportation. Pour les pays 

afri cains la première systématisation des thèses libérales remonte au célèbre rapport Berg 

de la Banque mondiale ( 1981 ). En effet, 1 ' une des conclusions majeures de ce rapport 

était la nécessité pour les pays afri ca ins de libéra liser leurs économies s ' il s ve ulent 

renfo rcer leurs stratégies de développement. 

Mais les PAS n'ont pas permts aux pays de se déve lopper ; au contra ire il s ont 

accentué la pauvreté. Ces résultats du PAS ont amené le FMI et la BM à priori ser la lutte 

contre la pauvreté. Maintenant ces mêmes thèses libérales se ront utili sées pour la lutte 

contre la pauvreté et non plus pour le déve loppement. Bernard (2002, page 17) mentionne 

que la lutte contre la pauvreté n'est pas seulement l' idée immémoria le qu ' imag inent les 

bonnes âmes. C'est auss i un thème fédérateur récent, lancé par la Banque Mo ndi ale en 

1990, et utili sé depuis lors dans un cadre géopolitique et macro-économique. Ce thème a 

été conçu pour prendre le relais de celui du déve loppement qui fut l'objet d' une 

expérimentati on internationale de grande ampleur entre les années 1960 et 1980, puis 

d ' une fa illite amère constatée lors de la décennie 1980. Campbe ll (2005 , page 19) ajoute 

que se lon les institutions de Bretton Woods, la réduction durab le de la pauvreté n'est 

poss ible qu 'en présence d ' une croissance économique rapide et soute nue et ce la suppose 

la mise en pl ace de réformes structurelles, socia les et macro-économiques part iculi ères. 

En somme, nous pouvons dire que pour la réfl ex ion libérale, il suffit que les pays 

en vo ie de développement adoptent une politique économ ique basée sur l' ouve rtu re de 

marché et la li bé rali sation des échanges s' il s veu lent sot1ir de la pauvreté. Ainsi avons­

nous déc idé d'étudi er le cas de la Côte d ' Ivo ire pa rce que c' est un pays qui a opté pour 

une politique économ ique ouverte sur l' ex téri eur depui s son access ion à 1' indé pendance 

en 1960. Ensuite, c ' éta it un pays pri vi lég ié par la BM et le FMI , parce que ce pays 

app liquait toutes les stratégies proposées par ces insti tutions. Ces institutions ava ient 

même affirmé que la Côte d' Ivo ire était «un bon élève ». Pour atte indre l' objectif de 

recherche que nous avons mentionné au début de cette sec tion, no us procéderons à une 

analyse à deux vo lets. Une ana lyse documentaire, et une analyse des entrevues auprès 

d' acteurs de la Côte d' Ivoi re sur la pauvreté. 
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Dans le premier chapitre nous traiterons de notre problématique qui présente les 

entraves au développement économique via le commerce international et la pauvreté 

grandissante dans les pays en voie de développement. Les principales entraves que nous 

avons identifiées sont la spécialisation dans les produits de base, la détériorati on des 

termes de l'échange, le protectionnisme des occ identaux , la marginalisation des pays en 

voie de développement sur le marché international et le pouvoir des multinationales. 

Le second chapitre traitera de la littérature sur les trois concepts clés de notre étude 

so it le développement, le commerce international et la pauvreté. Dans la section relative 

au développement nous mettrons en évidence les théories sur le développement ; ce ll e 

relative au commerce international traitera de la définition et des théories du commerce 

international; la section relative à la pauvreté traitera de la définition, des causes et des 

indicateurs de mesure de la pauvreté et dans la dernière sect ion nous analyserons le li en 

entre nos troi s concepts clés ce qui aboutira à la mi se en exergue de nos deux hypothèses 

de recherche. 

Par la suite, nous exposerons les fondements épistémologiques et la méthodo logie 

de recherche utili sée dans le troisième chapitre. Nous présenterons les trois principaux 

paradigmes épistémo logiques (le positi visme, l' interprétativiste et le constructiviste), 

Ensuite, nous présenterons la méthode de 1 'étude de cas, le choix du terrain , les 

techniques de co llecte de données, la présentation des corpus et des interviewés et enfin 

les outil s pour l'analyse des données. 

Le quatrième chapitre sera consacré à notre étude de cas: la Côte d' Ivo ire. Nous 

présenterons la Côte d' Ivoire . Par la suite, nous exposerons les politiques de 

déve loppement et les actions pour la réduction de la pauvreté proposées par le FM 1 et la 

BM en Côte d' Ivo ire. Enfin nous mettrons en évidence le di scours des acteurs ivoiriens 

sur la pauvreté. Le dernier chapitre sera l'occasion de ré fl échir sur la pauvreté en Côte 

d' Ivoi re. En nous inspirant des résultats de l'analyse de la balance des paiements et des 

taux de pauvreté de la Côte d' Ivoire; de l' analyse du discours des acteurs ivoiri ens sur la 

pauvreté; de la littérature présentée sur la pauvreté, le commerce international et la 

présentation de la Côte d' Ivo ire, nous construirons des réflexions sur la re lation entre le 

commerce international et la pauvreté et aussi sur les stratégies de lutte contre la pauvreté. 

Puis nous conc lurons notre étude. 



CHAPITRE 1. 

LES ENTRAVES AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE VIA LE 

COMMERCE INTERNATIONAL ET LA PAUVRETÉ GRANDISSANTE DANS 

LES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT. 

La problématique de la pauvreté a toujours existé dans toutes les sociétés. Mais ces 

dernières décennies la pauvreté a pris de l'ampleur dans les pays en voie de 

développement. De ce fait, les institutions intemationales qui oeuvrent dans le domaine 

du développement telles que la BM, le FMI, l 'ONU, le PNUD, l'OCDE et bien d'autres 

ont décidé de prioriser la lutte contre la pauvreté. Pour mener cette lutte , plusieurs 

stratégies et politiques ont été proposées par le FMI et la BM. Parmi celles-ci nous 

retrouvons la politique de l' ouverture de l'économie sur l'extérieur et la libéralisation des 

échanges. Soulignons que ces politiques se fondent sur des théories économiques qui 

soutiennent que 1 'intensification du commerce intemational entraîne la prospérité des 

nations. En d'autres mots, plus de commerce entraîne moins de pauvreté. Cependant nous 

constatons d'une part qu'il existe des entraves au développement économique et plus 

spécifiquement à 1 ' intensification du commerce international dans les pays en voie de 

développement et d 'autre part, que la pauvreté y progresse. 

Dans ce premier chapitre relatif à notre problématique, nous traiterons d 'abord des 

problèmes économiques rencontrés par les pays en voie de développement en générai et 

en particulier par la Côte d'Ivoire sur le marché international et ensuite, de la pauvreté 

grandissante. Fontaine et al (1995) , Doura (1998), Oxfam (2005) , Bouabré et Kouassy 

(1985), Singer (1950) , Saadji (2005), Losson et Guinio, (2002) et bien d'autres auteurs 

soulignent que les pays en voie développement sont confrontés à la détérioration des 

termes de l'échange, à la spécialisation dans la production de matières premières, au 

protectionnisme des occidentaux et sont marginalisés sur le marché international. 
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En plus de ces problèmes, Calle Luna (2003); Deglise (2006); Oxfam (2005) et 

Waridel (2000) évoquent le pouvoir des multinationales qui défavori se les pays en voie 

de développement. Les sous-sections suivantes permettront de mieux expliciter ces 

asseriions. 

1.1. La spécialisation dans les produits de base. 

Les pays en vo ie de développement se sont spéc iali sés dans la producti on et 

l' ex portation des produits de base. Un produit de base est «tout produit de l' agri culture, 

des forêts, de la pêche et tout minéral, que ce produit so it sous sa forme naturelle ou qu ' i 1 

ait subi la transform ati on qu 'ex ige communément la vente en quant ités importantes sur le 

marché internati onal » (Charte de La Havane de 1948 citée par Saadi , 2005, page 25). 

Soulignon s que cette spéciali sation a été imposée aux pays du sud par les colons au 

XIX ème s iècle et ensuite, par les institutions financières internationales. Adda ( 1998) 

affirm e que le pacte colonial cantonnait les pays colonisés dans un rôle d'ex portation de 

produits de base. En outre, Oxfam (2005) soutient que « les institutions financières 

internationales ont continué à fa ire pression sur les pays producteurs pour qu ' il s 

maintiennent des cultures de rente comme le cacao, afin de rembourser les dettes 

contractées auprès des mêmes institutions». Mais nous constatons que cette spécialisati on 

dans les produits de base constitue un handicap pour les pays en voie de développement. 

D'abord, ces produits de base ont des pri x bas sur le marché international. Don c leur 

ex poriation ne permet pas aux pays en voie de développement d'obtenir suffi samment de 

revenus. Si nous prenons l'exemple du cacao, qui est la principale culture d' ex portation 

de la Côte d' Ivoire, nous constatons que le prix de ce produit est déri so ire. Eq uiterre 

(2006) soutient que: 

Lors d' une récente étude réali sée par 1' 1 nternational 1 nstitute of Tropical Agricu !ture, 
les prod ucteurs de Côte-d ' Ivoire, du Cameroun et du Nigeri a ont affirmé recevoir en 
moyenne 620$ US la tonne pour leur cacao. La même étude a démontré que les 
revenus annuels moyens des producteurs de cacao se situent entre 30$ US et 108$ US 
par membre de la fa mille (Equiterre, 2006, page 1). 
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Par a ill eurs, cette spécialisation dans les produits de base accentue la détérioration 

des termes de l' échange. Ces deux entraves à l'intensification du commerce international 

dans les pays en voie de développement sont f01tement li ées car la détérioration des 

termes de l'échange est souvent expliquée par la faiblesse des pri x des produits de base. 

Nous traiterons de la détéri oration des termes de l'échange dans la section suivante. 

1.2 La détérioration des termes de l'échange 

Dans cette section nous présenterons une des plus importantes entraves rencontrées 

par les pays en voie de développement sur les marchés internationaux. Nous définirons 

d' abord , les termes de l'échange, ensuite, la détéri oration des termes de l'échange, les 

facteurs qui les entraînent et enfin leurs conséquences sur l'économie des pays en voie de 

développement en général et de la Côte d' Ivo ire en particuli er. 

Nyahoho et Prou lx ( 1997, page 1 09) expliquent que le terme de l'échange 

représente le taux auquel deux biens sont échangés l' un contre l'autre sur le marché 

internati onal. Dans une économie à deux biens, ce terme d' échange est égal au rapport du 

pri x des deux biens, ou simpl ement au rapport du pri x du bien ex porté sur ce lui du bien 

importé. En présence de plusieurs bi ens le terme d' échange pour un pays se définit 

comme suit : 

1 ndice de pri x de biens exportés 

Termes d'échange x 100 

Indi ce de pri x de biens im portés 

Nyahoho et Proulx ( 1997, page 109) précisent que l' indi ce de pn x de biens 

expo1tés ou importés se calcule se lon la même procéd ure que l' indice des pri x à la 

consommati on avec une an née de référence de base 100. Si po ur l' année de base 1980 

= 100, un pays voit le prix de ses exportations augmenter de 10% un an plus tard ( 1981 , 

indice 1 1 0) et ses importat ions augmenter de 2% (indice 1 02), alors son terme d' échange 

de 100en 1980passeà 107,8en 1981 soit( li 0/ 102)* 100. 
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Doura ( 1998) affirme que : 

Les termes de l'échange sont un rapport qui traduit le pouvoir d'achat des 
exportati ons: c' est la quantité de produi ts importés qu ' un pays peut se procurer en 
échange d'une unité de produits exportés. Si les prix relati fs des produits que ces pays 
[l es pays sous- développés) impor1ent, surtout des produits manufacturés, augmentent 
plus vite que les prix des produits qu ' il s exportent généralement des mat ières 
premières, et des produits agri coles, cela nous permet de constater qu ' il y a 
détérioration des termes de 1 'échange (Doura, 1998, page 28). 

Nous dirons qu ' il ex iste une détéri orati on des termes de l'échange lorsque que les 

prix des produits importés augmentent plus rapidement que les pri x des produits ex por1és 

ce qui crée un déséqu ilibre défavorable au pays. Dans la li tté rature, nous retro uvons six 

principaux fac teurs qui entraînent la détériorati on des termes de l' échange : ( 1) la fa ible 

élasti cité-revenu des produits primaires par rapport à ce ll e des biens manu fac turés, (2) la 

baisse de la quantité de mat ières premières par unité de produits industriels, (3) la 

concurrence des produits sy nthétiques, ( 4) l' inégalité des rapports de force entre les 

transnationales et les petits producteurs, (5) l' instabilité chronique des prix des produits 

primaires et (6) l' ex pl oitati on et par ce que F. Perroux appelle« l' influence asymétrique 

irréversibl e», dont ces pays sont victimes (S inger, 1950 ; Doura, 1998 et Saadji 2005). 

Nous pouvons dire que la détérioration des termes de l'échange constitue un rée l 

problème pour les pays en vo ie de développement et va à l'encontre des principes 

économiques libéraux selon lesquels, l'échange entraîne un enrichissement automatique. 

En effet, les produits que les pays en vo ie de développement ex portent (des produits de 

base en général) ne leur permettent pas d'obtenir les revenus nécessaires pour combler les 

coûts des produits importés (des produits manufac turés en général) vu que ces derniers 

coûtent beaucoup plus cher que les prod uits qu ' il s ex portent. Cela crée un déséq uilibre 

impor1ant que plusieurs auteurs ont dénoncé en affirmant qu ' il ex iste un échange inéga l et 

asy métrique entre les pays en vo ie de développement et les pays ind ustria li sés. 

L'asymétrie des échanges est encore plus frappante pour les pays afri ca ins, spécia li sés 
dans l' exportati on de produits primaires agri co les et/ou miniers et qui impor1ent 
l' essentiel des biens manu fac turés dont il s ont besoin . De nombreux auteurs ont 
montré que cette par1icularité crée une dépendance paralysante pour les économ ies 
africaines, d'autant plus que les cours de leurs produi ts d'ex portation fluctuent 
fo rtement et subissent une détérioration structurelle très importante par rapport aux 
pri x des biens manu facturés impor1és (Amin, 197017 1 ; Kouassy, 1985). Cette 
situation correspond assez bien à l' hypothèse de croissance appauvri ssante, avancée 
par Bhagwati ( 1969) reposant sur la poss ibilité d' un appauvri ssement dû à 
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l'accro issement des ex portations dans des biens dont les termes de l' échange se 
dégradent fortement ( Bouabré et Kouassy, 1997, p. l4) 

La détéri oration des termes de l' échange a des conséquences très im portantes sur 

l'économie des pays en vo ie de développement en général et bien év idemment de la Côte 

d ' 1 vo ire . En effet, la majorité des ex portati ons des pays en vo ie de déve loppement se 

compose des produ its de base ou des mati ères premières. Par conséquent , la détéri orati on 

des termes de l'échange affecte directement les recettes d 'exportati on des pays en vo ie de 

déve loppement. Saadji (2005 , page 253) affirme que « les mati ères premiè res explo ités 

occupent généra lement une part prépondérante dans l'écono mie et les recettes 

d ' ex po11ati on de nombreux pays producteurs qui fondent leurs s tratégies de 

déve loppement sur les recettes d 'ex portati on». Doura ( 1998) souligne que la détéri o rati on 

des termes de l' échange est l' une des causes qui contri bue à une diminution du bien-être 

des populati ons des pays en vo ie de déve loppement, pui sque cell es-c i sont ob ligées de 

consommer souvent une mo ins g ra nde quantité de biens. Doura ( 1998) ajo ute que le 

manque à gagner causé par la dégradati on des termes de l' échange sur le marché mondia l 

capita li ste, est parmi les princ ipaux facteurs à la base de l' accro issement de la dette 

ex téri eure de la plupart de ces pays dominés. Les stati stiques mettent en év idence 

l' aggravati on des termes de l'échange dans le temps. 

Tableau 1.1 

Détérioration des termes de l'échange 

Années 1982-1 990 1985-1 990 1985-1 995 

Pays 1 Régions Afrique Côte d ' Ivo ire 18 pays parmi les plus 
subsaharienne pauv res auxq ue ls un 

programme 
d ' aj ustement renforcé 
a été im posé 

Pourcentage de 30% 40% 27% 
détéri orat ion des 
termes de 
l' échange 

Source: D' après les données de la BM ( 1997) et du FM 1 ( 199 1 ). 
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Le tableau 1.1 présente la détériorati on des termes de l' échange de 1 'Afrique 

subsahari enne, de la Côte d' Ivoire et des 18 pays parmi les plus pauvres auxquels un 

programme d' ajustement renforcé a été imposé. On constate que la Côte d' Ivo ire a subi 

une détérioration plus fo rte. On peut expliquer ce la par le fait que les pri x internationaux 

rée ls de ses deux principales cultures d' ex portation, le café et le cacao ont chuté de près 

de 70% entre 1980 et 1990 (BM, 1993 ). 

En plus de la détéri oration des termes de l'échange, les pays sous-développés 

doivent faire face au problème du protectionnisme des pays occ ide ntaux et du pouvo ir des 

multinationales. 

1.3. Le protectionnisme des occidentaux et la marginalisation des pays en voie de 
développement sur le marché international. 

Nous verrons dans cette section que malgré que les pays industri ali sés ont signé 

plusieurs accords avec les pays en vo ie de développement pour leur permettre de 

s' intégrer sur le marché internati onal, ces derniers sont touj ours victimes de 

protectionnisme et sont marginali sés par les pays industriali sés : « en théo ri e, les pays du 

ti ers-monde bénéficient d' un certain nombre de dispositions avantageuses destinées à 

favoriser leur insertion dans le commerce international [mais] en pratique, il s n'ont cessé 

depui s vingt ans de voir s' élever de nouve lles barrières protectionnistes» (Fontaine et al, 

1995 , page 60). Cette assertion de Fontaine et al ( 1995 ) ci-dessus atteste bi en que les pays 

du ti ers du monde sont victimes de protectionn isme de la part des pays du Nord (l' Europe 

et 1 ' Amérique) ; en fai t, le protecti onni sme peut se présenter sous di verses fo rmes : les 

subventions, les barri ères commerciales ou tout autre mesure qui empêche le libre 

échange. Doura (1 998) affirme que: 

Une subvention est un paiement que l'État fa it à ses producteurs nationaux afi n de 
modifi er le prix du produit nati onal dans le sens d' une baisse. Donc 1' État, en 
accordant cette subvention, vient en aide aux producteurs domestiques en leur 
donnant les moyens de concurrencer les importateurs, mais auss i les moyens 
d' améli orer leur position sur le marché mond ial (Doura, 1998, page 69). 

Les occidentaux att ri buent des subventions très importantes à leurs agriculteurs 

pour leur permettre d'être concurrenti el sur le marché international. «Les Pays de 
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l'OCDE consacrent 350 milliards d 'euros chaque année aux subventi ons agri coles [et 

paradoxalement] , il s versent 8 milliards d' euros pour soutenir l' agri culture des pays en 

vo ie de développement» (Libération. fr, 2003). En outre Grelle! ( 1986, page 87) fa it 

remarquer que: 

Des experts estiment que la suppression des mesures protectionnistes des pays 
capitali stes industri ali sés de nature tarifaire et non tarifaire permet1rait aux pays 
dépendants sous-développés d' augmenter leurs recettes d'exportati on de 35 milli ards 
de doll ars par an, soit plus que l' aide publique des grands pays capitali stes du centre 
(Grellet, 1986, page 87). 

Chomsky ( 1995, page 77) ajoute que: 

Un rapport de la Banque mondi ale signale que les mesures protectionnistes prises par 
les pays du centre réduisent le revenu national des pays dépendants d' une som me qui 
équivaut au double du montant fournit par l' aide offi cielle, et servent dans une large 
mesure à promouvoir les exportati ons surtout destinées aux secteurs ri ches des pays 
dominés (Chomsky, 1995, page 77). 

En plus des barrières non tarifaires, les pays en voie de développement doivent 

faire face aux taxes à l' importation des produits fini s. Candy USA (2005) et Maes (200 1) 

soulignent que: 

Les mesures protectionnistes imposées par les pays industriali sés restreignent les 
poss ibilités d'exportation de produ its transformés. Les tari fs douaniers des marchés 
industri ali sés sont proportionnels au degré de transformation du produit. Depui s 
1994, les nouveaux accords commerciaux internationaux ont fi xé les taxes sui vantes: 
1,5% pour les fèves de cacao, 12% pour la liqueur, 9% pour le beurre et 12% pour la 
poudre. Les tarifs ne sont pas les mêmes pour tous les pays, mais vari ent selon ce 
qu 'on nomme leur «degré de développement» (Candy USA, 2005 et Ma es, 2001 , 
page 101 ). 

Étant donné que les taxes à l' importati on sur les produits fini s sont plus élevées que 

sur les matières premières, cela encourage l' im portation des mati ères premières mais 

fre ine ce ll e des produits fi ni s par les occide ntaux. Toutes ces formes de protect ionnisme 

constituent une violation des principes du libre-échange et nous pouvons dire que pendant 

que les occidentaux metten t en év idence les bienfaits du libérali sme par tous les moyens 

et demandent aux pays sous-déve loppés de le mettre en pratique pour sorti r de leur 

pauvreté eux-mêmes ne l'appli quent pas ou plutôt il s l' appliquent seul ement si ce la leur 

est bénéfique pour eux. «Les li béraux les plus ferve nts sont souvent ceux qui 

n' envisagent le libre commerce qu 'à sens un ique. Regardez l' Europe et les USA : il s ont 
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forcé les frontières des pays du sud, mais rechignent toujours à ouvrir les leurs à nos 

produits.» (Losson et Guinio, 2002, p81 -82). 

Bra Kanon ( 1985) va présenter les différentes facettes de protectionnisme 

auxquelles font face les pays en vo1e de développement lorsqu ' il s déc ident 

d' industrialiser leurs produits bruts. Il souligne que les barri ères douanières sont plus 

élevées pour les produits transformés que pour les produits bruts. Des normes sont 

modifiées périodiquement et souvent arbitrairement qui ont pour effet de gêner 

l' exportation de produits transformés vers les pays qui établissent ces normes, souvent 

dans le but manifeste de protéger leur industrie. Des taux de frêt di scriminatoire sont 

appliqués sur les produits transformés. Enfin il ex iste une intégration verti ca le des 

groupes, souvent transnationaux, qui contrôlent alors tout ou en parti e les fili ères situées 

en aval de la commerciali sation peu dés ireux de laisser se développer des éléments de 

fi 1 ières concurre nts des leurs. 

Ce constat fait par Bra Kanon ( 1985) démontre bien que le protectionnisme n'est 

pas un phénomène nouveau et que les pays en vo ie de développement en sont conscients 

et victimes depui s plusieurs décenni es. Soulignons que Moniseur Bra Kanon était 

ministre de l' agri culture dans le gouvernement de Feu le prés ident ivo irien Félix 

Houphouët Boigny. En fait, les pays en voie de développement ont essayé de trouver des 

solutions pour occuper une place plus importante sur les marchés internationaux en 

signant des accords internationaux avec les pays industria li sés. Mais ces accords ne sont 

pas totalement respectés par les pays industriali sés. Citons l' accord sur le système 

générali sé de préférences et les accords de I'OM C. Fontaine et al ( 1995) expliquent 

qu ' après une revendi cation fa ite par les pays en vo ie de développement lors de la 

première CNUCE D un accord internati onal a été ratifié par l'Europe, le Japon et les 

États-U nis pour un système générali sé de préférences. « Le système générali sé de 

préférences consiste en l'octro i de préférences tari fa ires bilatérales entre chaque pays 

industriel et les pays en vo ie de développement qu ' il souhaite avantager » (Fontaine et al, 

1995). Mais Fontain e et a l (1995) soulignent que les pays de l'OC DE en excluent tous les 

produits dits sensibles, quand il s n'en refusent pas le bénéfice aux pays les plus avancés, 

ce qui rev ient à vider peu à peu le système généra li sé de préférences de sa substance 

même. Ensuite, Fontaine et al (1995) va ajouter qu'un des piliers des accords de I'OMC, 

le principe de réciprocité. n'est pas applicable aux pays en voie de déve loppement. En 
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fait , le principe de réciprocité fa it partie du principe du commerce sans di scrimination de 

I' OMC. Desroches (2004) va expliquer que ce principe affirme que : 

Les membres de I'OMC sont tenus d'accorder aux produits des autres membres un 
trai tement non moins favorable que celui qu' il s acco rdent aux prod ui ts de tout autre. 
Ainsi aucun pays ne doit accorder d'avantages commerciaux spéciaux à un autre ni 
exercer une di scrimination à son endroit : tous les pays sont mis sur un pied d'éga lité 
et tous partagent les avantages découlant de tout abaissement des obstac les au 
commerce (Desroches, 2004, p. 349). 

Mais nous constatons que ces accords ne sont pas respectés. En effet, les taxes à 

l' importati on sur les produits fini s plus élevés que sur les produits bruts, les produits dits 

sensibl es qui sont exclus des préférences tari fa ires bil atérales entre chaque pays industriel 

et les pays en vo ie de développement et les autres formes de protectionni sme démontrent 

bien qu'en théori e les pays industri a li sés signent des accords pour 1 ' inserti on des pays en 

voi e de développement sur le marché international mais en pratique, il s mettent toujours 

des obstacles en vue de les empêcher de profiter équitablement des échanges 

internationaux. En somme, nous pouvons dire que les pays en voie de développement 

sont marginali sés sur le marché mondi al. Sandretto ( 1993) révèle que: 

Jusqu 'au début des années 1970, la croissance des exportations des pays industriels 
est plus rapide que celle des PYD. Il en résulte un mouvement de marginali sati on des 
pays en développement dont la part dans le commerce mondial régresse de 27.5% en 
1952 à 17.5% en 1970. Pendant les années 1970, l'évoluti on est totalement inversée, 
principalement en raison des deux chocs pétroliers, ce lui de 1973-1 974 
(quadruplement du prix du pétrole) et ce lui de 1979- 1980 (nouveau doublement de 
prix). La contribut ion des PVD au commerce international se redresse alors j usqu 'à 
28% (dont 15.5% so nt imputables à l'OPEP). En revanche, depuis 1980, le processus 
de marginali sation des PVD est à nouveau à l' œuvre, accé léré par le choc pétro lier à 
rebours [ ... ] Le Tiers monde est un client mineur pour les pays industriels qui 
commercent essenti ellement entre eux: entre 75 et 80% des importati ons et des 
ex po11ations des pays développés à économie de marché (PD EM) proviennent ou 
sont destinés à d' autres PDE M (Sandretto, 1993 , p. Il ). 

Les pays en vo ie de développement sont conscients qu ' il s sont marginali sés sur le 

marché international et vict imes de protectionn isme de la p311 des pays industri ali sés 

alors que ceux-ci leur demandent d'ouvrir leurs marchés. Cette prise de conscience des 

pays en voie de déve loppement a entraîné l'échec de la cinqu ième Conférence 
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ministéri e ll e de I'OMC qui s'est tenue à Cancun , au Mex ique, du 10 au 

14 septembre 2003 et de ce ll e de Doha en 2005 . Gumisai (2003) mentionne que depuis 

que le cycle d'Uruguay a pris fin en 1994, les pays en développement se pl aignent que les 

règlements en vigueur favori se nt considérablement les principales nations industri e ll es 

aux dépens des populations pauvres dont la situation ne cesse de s'aggraver. Ainsi lors de 

la Conférence de I'OMC à Cancun, les pays a fri ca ins ont re fusé de négocier sur les 

investissements et la concurrence parce que les États-Uni s continuaient d' attribuer des 

subventi ons à leurs producteurs de coton . Gumisai (2005) explique que pour les pays en 

développement d'Afrique et d'aill eurs, il fall ait, pour que Cancun so it une réuss ite, que 

l'on règle le différend qui existe de longue date sur la question des subventions agri coles. 

Bi en que les nations industri ell es se soient engagées à les réduire, les subventions aux 

ex ploitants agri coles ont continué d'augmenter et sont maintenant de 300 milli ards de 

dollars par an en moyenne -- soit plus de cinq foi s supérieures à l'a ide publique au 

développement que reçoivent les pays pauvres. 

Par aill eurs, Gumisa i (2003) mentionne que les pays d'Afrique pensaient que la 

déclarati on de Cancun présentera it un échéancier pour l'é limination définitive des 

subventions devant prendre effet à l'i ssue du cycle de Doha, prévue pour 2005. Il s 

espéraient éga lement qu'une décision interviendrait pour mettre immédiatement fin aux 

subventions sur le coton. Car comme le souligne Gumisai (2003), rien qu 'en 2001 , les 

producteurs de coton d'Afrique subsahari enne ont perdu 300 millions de do ll ars de 

recettes potentiell es à cause de la ba isse des cours mondiaux, due en parti e aux excédents 

de coton des pays du Nord qui accordent des aides financi ères à leurs agri culteurs. Les 

États-Unis ont 25 000 producteurs de coton auxquels il s accordent 4 milliards de do ll ars 

et l' Union euro péenne a un régime de subventions tout auss i élevées qui s'applique à 

plusieurs prod uits agri coles. Wagnière (2003, p.D 1) ajoute que: 

Les pays industri ali sés ne voula ient pas offrir des concess ions dans le commerce 
agricole qui auraient justifi é que les pays du ti ers-monde négocient sur les 
investi ssements et la concurrence. Plusieurs pays africains ont, du reste, presque 
réussi en mettant les États-Unis sur la sell ette au sujet des subventions à leurs 
producteurs de coton, qui fini ssent par empêcher les Afri ca ins de percer en force sur 
le marché internati onal (Wagni ère (2003, p. D 1 ). 

En plus du protectionnisme et de la marginali sation, le pouvo ir des mul tinationales 

para lyse l' intégration des pays en vo ie de déve loppement sur le marché mondi al. 
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1.4. Le pouvoir des multinationales 

Les sociétés transnationales et les multinati onales dominent l' économie mondiale. 

En effet, Clairmont et Cavanagh ( 1994) soulignent que cinq pays ca pi ta listes avancés 

(États-Unis, Japon, France, Allemagne et Royaume Uni ) se partagent entre eux seuls 172 

des 200 plus grosses sociétés transnati onales. Waridel (2000) ajoute que les 

mul tinationales font 70% des échanges internationaux. Cette domination du marché 

mondial fa it que les échanges internationaux profit ent plus aux multinationales issues des 

pays du Nord qu 'aux pays en vo ie de développement. Compte tenu du fa it que le cacao 

est la principale cul ture d'exportation du pays que nous étudi ons, nous all ons prendre 

l'exemple du marché internati onal du cacao pour démontrer comment le pouvoir des 

multi nati onales paralyse l'essor de la Côte d' 1 voire sur le marché internati onal. 

D'abord, ce sont les multinationales qui contrôlent la transfo rmation et la 

di stribution du cacao. Oxfam (2005) souligne que les pays producteurs parti cipent peu à 

la transformation du cacao qui est la patiie la plus rentable. Si les pays producteurs 

commercia li sent 90% des fèves de cacao, il s n' extraient que 50% du beurre de cacao et 

ne fa briquent que 4% du chocolat. Oxfam Balsacq (2005) ajoutent que 70% de la 

production mondiale provient de la Côte d' Ivo ire et du Ghana, res pecti vement premi er et 

deuxième producteur mondial. Mais malgré leur pos ition dom inante en terme de 

production, les pays producteurs n'engrangent qu ' une toute petite parti e des bénéfi ces du 

co mmerce du cacao. Tandi s que les ex portati ons des pays producteurs de cacao se 

chi ffrent à 2 milliards de dollars par an, les ventes réa li sées par les confi seurs atteignent 

60 mi Il iards de do ll ars. 

Deg li se (2006) ajoute que bi en que le cacao pousse au sud, il se retrouve à l' autre 

bout de la fi li ère, entre les mains de trois multinationales améri ca ines, soit Hershey, Mars 

et Phil ip Morri s, et des européennes Nestlé, Cadbury-Schweppes et Ferrero. Matière 

prem ière incontournab le de l' industrie des "plaisirs sucrés", le cacao est depui s quelques 

années au centre d' un vaste réseau de spécul ati on. Pour le plus grand bénéfice de ces 

multi nationales. Mais très peu pour les prod ucteu rs. Oxfam (2005) affirme que : 

Le secteur du cacao est caractérisé par une fotie concentration. Cinq entreprises du 
Nord contrôlent 80% du commerce mondial du cacao. Parmi elles, les entreprises 
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Call ebaut, ADM cocoa et Carg ill sont les plus puissantes. Cinq multinat ionales 
occidentales maîtri sent 70% de la transfo rmation du cacao : Callebaut, ADM cocoa, 
Cargill , Nestl é et Hamester. Enfin , 6 multinati onales se partagent 80% du marché du 
chocolat. De ces s ix multinationales du chocol at, tro is sont améri ca ines : Hershey, 
Mars et Philip Morri s (propriétaire de Kraft-J acobs-Suchard-Côte d'Or). Les trois 
autres sont européennes : le géant sui sse Nestl é, le britannique Cadburry-Schweppes 
et l'itali en Ferrero. 

Auss i, Ferrera et al (2006) font remarquer que tous les profits réa li sés par ces 

multinationales qui dominent le marché sont conservés à l' intéri eur de leurs fili ales. 

Ensuite, ces mul tinationales influencent la déterminati on du pnx du ca fé et du 

cacao à la bourse de New-Y ork pour que les prix d' achat soi ent toujours bas afin qu 'e ll es 

puissent faire le maximum de profits. Degli se (2006) affirm e que ces multinationa les qui , 

en raison de leur fort volume d'achat, possèdent un très gros pouvo ir et une influence 

indéniable sur la form ation des prix à la bourse de New York et de Londres. Du même 

coup, elles influencent auss i l' ensemble des petits producteurs qui , mal organisés, ne 

peuvent vraiment tirer leur épingle du j eu dans cet unive rs hautement concentré. 

Enfin , les mêmes multinati onales qui contrôlent le marché mondial du cacao 

utili sent leur pouvoir pour max imi ser leurs profit s. En effet, e ll es ont fa it press ion sur 

l' Union Européenne pour qu ' e ll e adopte une loi qui autori se l'ajout de 5% de mati ères 

grasses végétales dans la fabri cation du choco lat en 1996. Cette déc ision est rentrée en 

vigueur en 2003. Ca lle luna (2003) ex plique qu 'en 1973, ce qui s'appelait alors la 

Communauté Économique Européenne, produit une directive interdi sant l'utilisation de 

matières grasses végétales autres que le beurre de cacao dans la fabrication du chocolat. 

Tout va donc pour le mi eux dans le monde des adorateurs de cet or noir. Mais depui s 

cette date, d'autres pays, notamme nt le Roya ume-Uni , 1'1 rl ande, le Danemark , entrent 

dans la CEE et obtiennent une dérogati on à cette interdicti on stri cte, du fait de leurs 

propres réglementations et habitudes de consommation . Cette dérogati on obtenue par les 

nouveaux membres de la CEE va fa ire réagir les autres membres de I'UE. Ca lle luna 

(2003) affirm e que: 

Afin de favoriser la santé de leurs mu ltinationa les et faire ba isser to uj ours plus leurs 
coûts de production pour gonfler leur profi t et donc sati sfaire leurs actionnaires, les 
maîtres de la transformation du cacao ont fait pression (aujourd'hui on appelle ça du 
lobby ing) sur l' Uni on Européenne, qui , victime sans doute de sa trop grande 
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sensibilité n'a pas souhaité les décevoir (car l' UE est une brave fill e mais ça, tout le 
monde n'est pas forcément au courant!). Seulement voilà, la grande conséquence de 
l'autori sation de l'utilisation des fameux 5 % de substituts végétaux au beurre de 
cacao c'est tout simplement la réducti on d' un coup d' un seul de la demande dudit 
cacao. Et cette baisse en entraînant une autre a fa it très sensibl ement chuter les 
revenus d'exportati ons pour les pays producteurs, affaibli ssant ainsi encore plus une 
économie déjà plus que précaire (Ca lle luna, 2003, page 1 ). 

Bien év idemment 1 ' ajout de 5% matières grasses végétales aura un effet très négatif 

sur la Côte d' Ivo ire car ce pays est le premi er producteur et exportateur mondial de cacao 

avec 40% de la production mondiale. 

En somme, il est incontestable que d' un côté nous avons un di scours arti culé et 

plein de promesses du commerce international qui souti ent, insiste et persiste sur le fa it 

que le libre échange permet à tout pays qui le pratique d' être prospère et ri che malgré 

tous les problèmes rencontrés par les pays en voie de développement sur le marché 

mondial. Mais de l' autre côté nous avons la pauvreté grandissante qui ravage les nati ons 

surtout en Afrique subsaharienne et bien évidemment en Côte d' Ivoire qui est l' objet de 

notre étude. 

1.5. La pauvreté grandissante 

La lutte contre la pauvreté est devenue une priorité pour les institutions 

internationales qui œuvrent dans le domaine du déve loppement te ll es que la BM , le FMI , 

PNUD, l'OCDE. L' UNESCO (2002) affirm e que: 

En ce début du tro isième mill énaire, près de 25 % de la populati on des pays en 
développement, soit plus d' un milliard de personnes, vivent dans une situati on 
d' extrême pauvreté qui les marginali se et les pri ve des opportunités et bienfa its de la 
mondi ali sati on. En se fi xant comme objecti f de réduire de moitié l' extrême pauvreté 
d' ici 201 5, le Sommet du Millénaire a érigé la lutte contre la pauvreté en priorité des 
priori tés pour la communauté internati onale. La lutte contre la pauvreté fig ure au 
premier rang des hui t objectifs internat ionaux de déve loppement et l' on ne compte 
plus le nombre de publi cations qui lui ont été consacrées par les agences de 
coopérat ion au développement bi et mu ltil atérales, les ONG, le secteur privé 
(UNESCO, 2002, page 17-1 8). 



18 

Mais malheureusement on constate que la pauvreté est en pleine expansion dans 

plusieurs régions du monde. L' ONU (1 995) soutient que progressant du même pas que la 

prospérité, la pauvreté est devenue un phénomène mondial. Ell e s'est aggravée ces 

dernières années en chiffres relatifs auss i bien qu 'absolus, en Afrique, en Amérique lat ine 

et dans les pays industriali sés, tandis qu 'ell e reculait en Asie. Ell e touche près de 1,3 

milliards de personnes dans toutes les parties du monde. 

Le PNUD (1 999, 2005) mentionne que plus d' un milliard de personnes vivraient 

encore avec moins d' 1$ par jour, et que près d'un milliard d' individus ne sont pas en 

mesure de satisfaire leurs besoins de consommati on élémentaires. Dans le même temps, 

les 20% de personnes les plus riches possèdent 74 fo is plus que les 20% de personnes les 

plus pauvres. De plus, la progress ion des ri chesses s'accentue fo rtement pour les plus 

riches; ainsi en 4 ans, le patrimoine des 200 personnes les plus ri ches du monde a plus 

que doublé. 

Nous pouvons dire que même si la pauvreté est présente partout dans le monde, ell e 

fait de plus en plus de victimes en Afrique surtout en Afrique subsaharienne. Comme le 

souligne l' ONU (1995) l' extrême pauvreté1 est concentrée surtout en Afrique, plus 

parti culièrement dans le grou pe de pays situés au sud du désert du Sahara. L'Afrique 

réunit environ 16% des pauvres du monde entier. L'ONU (2006) ajoute que dans les 

années 1990, l'extrême pauvreté a reculé dans une grande parti e de l'Asie. Mais dans 

l' Afrique subsaharienne, qui connaissait déjà le taux le plus élevé du monde, la situation 

s'est dégradée encore et la mi sère a fait des millions de nouvelles victimes. Paugam 

(1999) souligne que: 

Depui s l' ère des Indépendances des années soixante, la position relati ve de l' Afrique 
sub- sahari enne dans le monde n'a cessé de se détéri orer. Au cours des trente 
dernières années et à la di fférence des autres régions en développement, le revenu par 
tête de 1 ' Afrique sub-sahari enne a reculé. Il est passé, en dollars constants de 1987, de 
525 dollars en 1970 à 336 do ll ars en 1997, soit une baisse de 36% en moyenne. Dans 
le même temps il augmenterait de 88% en Asie du Sud et de 355% en Asie de l'Est 
(Paugam, 1999 cité par Cl ing, 2003, p. Il 0). 

1 L'extrême pauvreté est le fa it de vivre avec moins d' 1$ par jour. 
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Cling (2003) révèle que si des progrès incontestables ont été enregistrés en matière 

de santé et surtout d'éducation, l'A frique est toujours à la traîne. 250 millions d'A fri ca ins 

n'ont pas accès à l'eau potable, 200 million s aux services de santé de base. Encore une 

fois, c'est la seule région où la nutrition ne s'est pas améliorée et près de 2 millions 

d' enfants meurent chaque année avant d' avoir atteint un an. 

Cling (2003) ajoute que la pandémie du sida constitue une terrible hypothèque sur 

les années à venir, dont l' impact est encore mal connu. Aujourd ' hui l'Afrique compte 

70% des cas dans le monde. Ces conditions adverses ont eu de sévères conséq uences sur 

la pauvreté des populations afri caines. En 1998 et pour peu que l' on puisse en juger du 

fait de la rareté des sources, près d' un Afri cain sur deux vivrait en deçà du seuil 

d' extrême pauvreté, correspondant à 1 doll ar par tête et par jour en parité de pouvo ir 

d'achat. 

Cling (2003) fa it remarquer qu 'en retenant cette définiti on, le nombre de pauvres 

en Afrique aurait crû de 240 à 300 millions en di x ans, alors même que les perfo rmances 

de croissance de la décennie quatre-v ingt-d ix ont été relati vement favorables en 

comparaison de la décenn ie précédente. En conséquence, près d' un pauvre sur quatre 

dans le monde est afri cain, contre seul ement 18% en 1987. Ce résultat est la combinaison 

des contre-performances en matière de croissance et de niveaux d' inéga lité 

parti culièrement élevés. Le tableau sui vant présente l'évo lution de la pauvreté en Afrique 

sub-saharienne. 

Tableau 1.2 

L'évolution de la pau vreté en Afrique sub-saharienne 

Années Population vivant avec Population vivant avec 
moins de 1$ par jour moi ns de 2$ par jour 

1990 242 millions 388 millions 

1999 300 millions 484 millions 

20 15* 345 mi ll ions 597 mill ions 

Source : Banque mond1ale (200 1 b) 
.. * : préV ISIOnS 
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On constate que le phénomène de la pauvreté est en pleine croissance dans les pays 

afri cains surtout en Afrique subsaharienne. La principale conséquence de la pauvreté qui 

est la faim est auss i critique. Comme on l' entend parfo is « people li ved from hand to 

mouth » qui signifie que les gens ont à pe ine de quoi se nourrir. En d'a utres termes un 

grand nombre de personnes sont très pauvres. En effet, il est important de soul igner que: 

La fa im demeure la principale cause de mortalité dans le monde, 24,000 personnes 
meurent de fa im chaque jour dans le monde, soit une toutes les quatre secondes ... 30 
pays d'Afrique subsahari enne souffrent de sous-alimentation, so it plus de la moiti é 
des 50 pays recensés par l'Organisati on des Nations un ies pour l'alimentation et 
l'agri culture (F AO). La Somalie détient le triste reco rd de malnutrition de la planète: 
75% de sa population en souffre (L ibérali sation. fr, 2003). 

En outre, l' ONU (2006) affirm e qu ' en 2002, le monde en déve loppement comptait 

8 15 millions de victimes de la fa im. Soit 9 milli ons de moins qu'en 1990. Pourtant en 

Afrique subsahari enne il y a 34 millions de plus qui sont sous-a limentés en 2002 a lors 

qu ' en Asie orientale il y a 47 millio ns de moins pour la même année. 

En Côte d' Ivo ire, les résultats des enquêtes montrent que la pauvreté a conn u une 

fo rte évoluti on entre 1985 et 2002. En effet, se lon 1' institut national de stati stique de Côte 

d' Ivo ire (2002) de 10% en 1985, le ni veau de pauvreté est passé à 32.3% en 1993 et à 

36.8% en 1995 , so it une hausse de 223% entre 1985 et 1993 et de 13.9% entre 1993 et 

1995. En 1998, l'évo lution du phénomène de la pauv reté s'est inversée, en donnant un 

ratio de pauvreté de 33.6% correspondant à une baisse de 8.7% par rap port en 1995 . Mais 

cette tendance à la ba isse du ni veau de la pauvreté n'a pu se maintenir du fa it des 

évènements socio-pol itiques intervenus en Côte d' Ivo ire, à parti r de décembre 1999. 

Ainsi, entre 1998 et 2002, le niveau de pauvreté, en se situant à 34%, enregistre une 

augmentat ion de 14.3%. Si nous nous basons sur les est imations pour 2005 car aucune 

étude n' a été fa ite après 2002, le taux de pauvreté devrai t être de 44% en 2005. Cela fa it 

une augmentation de 340% de 1985 à 2005. Auss i, on constate que l' inégalité dans la 

répart ition est en ba isse. Chen et al ( 1995) souligne que le coeffic ient de Gini pour la 

Côte d' Ivo ire éta it de 4 1.2 1 en 1985. Ma is il est passé à 36.7 en 1995 se lon la Banque 

mond iale (2000). Rappe lons que la BM (2002) explique que le coeffi cient de Gini 

ind ique la mesure dans laquelle la répartition des revenus (ou dans certa ins cas, des 

dépenses de consommation) observée pour les individus ou les ménages d'un pays 

s'écarte d'une di stribution parfaite uniforme. Le coefficient de Gini varie entre 0, qui 
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représente une situation d'égalité parfaite et 1 qUI implique une situation d' inégalité 

parfaite. 

Plusieurs ra isons ex pl iquent cette pauvreté grandissa nte et nous pouvons les 

regrouper en deux groupes . D' un côté, l'ONU (2006) souti ent que les conflits, les 

catastrophes, l' accroissement démographique et la faibl esse de la producti vité agri co le 

sont les principales raisons qui aggravent la pauvreté et la fa im . Mais se lon Toussaint et 

Zacharie (200 1 ), les altermondi ali stes soutiennent que c'est plutôt la dégradation des 

termes de l'échange, les importations de produits agricoles subventi onnées par les 

économies occ identales et les intérêts de la dette extérieure qui empêchent les économies 

des pays afri ca ins de développer des politiques sociales. 

Dans ce chapitre relati f à notre problématique nous avons d' abord démontré que les 

occidentaux préconisent aux pays en vo ie de déve loppement d' intensifier leur commerce 

international en vue de se développer. Ensuite, nous avons mis en évidence les probl èmes 

rencontrés par les pays en vo ie de développement, soit la détéri oration des termes de 

l'échange, la spéciali sati on dans la producti on de matières premi ères, le protectionni sme 

des occidentaux, la marginali sati on sur le marché mondial et le pouvoir des 

mul tinationales. Enfi n, nous avons mi s en év idence la pauvreté grandissante. Dans le 

chapitre sui vant nous nous intéresserons à la littérature qui traite du déve loppement, de la 

pauvreté et du commerce international. 





CHAPITRE II 

CADRE THÉORIQUE : LE DÉVELOPPEMENT, LE COMMERCE 

INTERNATIONAL ET LA PAUVRETÉ 

Ce chapitre traite de la littérature sur les trois concepts clés de notre étude soit le 
développement, le commerce international et la pauvreté. La littérature sur ces concepts 
est très abondante aussi bien dans les pays industrialisés que dans les pays en voie de 
développement. Aussi, essaierons-nous de présenter les éléments clés de cette littérature. 
Dans la section relative au développement nous mettrons en évidence les théori es sur le 
développement ; celle relative au commerce international traitera de la définition, des 
théories du commerce international; la section relative à la pauvreté traitera de la 
définition , des causes et des indicateurs de mesure de la pauvreté et dans la dernière 
section nous analyserons le lien entre nos trois concepts clés. 

2. 1 Le développement 

Le développement fait partie des phénomènes les plus étudiés par les chercheurs 

depuis près d 'un demi-siècle . Le développement est souvent défini comme «l'accès à un 

certain niveau de richesse et de bien-être matériel, estimé en termes de produit national 

brut ou de revenu par tête d 'habitant » (Commission Française Justice et Paix, page 132) 

ou encore comme « une transformation qualitative donnant li eu à de nouvelles modalités 

de croissance » (Greffe, 1992, page, 304). Rist (200 1, page 121 ) fait remarquer que la 

problématique du développement a pris de l' ampieur suite au discours d ' investiture du 

Président Truman prononcé le 20 janvier 1949 et c ' est lors de ce discours que 

1 'expression «sous-développé» fut employée pour la première fois. Cette expression 

faisait référence aux pays Africains, de l'Amérique Latine et Asiatiques qui ne sont pas 

industrialisés, encore mieux pauvres aux yeux des standards occidentaux. La Commission 

Française Justice et Paix (1990) souligne que « Je sous développement est alors analysé 

comme un manque de moyens techniques , de capitaux, de personnels qualifiés. 
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Il est une étape sur le chemin du déve loppement.» (Commiss ion França ise Justi ce 

et Paix, 1990, page 132). A insi de nombreux modèles, théories et politiques ont été 

déve loppés pour amener ces pays à se développer. Ma is nous constato ns qu ' à partir des 

années 60, les théories du déve loppement furent remises en questi on, plus ieurs auteurs 

s' interrogeant sur la nécessité du déve loppement et la poss ibilité d 'un autre 

déve loppement. La Commiss ion Française Justi ce et Pa ix ( 1990) affi rme que: 

Théori es et modèles de déve loppement se répondent, les premières se corrigeant au 
fur et à mesure des ex péri ences concrètes. Préc isément, la cri se des modè les de 
déve loppement, résultat des échecs enregistrés dans les années so ixante et so ixante­
di x, a abouti à la fi n des années so ixante-d ix à une remise en cause du concept de 
développement lui-même, et des princ ipes qui le fo nde nt (Com miss ion frança ise 
justice e t Paix, 1990, page 13 1 ). 

L 'étude approfondie réa li sée s ur les auteurs du déve loppement nous permet de d ire 

que nous po uvons di stinguer deux g randes écoles de pensées s ur le déve loppement. Nous 

qualifions la première école d 'optimiste. Cette éco le met en év idence tous les avantages 

du déve loppement et souligne que le déve loppement économiq ue des pays sous­

développés est poss ible, le sous-déve loppement n' étant qu ' un retard de déve loppement. 

Pour la seconde éco le, nous dirons qu 'e ll e est pess imiste . Ell e éco le fa it ressorti r les effets 

néfastes du développement basé sur le capitali sme et propose un autre ty pe de 

développement. À la suite des éco les de pensées nous mett rons en év idence le 

déve loppement durable qui présente une autre vision du déve loppement et comme le di t s i 

bien Gendron (2006), une spéc iali ste en développement durabl e, une nouve ll e faço n de 

concevoir la ri chesse. 

2. 1. 1 L' école optimiste du développem ent 

Dans cette étude, l' école du déve loppement que nous avons nommée optim iste fa it 

référence à toutes les théories qui mettent en évidence le bien-fondé du déve loppement, 

en d ' autres termes tous les ava ntages que le déve loppement peut apporter. Mais l' accent 

est surtout mi s sur le fa it que le déve loppement ne peut se fa ire que par l' application du 

système capitali ste. En somme, nous pouvons dire que l' éco le optim iste est constituée des 

théories libé ra les sur le déve loppement. La Comm iss ion Française Justice et Pa ix ( 1990) 

affirme que: 
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La réfle xion libérale sur le développement s ' appuie sur deux certitudes: la première 
est que le libre-échange est le garant de l'enrichi ssement de chacun des partenaires ; 
la seconde est le postulat de la validité universell e de la théorie de la croissance, se lon 
laq ue ll e la libre entreprise et le fonctionnement des marchands résoudront 
progress ivement le problème du sous-développement. (Commission fra nçaise Justice 
et Pa ix, 1990, page 132). 

Nous pouvons affirmer que pour l' école optimiste le développement économ ique 

des pays sous-déve loppés est poss ibl e, le sous-déve loppement n'étant qu ' un retard de 

développement. L 'éco le optimiste du développement regroupe les théories de Rostow, 

Brasseul , Nurke, Friedman, Keynes , Lewis, Rosenstein-Rodan, Harrod-Domar, 

Schumpeter, Hirschman et bien d ' autres. Bien év idemment de nombreux auteu rs 

partagent la même vision que ces auteurs cités. Marx, ( 1946) exp lique qu'avant le XIX 

siècle, tous les pays éta ient sous-développés. Il s sont so rti s de cette s ituat ion grâce aux 

progrès techniques et aux inventions, dans le secteur agricole, puis industri e l et auss i 

grâce à la libérali sation de l' économi e et au passage à l' économ ie de marché. Le 

développement s ' est progress ivement diffusé de l'A ngleterre jusqu'à l'Extrême Orient. 

A insi , se lon Marx ( 1946), pour les adeptes de 1 ' éco le opt imiste, le sous-développement 

est dü au fait que la diffusion du progrès économ ique et de la révoluti on industri ell e n ' a 

pas encore eu le temps de se réali ser partout. Le développement est un phénomène lent et 

progress if qui peut prendre des décenn ies et même des siècles. Le pays qui est 

industriellement le plus avancé ne fait que montrer au pays moins avancé l' image de 

l' avenir qui l' attend . 

Rostow ( 1988) va auss i expliquer le sous-déve loppement par un retard de 

développement. À la fin des années 50, il va proposer sa conception des stades du 

déve loppement économ ique. Rostow ( 1988) sou ligne que les soc iétés suivent cinq étapes 

au cours de leur développement. La société traditionnelle, les condit ions préalables au 

déco ll age, le décollage, le progrès vers la maturité et l' ère de la consommation de masse. 

Rostow ( 1988) exp lique que la société traditionne ll e est stati onnai re et l' ag ricu lture est 

l' act ivi té principale. 75% de la population active est engagée dans la production de 

denrées a limentaires. Ensuite, l' étape des condit ions préalable au décoll age est 

caractérisée par de profondes mutations dans les troi s secteu rs non industrie ls (les 

transpo1is, l'agriculture et le commerce extérieur). On ass iste alors à la mi se en place de 

structures favorables au déve loppement notamment par le déve loppement du système 

banca ire et la créati on de l' infrastructure nécessaire au déve loppement industri e l. Par la 
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suite, lors de l' étape du décollage, la crOi ssance devient la fonction normale de 

l'économi e. Les intérêts s' intègrent dans les coutumes et dans la structure même des 

instituti ons. Après, l'étape du progrès et de la matu rité on ass iste à une mise en œuvre 

plus générale des techniques modernes. Enfin , dans la derni ère étape qui est l'ère de la 

consommation de la masse, la production de biens de consommation durables et les 

servi ces devi ennent progress ivement les principaux secteurs de l' économie. 

Ri st (200 1) note que pour Rostow, chaque pays est sembl abl e à un autre, leur 

évoluti on naturell e passe nécessairement par les cinq étapes prév ues au programme qu ' il 

a défini pour elles. Ce qui rev ient à dire que la moderni sation n'est, finalement qu ' une 

forme d' occidentali sation. De ce fa it, se lon les cinq étapes de Rostow, nous pouvons dire 

que les pays sous-déve loppement n'ont pas encore atteint la phase du déco llage. Nous 

di rons que cette théori e de Rostow s ur le déve loppement va lég itimer les autres théori es 

du développement et propulser leur propagat ion à travers le monde. Rist (200 1) affirm e 

que : 

Loin de renouve ler les théo ries du développement, Rostow les inscri vait dans la 
continuité de l' hi stoi re intell ectuell e occ identale, d ' Ari stote à Marx en passant par 
Fontenelle et Condorcet. Dès lors, l' évoluti on esqui ssée par Rostow devena it 
plausible. Mi eux encore, réconfo rtante, puisqu ' e ll e justifi ait les pratiques dominantes 
et permettait de croire à la vra isemblance de leur succès ... Qu' on le veuill e ou non, la 
modernisation rostowienne n' a pas cessé de nourrir les espoirs autant que les illusions 
des dirigeants du Nord comme du sud. Pour tous, l' objecti f final est resté inchangé et 
les moyens (la diffusion des techniques, l' industri ali sation, l'ex ploitation de la natu re) 
n'ont pas vari é (Ri st, 2001 , p.169). 

Auss i, pouvons-nous ajouter que pour se développer, les pays en voie de développement 

doiven t mettre en application les modèles, les théories et les politiques du développement 

défi ni s par les économistes occidentaux depui s le X VIll e sièc le. Nous en présentons 

que lques uns dans le tab leau 2. 1 sui vant. La théorie du commerce internati onal ( Smith , 

1723-1 790; Brasseul , 1989 ; Krugman, 2003); le modèle de croissance néo-key nés ien de 

Harrod-Domar ( 1900-1 978); la théo ri e du big push (Rostow, Rosenstein-Rodan et Lew is, 

1940-1 960), la théorie de la Croissance Équi 1 ibrée (Rodan, Nurkse, 1943) ; la théori e de 

la cro issance déséquili brée (Schumpeter, Hi rschman, 1950) ; les étapes de la croissance 

économique (Rostow, 1950); le modèle dua li ste de Lewis ( 1954); la théorie de la 

Croissance économ ique de Mi Iton Friedman ( 1970) et la théori e néoclassique du 

développement (FMI , BM, 1980). 
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Tableau 2.1 

Modèles, théori es et politiques du développement 

La théori e du commerce Le commerce international est un des moteurs ou des 
international ( Smith, 1723- servants de la croissance et les échanges sont 
1790 ; Brasseul , 1989 ; mutuellement bénéfiqu es aux pays participants, quel que 
Krugman, 2003) so it leur ni veau de développement. 

Modèle de croissance néo- L'épargne et l' investi ssement sont au centre du processus 
keynésien de Harrod-Domar de la croissance économique. Selon le modèle de Harrod-

( 1900-1 978) 
Domar (le plus uti lisé en économie du développement), la 
croissance économique sera d'autant plus forte que le taux 
d'épargne sera élevé et le coeffi cient de capital faible. 

La théorie du big push (Rostow, Les apports massifs de capitaux aux pays-développés 
Rosenstein-Rodan et Lewis, peuvent les amener à brûler les quelques étapes sui vies 
1940-1 960) par les pays industriali sés et décoll er rapidement. 

La théorie de la Croissance Les infrastructures économiques et soc iales jouent un rôle 
Équilibrée (Rodan, Nurkse, dans le développement. En reli ant les marchés entre eux, 
1943) les infrastructures permettront de déve lopper les échanges 

et de rompre l' iso lement de régions entières, d'élargir le 
marché national et les débouchés des firmes. 
L' insuffi sance des infrastructures constitue le principal 
obstac le au développement des pays pauvres. 

La théori e de la cro issance Les entrepreneurs initient l' industriali sati on en produi sant 
déséquilibrée (Schumpeter, les biens simples de remplacement des importati ons. 
Hirschman, 1950) 

Les étapes de la croissance La soc iété traditionnell e, l' étape des conditions préalables 
économique (Rostow, 1950) au déco ll age, le décoll age, le progrès vers la maturité et 

l' ère de la consommati on de masse 

Modèle duali ste de Lewis Le déve loppement doit se fa ire avec une offre illim itée de 
( 1954) main-d 'œuvre. Il implique une économie à deux secteurs, 

le secteur capitali ste et le secteur de subsistance 
(agri culture traditionnelle et secteur in fo rm el). Le 
développement dans une économie duali ste consiste dans 
la réduction progressive du secteur archaïque et le 
renforcement du secteur moderne. 

Théorie de la Croissance La croissance économique de 1 'ensemble des pays, quels 
économique de Milton qu ' il s soient, passe par l' in staurati on de la li bre 
Fri edman ( 1970) circul at ion des biens, des hommes et des capitaux à 

l' échell e planétaire. 

La th éorie néoc lassique du Les programmes d'ajustement structurel. 
développement (FMI , BM, 
1980) 

Source: Insp iré des théones sur le développement Citées dans Brasseul ( 1989), La ComnllSsJOn 
frança ise Justice et Paix ( 1990) Ri st (200 1) et Krugman (2003) 
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En plus de ces modèles et théori es présentés dans le tableau précédent, Inozemtsev 

(200 1) souligne que les théoriciens occidentaux considéraient le développement industriel 

comme une valeur abso lue à laquelle on pouvait sacrifier tout paradigme idéologique. En 

fait, à l'ouest, on estimait poss ible et souhaitabl e d' introdu ire le modèle de 

développement occidental dans le monde entier. C'est ainsi que Aron cité par lnozemtsev 

(200 1) sou! ignait que désormais en matière économique et sociale, sous toutes les 

latitudes, tous les pays prétendent aspirer au même object if sous le signe de va leurs 

similaires à la base, car l' industriali sation, inexorable, tend à l' universa lité. Cela 

impliquait que les pays moins avancés devaient déployer tous les efforts poss ibles pour 

suivre la vo ie du progrès industriel et, d ' une certaine manière, copier l' évo lution de la 

plupart des sociétés occidentales. Un tel modèle de développement était généralement 

désigné sous le terme vague de « modernisation ». En effet: 

La modernisation est un processus de changement orienté vers les types de systèmes 
social , économique et politique qui se sont développés en Europe occidentale et en 
Amérique du Nord du XVIIe au XIX siècles, pui s ont gagné les autres pays 
européens et ensuite, au XIXe et au XXe siècles les continents sud-américa in , 
asiatique et africain» (S .E isenstadt cité par lnozemtsev, 2001 , p. 19). 

Selon lnozemtsev (200 1) la plupa1î des experts estimaient en premier 1 ieu que les 

pays en développement ne peuvent se passer d' un important apport de capitaux de 

l' extérieur et, en second lieu, que sur la voie de l' économie de marché il leur faudrait 

passer par une phase, propre au capita li sme naissant, de différenciation soc iale accentuée. 

De ce fait , les principales recommandations consistaient, d' une pmi, à sou ligner la 

nécess ité de faire intensivement appel aux investi ssements étrangers, et de l' autre, à 

encourager au maximum l'épargne, freiner la consommation, renoncer à l'égalitarisme 

des revenus pour s' orienter vers une société socialement hétérogène permettant la 

formation d' une bourgeoisie nationale. Pour obtenir un développement rapide et stabl e 

Tinbergen (1988) propose: en premier li eu, l'établi ssement et le maint ien d' un équilibre 

monétaire stable, en second lieu, la prévention de l'occurrence d' un chômage de masse, 

en troisième li eu, la lutte contre une trop grande inégalité des revenus, en quatrième lieu, 

une intervention indirecte de l' État dans les secteurs où la seule initiative privée ne 

permet pas d'obtenir le niveau de développement souhaitable. En outre, lnozemtsev 

(200 1) révèle que dans les années 60, il était admis que l' enseignement laïc et 

l' alphabétisation, la tolérance religieuse, le développement des communications et la 



29 

diffusion des informations, ainsi que l' accession du grand public à la culture aboutiraient 

quasi automatiquement au triomphe des valeurs occidentales. Seuls certains analystes se 

permettaient de s'écarter du déterminisme technologique en affi rmant que « l' objectif 

majeur de tous les pays en voie de développement était d'accélérer le processus de 

formation du capital humain». Brasseul (1989) souligne qu ' en somme, pour atteindre le 

développement, les pays du Sud doivent trouver un équilibre entre les politiques tournées 

vers la sati sfaction des besoins essentiels (l 'agriculture), la réduction des inégalités et 

l' amélioration des ressources humaines (l 'éducation); ce lles qui vi sent l' ouverture sur 

l' extérieur et l'exploitation des avantages comparatifs, celles, enfin , qui permettent le bon 

fonctionnement du marché et du secteur privé, en particulier industriel. En outre, le 

développement économique est un processus de coopération entre l' État et l'entreprise 

privée, le problème est donc de trouver le mei lleur équilibre poss ibl e. Les pays en voie de 

développement, même s' il s traversent une grave cri se économique, ne sont victimes 

d' aucune fatalité du so us-déve loppement comme le montrent les progrès réa li sés . 

En conclusion, nous pouvons affirmer que selon l' école optimiste, les pays du Sud 

finiront par se développer, il suffit tout simplement qu ' il s mettent rée llement en 

application les théo ri es de développement. Mai s force est de constater que les théories de 

l' occidentali sation présentent des failles non nég ligea bles. En fait , selon lnozemtsev 

(200 1 ), les concepts moderni sateurs ont dégagé avec précision les axes majeurs de 

transformation des pays ayant opté pour le développement « de rattrapage », mais la 

plupart des conditions requises à cette fin étai ent imprati cables. En outre, les pays 

occidentaux, ayant accédé au niveau de développement postindustriel et bénéficiant d' une 

supériorité indéniabl e en matière technologique, sont en mesure de détruire des branches 

trad itionnelles de l' industrie dans le Tiers monde grâce à leurs produits bas de gamme. 

lnozemtsev (2001) ajoute que dans le même temps, le seul facteur d'attraction des 

capitaux dans les pays en développement reste leur main d'œuvre bon marché. Cependant 

d' une part l' occident lui-même ne voyait pas la nécess ité d' investi r d'énormes crédits 

dans l' économie des pays du Tiers-monde. De l' autre côté, le ti ers monde n' éta it pas 

enclin à copier aveuglément l'expéri ence de pays qu ' il s percevaient comme des 

asservisseurs coloniaux. 
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À partir des années 60, de nombreux auteurs ont remis en cause la crédibi lité des 

théories et stratégies du développement. Nous présenterons ces auteurs dans un courant 

que nous avons qualifié de pess imiste. 

2.1.2 L'école pessimiste du développement. 

L'école pess imiste du développement dans cette étude renvoie aux effets néfastes 

des méthodes app liquées au sud ayant la prétention de leur permett re d'accéder au 

développement. Par ailleurs ell e sou ligne qu ' un autre type de déve loppement est poss ible. 

L'école pess imi ste du développeme nt est dominée par de nombreux auteurs mais nous 

mettrons l' accent sur Ri st, Latouche, Doura, Bret, François , Gourou, Meier et Seers. 

François (2004) explique que dans les années 60, le concept de développement a 

été déclaré «mort-né» par les anthropologues et les soc iologues. Cette déclaration est due 

à la frag ilité des résultats obtenus par la théori e de la modernisat ion mais surtout à cause 

de son caractère sociocentrique. Le «déve loppementali sme» est présenté immédiatement 

comme un substitut de 1' idéologie coloni ale. Aussi, Latouche (200 1) affi rme que le 

développemental isme est la poursuite de la coloni sation par d' autres moyens. Ri st (200 1) 

souligne que le développement n'est devenu qu ' une justification du processus de la 

mondialisation, ainsi que de la domination des pays du Nord sur le Sud. En outre, Bret 

(2002) va continuer dans la même logique en affirmant que le concept de développement 

est devenu condamnable. Le développement ne peut être réd uit à l' occidenta li sation de la 

planète dans la mesure où celle-ci a produit à la foi s le déve loppement, mais l' oppos it ion 

entre le monde riche et le monde pauvre. 

Ainsi, Ri st (200 1, page 80) affirme que «le déve loppement touj ours présenté 

comme une solution, constitue un problème et crée des problèmes». Ri st (200 1, page 80) 

explique que les techniques modernes permettent d 'accroître les biens mi s sur le marché, 

mais ell es font di sparaître les savoir-tàire anciens; la ri chesse nat ionale progresse grâce à 

l' accumu lation, mai s les inégalités en font autant, l' industria li sation crée de nouveaux 

emplois mais réduit les possi bilités de travailler de façon créati ve et de s'acq uérir la 

reconnaissance socia le. La problématique du développement est ainsi inscrite dans 

l' imaginaire occidenta l comme un cerc le vertueux dans lequel croissance et progrès se 

---- -- ---- --------- ----
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développent à l' infini. Alors que cela ne correspond à aucune réalité historique, elle 

permet de mettre en place une série d'actions. À partir de cette croyance, les pratiques qui 

en découlent sont nombreuses et contrad icto ires. Les pays du Sud souffrent d' un 

développement non durable, d' un développement à éc lipses, constamment remi s en 

question par des mesures politiques éphémères imposées par les pays du Nord . 

En somme, Rist (200 1, page 398) révèle que certains mouvements sociaux du Sud 

soutiennent que : 

Au cours des dernières décennies , toutes les mesures prises au nom du développement 
ont conduit à l'expropriation matérielle et culturell e. Leur échec a été si total qu ' il est 
vain de vou loir persévérer dans cette vo ie. Il n'en résulterait qu ' un accroi ssement de 
la pauvreté et de l' inégal ité. Par conséquent, la tâche principale consiste à restaurer 
l'autonomie politique, économ ique et sociale des sociétés marginalisées. Désormai s, 
on ne place plus aucun espoir dans les échanges internationaux ... Seule compte la 
reconquête du droit pour chaque société à organiser son existence comme elle 
l'entend ... en favori sant la créativité et en s' assurant que les décis ions so ient prises 
par ceux qu 'elles concernent directement. (Rist, 2001 , page 398). 

Pour répondre à Rostow qui affirme que le sous développement est une étape du 

déve loppement, Doura ( 1998) soutient que: 

Le sous-développement découle de la domination du centre capitaliste, à l'échelle 
mondiale, sur la périphérie. C'est, par conséquent, un phénomène socio-historique et 
n'est pas une étape nature lle dans le développement des peuples ni un phénomène 
socio-historique et n'est pas une étape naturell e dans le développement des peuples ni 
un phénomène conjoncturel, mais c'est un phénomène structurel étroitement li é à 
l' histoire de leur intégration au système ca pitaliste mondial et de la manière dont 
l'État périphérique s'est formé et s'est développé à travers le temps (Doura, 1998, 
page 174). 

Les auteurs de l'école pess imiste du déve loppement ne font pas que dénoncer les 

conséquences négatives qu'ont entraînées toutes les mesures prises au nom du 

déve loppement dans les pays sous-développés, il s affirment auss i qu ' il ex iste un autre 

type de développement. Ri st (200 1, page 253) fait remarquer qu ' en 1975, un rapport2 

préparé à l'occas ion de la septième section extraordinaire de l' Assemblée générale des 

Nations Unies présente le développement comme un tout et non pas simplement un 

processus économique qui doit être endogène, c'est à dire su rgir du for intérieur de 

Ce rapport est intitulé le Rapport Dag Hammarskjold, Que faire. 
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chaque soc iété. Il naît de la cul ture et ne se réduit pas à l' imitation des sociétés 

développées. Il n' y a donc pas de formule universe ll e de déve loppement. Auss i, ce 

rapport des Nat ions Unies souligne que le déve loppement do it être tourné vers la 

satisfaction des beso ins essen ti els des popul ations les plus pauvres pour y parvenir, 

ce lles-ci devront compter d'abord sur leurs propres forces. 

En outre, François (2004) sout ient que ni l' Afrique, ni l'Asie, ni le Maghreb ne sont 

en retard sur notre voie de développement, pas pl us que nous ne sommes en avance sur 

les leurs. Ce serait oublier l'autonomi e des hom mes à construire leur destin ou 

l' irréductibilité culturelle de ces peupl es, porteuse d' autres logiques, d'autres va leurs, 

d'autres rationalités. La recherche d' un « mi eux vivre » est une obsess ion uni verse lle 

inscrite dans l' hi stoire des peuples mais il fau t accorder à tous un droit à la différence 

dans cette quête. Meier et Seers ( 1988) vont confirmer cette asserti on de François en 

affirmant que les facteurs de production, la structu re de l'économie, les finances 

pub! iques, le rô le du commerce ex térieur, les dépenses des ménages , la structure de 

l'épargne et les capac ités d' investi ssement, la croissance de la popu lation, tout ce la 

di ffère radicalement d' un groupe de pays à l'autre. Il est donc im possible de penser, à la 

lumière de ces di sparités que tous se comporteront de la même façon. Seers ( 1963) cité 

par Rist (200 1, page 175) montre que l'économie dominante enseignée dans les 

uni versités s'est construite à partir de phénomènes observés dans les pays auj ourd ' hui 

«développés» (ceux qui const ituent précisément «le cas particul ier») et qu 'e lle est par 

conséquent inàppli cable au cas général, qui est ce lu i des pays « sous-développés» Il 

conteste donc, à parti r de fa its historiques et empiriques, la prétention de l'économie à 

une validité uni verse ll e. 

Il y a donc une tromperie lorsque les écono mistes énoncent des princ ipes ou des lois 
censées s'appliquer à tous et partout car il n'est pas lég iti me de déd ui re une théori e 
générale des cas parti cul iers. Vo il à sans doute pourquoi la plupart des économistes 
échouent lorsqu ' il s parl ent de déve loppement; po ur réuss ir il s devraient désapprendre 
ce qui leur a été enseigné (Rist, 200 1, page, 175). 

Gourou ( 1982) va souligner qu ' il n'est pas question de mer les difficu ltés 

alimentaires, po li tiques et san ita ires qui existent ici ou là, mais plutôt d' év iter les 

raccourcis en projetant sur l' autre, et à sa place des recettes mirac les et des formu les 

toutes faites. Parce que l' économie, comme les autres actes accomp lis en société, sont une 

œuvre historique et cu lture lle globale, le développement humain n' est pas quantifiable. 
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Chaque situation locale est particuli ère et ne peut guère être tra itée par des procédures 

généra les et des divagations chiffrées auss i déri soires que bien d ' autres . Par a illeurs, 

McNamara qui était prés ident de la Banque Mondiale en 1972 ex horte dans un di scours 

prononcé devant le Conse il des Gouverneurs les go uvernements des pays en 

déve loppement à se préoccuper dava ntage des besoins fond amentaux plus essenti e ls, c ' est 

à dire à amé liorer la nutrition, le logement, la santé, l' éducation et l' empl oi de leurs 

populations . Comeliau ( 199 1) cité pa r Ri st (200 1, page 396) aj oute que: 

La croissance reste un objectif légitime pui sq u' ell e est nécessaire à l' amé liorati on des 
condition s de vie des pays dits pauvres, mais il convient toutefo is d 'en maîtriser la 
structure en favori sant la producti on de biens pri oritaires, la poursuite de 
l' endettement peut être envisagée à la condition que les crédits accordés ass urent les 
capacités de leur remboursement. L ' intégrati on des économies des pays du Sud au 
système mond ial devra it être sé lecti ve en fo ncti on des ava ntages que chac un peut en 
retirer au lieu de se conformer sans préca uti on au princ ipe de la li be1ié des échanges. 
Enfin les accords internationaux sur les produits de base devraient permettre une 
stabil isation des pri x fa vorable à toutes les parti es, grâce à un fonds commun effi cace. 
Enfin, les entreprises multinati onales dev raient accepter de transférer leurs 
techno logies dans les pays du s ud, lorsque ceux-ci en font la demande, sans que l' on 
n' abandonne pour autant la recherche de techno logies appropriées (Come li au, 199 1, 
c ité par Ri st, 2001 , page 396). 

No us pouvons dire que l' école pess imiste du déve loppement dénonce non 

seulement les effets néfastes du déve loppement mais auss i l' obstination des pays 

industri a li sés à étendre leurs théories aux pays sous-déve loppés. Ell e souti ent qu ' il ex iste 

un autre type de déve loppement, un déve loppement qui doit être fa it en fonction de 

chaque peuple. 

En somme, nous avo ns pu regrouper les théo ri es du déve loppement en deux 

grandes éco les. Les éco les optimiste et pess imiste . La premi ère stipul e que les pays sous­

développés sont seulement en retard et qu ' il s finiront par se déve lopper s' il s mettent en 

pratique les théories occ identales du déve loppement . Par contre, l' éco le pess imiste du 

développe ment souti ent que les théori es d u déve loppement te ll es que précon isées par les 

occ identaux sont néfastes pour les pays sous-déve loppés. De ce fa it, il fa udra it repense r à 

un autre ty pe de déve loppement. Ce type de déve loppement devrait se faire en foncti on de 

chaq ue peuple. En effet, « les manières de vivre une bonne vie sont nombreuses et il 

appart ient à chaque soc iété d ' inventer la sienne» (Rist, 200 1, page 394 ). 
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À la suite des écoles du développement que nous avons pu identifier, nous mettrons 

en év idence le concept du développement du rab le qui a émergé au cours des dernières 

années dans le champ du développement. Comme nous l'avons déjà mentionné le 

développement durable présente une autre vision du déve loppement. Le développement 

durable est aussi appelé développement soutenable et nous utili serons simul tanément ces 

deux termes dépendamment de nos sources. 

2. 1.3. Le développement durable 

Le développement du rable peut être considéré comme le nouveau né dans le 

domaine du développement. Vivien (2005) affi rme que: « La notion de déve loppement 

soutenable fait parti e du dictionnaire des idées reçues contemporaines. Elle constitue 

désormais un élément omniprésent dans les di scours et actions des acteurs engagés dans 

les questions d'environnement et de déve loppement» (V ivien, 2005, page 3). En effet, le 

développement durabl e ou soutenable est apparu seulement à la fin du XXe siècl e. 

Gendron et Revéret (2000) font remarquer que « les auteurs s' entendent généralement 

pour dire que la première référence publique ex plicite au concept de développement 

durable date de 1980 » (Gendron et Revéret, 2000, page 13). Dans cette section nous 

défini rons le déve loppement durabl e et ensuite, nous présenterons ses trois dimensions. 

2. 1.3.1 Définition du développement durable. 

Gendron et Revéret (2000) exp li quent qu 'en 1980, l' Uni on internationale pour la 

conservation de la nature et des ressources avait énoncé dans sa stratégie mondiale de 

conservat ion que : « Le développement du rab le doit tenir compte des facteurs sociaux et 

écologiques aussi bien qu 'économ iques, de la base de ressources biotiques et non 

biotiques a1ns1 que les avantages et des inconvéni ents à court et à long termes des 

so lutions de rechange» (Commi ss ion Mondiale sur l' Environnement et le 

Déve loppement, 1987, page 51). Gendron et Revéret (2000) mentionnent que sept ans 

plus tard, la Commission Brundtland proposa it une autre définition qui s' est plus 

largement imposée. « Le genre humain a parfa itement les moyens d' assumer un 
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déve loppement soutenable, de répondre aux besoins du présent sans compromettre la 

poss ibilité pour les générations à venir de sati sfaire les leurs» (La commiss ions mondiale 

sur 1 'environnement et le développement, page 10, 1989). Gendron et Revéret (2000) 

souligne que la première définition du développement durab le (ce lle donnée l' Union 

internationale pour la conservation de la nature et des ressources) ancre le processus de 

déve loppement dans le cadre plus large de l' uni vers phys ique, et promeut la dimension 

sociale au rang d' élément expli cite du développement. La seconde (ce lle donnée par la 

Commiss ion Brundtland) met en avant une nouvell e éth ique face au futu r. En plus de 

mettre l' accent sur une nouvelle éthique face au futur, nous pouvons dire que la 

Commiss ion Brundtl and traite de la sati sfaction des besoins essentiels de tous. Elle 

affirme que: 

Le principal objecti f du développement consiste à sati sfaire les besoins essenti els et 
as pirations de l'être humain. Actue llement, les besoins essentiels de quantités 
d' habitants des pays en développement ne sont pas sati sfa its : le besoin de se nourrir, 
de se loger, de se vêtir, de travailler. Qui plus est, au - delà de ces beso ins essentiels, 
ces gens aspirent- et c'est légitime- à une amélioration de la qualité de leur vie. Un 
monde où la pauvreté et l'injustice sont endémiques sera toujours sujet aux cri ses 
écologiques et autres. Le développement soutenable signifie que les besoins 
essentiels de tous sont sati sfa its, y compris celui de sati sfa ire leurs as pirati ons à une 
vie meilleure. (La commi ss ion mond iale sur l' environnement et le développement, 
page 52, 1989). 

La commission mondiale sur l' environnement et le développement ajoute que: 

Pour sati sfaire les besoins essentiels, il fa ut non seul ement assurer la croissance 
économique dans les pays où la maj orité des habitants vivent dans la misère, mais 
encore fa ire en sorte que les plus démunis puissent bénéfi cier de leur juste part des 
ressources qui permettent cette croi ssance. L' ex istence de systèmes politiques 
garantissant la pa11i cipati on popul aire à la pri se de décisions et une démocrati e plus 
effi cace dans la prise de déc isions internationales permett ra ient à cett e just ice de 
naître. Pour que le développement soutenable puisse advenir dans le monde entier, les 
nantis doivent adopter un mode de vie qui respecte les limites écologiques de la 
planète. (La commission mondiale sur l'environnement et le développement, 1989, 
page 1 0) 

Compte ten u de la défi ni tion donnée par la Commiss ion mondiale sur 

l' environnement et le déve loppement, nous pouvons dire que le développement durable 

est une nouve lle avenue pour les pauvres. En effet, par le déve loppement durable, les 

pauvres devraient pouvoir accéder à une vie meilleure car ils pourront bénéficier de toutes 

les ressources dont il s ont besoin. Vu so us cet angle, le déve loppement durab le peut 
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paraître comme un concept simpliste et une so lution aux problèmes de la pauvreté. Mais 

Vivien (2005) ainsi que Gendron et Revéret (2000) expliquent que le déve loppement 

durable fait l'objet de plusieurs interprétations. Celles-ci ont été regroupées en troi s types 

par ces auteurs : une acceptation conservatrice, une acception modérée et une accepti on 

progress iste. Gendron et Revéret (2000) mentionnent que, courantes dans les milieux 

d'affaires, la première interprétation du déve loppement durab le se traduit souvent par 

l' utili sation indifférenciée des expressions « croissance durable »,« rentab ilité durable », 

ou encore par l' idée que « environnement et économi e de pair ». 

Pour la deuxième interprétation, le développement durable co nsiste essentiellement 

à réconcili er l' environnement et l' économie. Gendron et Revéret (2000) soulignent que 

« les difficultés viennent de ce que chaque système chaq ue système fonctionne selon sa 

logique propre, lesquell es ne sont pas nécessairement compatibles ou pire encore tout à 

fait contradictoires » (Gendron et Revéret, 2000, page 17). Enfin, la troisième conception 

du développement durable se caractérise plutôt par la reconnaissance d' une dimension 

sociale autonome dont l' intersection avec les dimensions écologiques et économ iques 

circonscrit l'aire du développement durable. Cette conception tripolaire populari sée par 

l'U nion mondiale pour la conservation de la nature et explicitée notamment par Jacobs et 

Sadler correspond à la définition la plus couramment ad mi se du développement durable. 

Compte tenu du fait que cette derni ère interprétat ion est la plus courante du 

développement durable, nous allons expliciter les trois dimensions qu ' elle propose en 

nous inspirant de Chassande (2002) 

2.1.3.2 Les dimensions du développement durable 

La conception tripolaire du développement durable a été populari sée par l' Un ion 

mondi ale pour la conservat ion de la nature comme l' ont mentionné Gendron et Revéret 

(2000). Aussi , Chassande (2002) ex plique que Christian Brodhag a proposé une méthode 

reprise et développée en 200 1 par le réseau scientifique et technique du ministère de 

l' éq uipement de France qui se réfère aux trois dimensions constituti ves du 

développement durable : économ ique, sociale, environnementale ams1 que la 

gouvernance ou démocratie participative. 
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Tableau 2.2 

Les dimensions et les critères du développement durable 

Dimensions Critères 

Sociale Exclusion, di scriminati on, désoc iali sati on, 
identité culturelle, impact sur la santé et la 
sécurité, so lidarité 

Interface «sociale et économique» = Access ibilité, compensation des préjudices, 
équitable effi cac ité redi stri buti ve, équité intra et 

intergénérationnelle 

Économique Créati on de bi ens, de services et d' emplois, 
effi cac ité économique, impact fin ancier, 
intégrati on économique 

Interface« économique et Effi cacité allocati ve à long terme, 
environnementale » = viable précaution/préventi on, responsa bi 1 isation, 

robustesse des choix 

Environnementale Cadre de vie, impact sur l' environnement, 
management environnemental, ressources 
naturelles 

1 nterface « environnementale et sociale » = Aménités, éthique, percepti on et 
vivable acceptation de la populati on, réversibilité 

Gouvernance, démocratie parti ci pa ti ve Concertation, parti cipation, assoc iat ion, 
contex te juridique et réglementaire, 
éva luati on, sui vi, bil an, processus 
décisionnel 

Source: D' après les données de Chassande (2002, page 149) 

Comme nous pouvons le constater dans le tableau ci haut , le développement 

durabl e est un concept assez vaste qui prend compte non seul ement le soc ial, l' économi e 

et l'environnement mais auss i les relations entre ces dimensions. La relati on entre le 

social et l' économique donne l'équitable. La relation entre l'économi e et l'environnement 

donne le viable et enfin la relation entre l' environnement et le social donne le vivable. 

Ainsi, mener des actions pour le développement durable rev ient à tenir compte de toutes 

ces dimensions qui sont mesurées grâce aux critères dé fi nis. Gendron et Revéret (2003, 

page 1 22) soulignent que: 



38 

Le développement durable n'est pas nécessairement une révolution paradigmatique: 
tout dépend de l' interprétation qu 'on lui donne ... Il constitue bien davantage un 
nouveau cadre à l' intérieur duquel pourro nt se nouer de nouveaux compromi s qui 
tiendront compte, cette fois , des contrai ntes écologiques. (Gendron et Revéret, 2003 , 
page 122). 

Si nous paraphrasons Gendron, nous pouvons dire que le développement durable 

est une nouve lle façon de concevoir la richesse. Nous pensons que ce nouveau concept 

mérite tout le regard dont il fait l' objet ces dernières années dans la littérature sur le 

développement car il peut être une solution effecti ve aux problèmes de la pauvreté. Dans 

la section suivante, nous allons traiter des impératifs stratégiques du développement 

durab le en vue de mettre en év idence comment ce nouveau phénomène pourrait être une 

so lution pour la pauvreté. 

2.1.3.3 Les impératifs stratégiques du développement durable 

La Comm ission mondiale sur l' environnement et le développement ( 1989) explique qu ' il 

découle de l' idée de développement durable un certa in nombre d'objecti fs critiques 

relatifs aux politiques de développement et d'environnement: ( 1) la reprise de la 

croissance; (2) la modification de la qualité de croissance; (3) la sati sfaction des beso ins 

essentiels en ce qui concerne l'emploi, l' alimentation, l' énergie, l' eau et la sa lubrité; (4) 

la maîtri se de la démographie, (5) la préservation et la mise en va leur de la base de 

ressources; (6) la réorientation des techniques et la gest ion des ri sques ; (7) l' intégration 

des considérations relatives à l'économ ie et à l'env ironnement dans la prise de déc isions. 

Le tableau 2.3 présente les impératifs stratégiques du développement durable. Nous 

constatons que tous ces impérati fs font ressortir des stratégies pour mettre fin à la 

pauvreté et pour protéger l' environnement. Les impératifs ( 1 ), (2), (3), ( 4 ), et ( 6) traitent 

d irectement des stratégies à mettre en œuvre pour permettre aux pays du ti ers monde de 

sortir de la pauvreté. Nous pouvons dire que le développement durable env isage un autre 

type de développement fondé sur le bien être de tous, par la répa11ition équ itab le de la 

richesse entre les pays du tiers monde et les pays industrialisés. 
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Tableau 2.3 

Les impératifs stratégiques du développement durabl e 

( 1) La repri se de la croissance Une condition nécessaire quoique non 
suffi sante pour supprimer la pauvreté 
abso lue est l' accroissement relati vement 
rapide du revenu par habitant dans le ti ers 
monde. 

(2) La modificati on de la qualité de La croissance doit englouti r moins de 
croissance matières premi ères et d' énerg ie et ses 

fruit s doivent repartir plus équitablement. 

(3) La sati sfaction des besoins essentiels Accroissement de la production 
alimentaire, création de véritab les 
poss ibilités d' emplois dans les pays du 
ti ers monde. 

( 4) La maîtrise de la démographi e Ralentir rapidement la croissance 
démographiq ue dans les régions où les 
taux continuent de progresser comme 
l'Afrique. 

(5) La préservation et la mi se en valeur de Prévoir et Prévenir les probl èmes de 
la base de ressources pollution, en établissant des normes fi xant 

des seuil s d' émi ssion pour les produ its 
nocifs. 

(6) La réo rientation des techniques et la Renforcer la capac ité d' innovation 
gestion des ri sques technologique des pays en déve loppement 

et fa ire une plus grande place aux fac teurs 
d' environnement dans le développement 
technologique. 

(7) L' intégrati on des considérati ons Il fa ut mod ifier les compo11ements, les 
relatives à l' économ ie et à l' env ironnement objecti fs et les di spositi fs institutionnels à 
dans la prise de déc isions. tous les échelons pour pe rmettre 

l' intégration des préoccupati ons 
économiques et éco logiques dans la pri se 
de déc isions. 

Source : D'après les données de la Commission mondiale sur l' environnement et le 

déve loppement ( 1989, pages 58-75). 

Au terme de cette section consacrée au développement, nous pouvons dire que 

malgré toutes les théories, politiques et modèles de développement, la majorité des pays 

en vo ie de déve loppement n'ont pas encore attei nt le développement. Il est évident que 

-------- ----------------------------------------------------------------------------------
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nous devons rechercher d'autres voies. Nous croyons donc qu ' il est nécessa ire de viser 

des solutions locales. Nous pensons qu ' il ne s' agit pas de rechercher les coupabl es de la 

mauvaise situati on des pays du Sud car toutes les pa1ties y ont joué un rôle mais qu ' il 

faudrait trouver des solutions claires, réa li stes et adaptées à chaque peupl e. Il serait 

illuso ire de croire encore qu ' il ex iste des remèdes universels au développement. Enfin, 

nous avons pu constater que le commerce international ou encore les échanges 

internationaux sont des termes incontournables dans le domaine du développement. 

Comme nous pouvons le constater dans cette secti on relative au développement, 

toutes les écol es du développement citées font intervenir l'importance du commerce 

international plus précisément du libre-échange dans le développement so it directement 

ou indirectement. Il est ce1tain que ces deux termes (le développement et le commerce 

international) sont fo1tement li és. Ainsi pensons nous qu ' il était imposs ible d'étudier le 

commerce internati onal sans traiter du développement auparavant. Maintenant que nous 

avons présenté clairement les théories du développement, nous nous consacrons au 

commerce international dans la secti on sui vante. 

2.2 Le commerce international 

Dans cette section relative au commerce international, nous présenterons la 

définition et les théori es du commerce international. 

2.2.1. Définition du corn rn erce international 

Le commerce internati onal est souvent défini comme les échanges qui se font entre 

plusieurs pays mais nous ve rrons dans cette section que le commerce internati onal est 

beaucoup plus complexe. Brunn ( 1986, page 12) ex plique que le commerce international, 

tel qu ' il sera envisagé pour le XXème siècle, ne représente, qu ' une part ie des échanges 

économiques internat ionaux: ce lle qui se rapporte aux produits matéri els et aux services. 

Sa défini tion en exclut les autres catégories de transact ions internati onales, comme par 

exemple les transferts de revenus ou les mouvements de capitaux, liés aux opérations de 

crédit et de prêt. À l' heure actue lle, on parle encore du commerce extérieur d' un pays 
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pour dés igner ses re lations bilatérales. Le commerce extérieur ne serait donc à cet endroit 

que la somme de ces dernières pour tous les pays. Pour Brun ( 1986, page 13), le 

commerce international enregistre l'échange de produits matéri els et de services. Les 

premiers comprennent deux groupes : les produits primaires et les produits ou arti cles 

manufacturés. Les seconds se défini ssent par rapport aux di ffé rentes opérations de 

service. Le tableau 2.4 sui vant présente les di ffé rentes composantes des produits matéri els 

et des services. 

Produits matéri els 

Services 

Tableau 2.4 

Définition du commerce international 

Les produit s primaires : ressources agri coles et mati ères 
premi ères, peu ou fa iblement transformées. 

Les produits ou articl es manufacturés : biens de 
consommati on, durables ou non durables et en bi ens de 
producti on ou d' équipement 

Fret maritime, dépenses des vis iteurs à l' étranger à des 
fins touri stiques ou profess ionne lles, dé penses des 
gouvernements à l'étranger, le courtage, les assurances, 
les travaux de construction. 

Source : D'après les données de Brunn ( 1986, page 13). 

Sandretto ( 1993 , page 3 1) ajoute que traiter le commerce internati onal comme un 

commerce entre pays est une simplification commode mais qui n' a guère de signification . 

Les échanges internationaux sont le fa it de centre de déc ideurs (entrepri ses , États, 

individus) et, dans une proportion croissante, il s résultent de l' activ ité de firmes 

transnati ona les. En outre Bareli er et al (2000) fo nt référence aux acteurs du co mmerce 

international. Il s soutiennent que: «acte commercial complexe, la tra nsaction 

internati ona le fait intervenir de nombreux acteurs qui ont chacun un regard pa rti culier sur 

la transaction» Bareli er et al (2000, page Il ). Nous présentons dans le tableau 2.5 sui vant 

la pluralité des acteurs qui interviennent clans une transaction internationale. 
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Tableau 2.5 
Les acteurs de la transaction in ternationale 

Acteurs Responsabilités 

Le commerc ial Définir de l' offre solution qui répondra le mi eux aux 
attentes du client 

<1) 
t/) 

CL 
Le juriste Vérifier l'adéquation des contrats à la vo lonté des 

~ parties, à leurs ex igences de sécurité et au cadre 
~ juridique choisi comme référence 
-
t/) 

~ Le fin ancier Préserver l'équi libre de l'entreprise, tant pendant la 
-o 

durée de réa lisati on du contrat qu ' au cours de la ~ 
;:::l péri ode de crédit. <1) 

0 
~ 
t/) Le logisti cien Orga niser les flu x physiques et les flu x <1) 

,__) 
d' informations de faço n à optimiser le service rendu à 
la cli entèle dans le cadre des coûts prévus pour la 
transaction 

<1) Les banquiers Offrir leurs services en matière de financement et de 
t/) 

couve1iure des ri sques. ·-o. 
<1) 

b Intervenir pour fac iliter le paiement. 
~ 
-
·ro Les Transitaires Faciliter l'expédition des marchand ises 
t/) 
:.... 
;:::l 
<1) 

Les assureurs Assumer une partie des ri sques de la transaction 
~ 
x 
<1) Les administrations Aider l' ex portateur dans le cadre des politiques de 
~ 
;:::l soutien au commerce extéri eur ou s' intéresser à la 
<1) 

0 transaction en applicati on des législati ons douani ères, 
<( 

fi scales. 

Source : D'après les données de Barelier et al (2000, page 11- 12) 

Bareli er et al (2000) mentionnent aussi que le commerce international englobe les 

stratégies de développement que 1 'entrepri se doit mettre en place pour pénétrer les 

marchés ex téri eurs, le système d' organisation a mettre en place, la gesti on du personnel à 

l'étranger, l'étude des marchés étrangers, les canaux de di stribution, l'offre internationale, 

la gesti on des cultures, la communicati on internati onale, le cadre juridique des opérations, 

la logistique internati onale, le paiement des opérations inte rnati onales, fin alement, le 

fi nancement des opérations et la gesti on du ri sque de change. 

Le commerce international es t donc très complexe et nous pensons que le 

déve loppement du commerce international d' un pays dépend aussi bien des 



compétences de tous les acteurs que nous venons de citer c i-dessus, que de ses 

opportunités sur le marché international et de ses capac ités à affronter et à trouver 

des so lutions aux problèmes rencontrés sur le marché international. Dans les lignes 

qui sui vent nous mettrons en év idence les théories qu i sont li ées au commerce 

international. 

2.2.2. Les théories du commerce international 
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Le commerce internationa l a fait l' objet de nombreuses études depuis des s iècles. 

Nous di stinguons les éco les c lass ique, marxiste, néoc lass ique apparues aux X VIII e et 

XIXe sièc les et l'école contempora ine. Sandretto ( 1993) affirm e que: 

Les grandes éco les du XVIIIe et XIX e conservent une actualité. Leur étude, lo in 
d'avoir seulement un in térêt hi storique, est la condition indi spensable pour 
comprendre les travaux , les débats et les controverses actuelles. Ell es constituent le 
socle sur lequel s' édifie la théori e contemporaine jusque dans ses interrogations les 
plus récentes. Fa ire l' impasse de ces fondements équivaudrait à bâtir sur du sable et à 
ne sa isir des grandes questi o ns du commerce actue l que les as pects les plus 
superfici e ls de pensées développés. Sand retto ( 1993 , page 6) . 

Dans cette étude nous avons déc idé de mettre en év idence le mercantili sme, l' éco le 

c lass ique, l'éco le néoc lass ique et la po litique commercia le stratég ique qui est une théorie 

de l'école contemporaine du commerce internat iona l. Notre cho ix s ' est porté sur ces 

éco les parce qu 'e ll es sont les plus présentes dans la littérature sur le commerce 

international. En outre e ll es sont directement li ées à notre question de recherche car e ll e 

présente la nécess ité pour toutes les nations de participer au commerce internati ona l. 

2.2.2.1. Le Mercantilisme 

Le développement des nati ons en Europe au XV IIième sièc le et au XVIIIième 

s iècle a conduit à la créati on d ' une théorie du co mmerce internationa l appe lée 

mercantilisme. Selon cette théorie les nations peuvent s'enri chir en vendant le plus aux 

autres nations et en achetant le moins possible. Doura ( 1998, page 44) ajoute que pour les 

mercantili stes qui s' intéressent aux activ ités tant industri e lles que commerciales, la 
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ri chesse, surtout les métaux précieux, est fournie par le commerce ex téri eur, et il s 

considèrent l'accumulati on de métaux précieux comme la fi n ultime de l'économie. Donc 

pour s'enrichir, les exportations payées en monnaies doivent être toujours supéri eures aux 

importations. Auss i, Doura ( 1998, page 44) souligne que les mercantili stes s' intéressaient 

ainsi à la sphère de la circul ation, et soutenaient que le commerce internati onal do it être 

réglementé, ce qui implique une certaine forme de protecti onnisme. Pour eux, les 

importations doivent être limitées, sauf ce lles des matières premi ères nécessaires à 

l' industrie, sans quoi l'économie nationale ri sque de voir sa ri chesse passer aux mains de 

l'étrange r. C'est pourquoi la richesse d' une nation trouve son ori gine dans sa capac ité à 

accumuler des excédents commerciaux de manière à assurer l'entrée d' or et d' argent. 

En somme, nous pouvons dire que pour le mercantili sme, il faut max imiser les 

exportations et minimiser les importations. Mais Doura ( 1998) soutient qu ' à la di ffé rence 

des mercantilistes, d ' autres class iques cons idèrent que le commerce extéri eur permet 

d' élargir la division du trava il au niveau internati onal et doit être basé sur le niveau 

absolu des coûts de production. Parmi ces class iques nous pouvons c iter Adam Smith 

(1723 -1 790) qui est considéré comme l' un des pères de la théori e class ique du commerce 

ex téri eur. Doura ( 1998, page 45) explique que Smith a développé l' idée selon laquelle le 

libre échange et la concurrence doi vent être les principes essentiels à la base de tout 

système économique. C'est à partir de ces principes qu ' il formul a la propos ition connue 

sous le nom de « principe des avantages absolus». À la suite de Smith, Ricardo ( 181 7) 

démontre que la théorie des avantages absolus de Smith présente des insuffi sances, ainsi 

nous verrons l' avènement de la «théo ri e des avantages comparati fs» de Ri cardo. La 

section sui vante sera consacrée à la présentation de ces deux théories ci tées plus haut et 

qui constit uent l' école class ique du commerce ex téri eur. 

2.2.2.2. Les théories de l'école classique 

La première théorie de l'école class ique est ce lle d'Adam Smith ( 1723 -1 790) 

nommée la théorie des avantages abso lus. Sandretto ( 1993) explique que les thèses 

déve loppées par Smith dans son ouvrage Recherches sur la nature et les causes de la 

richesse des nations ( 1776) forment le point de départ de 1 'ana lyse classique des échanges 

internationaux . Ph ilosophe autant qu 'économiste, Smith a longuement développé la thèse 
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se lon laquelle l'efficacité naît de la di vision des tâches et de l' interdépendance entre les 

indi vidus dans la société, thèse qu ' il développe également à l'échelle internati onale pour 

montrer les ve rtus d ' un commerce libre d 'entraves. Pour montrer les bienfa its du 

commerce entre les nations, Smith ( 1776) avance plusieurs arguments: le commerce 

internati onal permet d'écouler les excédents et de se procurer en échange des biens util es 

pour lesquels ex iste une demande. Il stimul e la d ivision du travail et élarg it les débo uchés 

pour chaque type de production, permettant ainsi de pousser plus loi n la di vision du 

trava i 1. En ouvrant un marché plus étendu, le commerce international favo ri se auss i le 

perfectionnement des méthodes de producti on, augmente le produit national et répand une 

opu lence générale. En somme la théorie de l'avantage absolu «montre l' intérêt qu ' un 

pays peut trouver en développant les ac ti vi tés pour lesquell es il d ispose d' une fo rte (p lus 

fo rte) producti vité du trava il que ses concurrents» (Henner, 1992, p. 42). 

Mais Henner ( 1992), Sand retto ( 1993) et Doura ( 1998) vont souligner que le 

principe des avantages absolus pose un problème de taille. En fait, un pays dont les coûts 

seraient plus élevés qu 'à l' étranger dans tous les domaines de production serait condamné 

à l' autarcie. Ne pouvant rien vendre à l' ex téri eur, il ne pourrait ri en y acheter. C'est 

préci sément ce que conteste Ricardo ( 18 17) qui , a montré que le commerce international 

est fo ndé, non sur les di fférences, de pays à pays, des coüts absolus, mais sur ce ll es des 

coûts comparatifs réa li sant ainsi une avancée théorique décisive et durabl e. C'est qu ' un 

pays, qui aurait des coûts plus élevés dans tous les domaines, ne pourrait pas commercer 

avec l'étranger et serait, de ce fa it, obligé de vivre en autarcie: d' où un dil emme pour ce 

pays. A in s i va naître la théori e des avantages comparati fs appelé auss i modèle Ricardi en. 

Krugman (2003) explique que dans le modèle Ricardien, le commerce conduit à 

une spécia li sat ion internationale dans le cadre de laq uelle chaque pays transfère sa fo rce 

de trava il des secteurs où ell e est re lati vement peu producti ve vers des secteurs où e ll e est 

relati vement plus effi ciente. Le modèle ri cardien suggère donc non seulement que tous les 

pays retirent des ga ins de l' échange mais que chaq ue indiv idu voit sa s ituati on 

s'améliorer en raison de cet échange: le commerce n' affecte pas en etTet la distr ibuti on 

el u revenu. Dans le monde réel cependant, le com merce a des effets substantie ls sur la 

distribution elu revenu au sein de chaque nat ion commerçante de sorte qu 'en pratique les 

bénéfices de l' échange sont souvent di stribués de manière très inégale. En somme, dans le 

modèle ricardien , les pays exporteront les biens que leur force de travai l produit de 
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manière rel ati vement effici ente et importeront les biens que leur force de travail produit 

de manière relativement ineffi ciente. En d'autres mots, la structure de production d' un 

pays est déterminée par les avantages comparati fs. 

Mill (1806-1873) prétend compl éter 1 'analyse de Ricardo en préc isant les termes 

de l'échange et ce lui de la répa11ition du ga in. Il a apporté un changement impo11ant en 

montrant que le rapport d' échange ne provient pas seulement du travail incorporé mais 

dépend auss i de l'offre et de la dem ande telles qu 'e ll es se manifestent dans chaque pays 

pour chacun des biens considérés. En ré intégrant la demande dans l' analyse ri cardienne, 

i 1 comblait une lacune. Mi Il ( 1806-1 873) considère d'a i li eurs ce rapport d' échange 

comme un troc puisque les val eurs importées doivent être éga les aux valeurs exportées. 

C'est ce qu 'on peut appe ler « la demande réc iproque» des pays pa11enaires en indiquant 

que les pri x internationaux dépendaient de la demande et de son caractère plus ou moins 

élastique. Ce dernier trait mesure la sensibilité de la demande par rappo11 au prix, car ell e 

permet d'évaluer l'accroissement en pourcentage de la demande lorsque le prix diminue 

de un pour cent. Plus cette élasti c ité est forte, moins le prix peut s'é lever. C'est-à-dire que 

la plus peti te hausse de prix tend à provoquer une très grande diminution de la quantité 

demandée. Mill (1 806-1873) montre que les pays do nt les produi ts sont les plus 

demandés et qui importent eux-mêmes le moins de produits étrangers sont ceux qui 

bénéfi cient le plus de l'ouverture du commerce extéri eur. Il introduit l' idée que certains 

pays gagnent plus en pratiquant le libre-échange que d'autres. 

La théorie de l'avantage comparatif de Ricardo va être modifi ée par d'autres 

auteurs et on ass istera à la naissance de l'école néoclass ique avec la théori e des 

proportions des facteurs ou la théorie Heckscher-Ohlin . 

2.2.2.3. L'école néoclassique 

Sand retto ( 1993) révèle que la principale contribution néoclass ique au progrès de 

l'analyse du commerce international a été de prolonger le début d'ex plication fourni par 

Ricardo. L' apport décisif en la mat ière est dû à deux économ istes suédois, Eli Heckscher 

et Be11il Oh lin, qui , au début de ce sièc le (en 19 19 et 1933 respectivement), form ulèrent 

la loi des proportions de facteurs. Cette loi porte auss i le nom de théorie Hecksher-Ohl in. 
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Sandretto ( 1993) souligne que la loi des proportions de facteurs explique la 

spécialisation et l' orientation du commerce international par les ressources productives à 

la di spos ition des nations. Si l'on réduit par exemple, les facteurs de production au travail 

et à la terre, alors le pays qui di spose de vastes étendues de terres ex ploitables, mais de 

peu de main-d 'œuvre (en propo11ion), se spécialisera dans des formes d'agriculture ou 

d'é levage très extensives, tandis que le pays plus riche en main-d 'œuvre et ne di sposant 

que de peu de terres se spéciali sera dans des cultures intensives. Pour terminer la 

spécialisati on il faut tenir compte: d' une part, des disponibilités en facteurs de chaque 

pays (ses dotations factorielles), d'autre p311, des quantités de facteurs que requi ert 

chaque type de production (leur intensité d' utili sation des facteurs). Mi chalet ( 1985, page 

75) va ajouter que le «libre échange fondé sur les avantages comparatifs conduit à une 

situation d'a llocation optimale des facteurs et donc au max imum de bi en-être». Henner 

( 1992,) fait intervenir la notion du prix dans sa définition de la loi des proportions de 

facteurs ou théorie de Hecksher-Ohl in . Henner ( 1992, page 96) affirme que: 

Le théorème de Hecksher-Ohlin découl e directement de la loi de facteurs : le 
commerce international conduit chaque pays à se spécialiser dans la production 
intensive en facteur abondant sur le territoire, ce qui tend à rendre ce facteur rare, et 
donc, à faire croître son pri x ; parallèlement, le facteur rare est relati vement moins 
demandé si bien que son prix devrait tendre à diminuer ; le même schéma se déroule 
dans le deuxième pays, l'ordre des facteurs étant inversé: il en résulte que les 
rémunérations des facteurs doi vent tendre à s'égali ser entre les deux pays. (Henner 
( 1992, page 96 ). 

Krugman (2003) va résumer la théo ri e des proportions des facteurs ou théori e 

Heckscher-Ohlin : si dans un pays, l'offre d' une ressource est relativement plus 

importante que celle d'autres ressources, cette ressource sera dite abondante. Un pays 

tendra à produ ire relativement en plus grandes quantités les biens qui utili sent 

intensivement ses ressources abondantes. Cela constitue la base de la théo ri e des 

échanges Heckscher-Ohlin : les pays tendent à ex porter les biens intensifs dans les 

facteurs dont il s ont une dotation abondante. Krugman (2003) mettra auss i en év idence la 

fa iblesse de la théori e des propo11ions des facteurs. Il soutient que: 

Parce que les changements relati fs dans les pri x des biens ont de puissants effe ts sur 
les revenus relati fs et parce que le commerce in ternational mod ifie les prix relati fs, le 
commerce international exerce une fo rte influence sur le revenu des facteurs. Les 
propriétaires des facteurs de production abondants d' un pays gagnent à l'échange 
mais les propriétaires des facte urs rares y perdent (Krugman, 2003, page 99). 
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En somme, nous pouvons affirmer que la loi des proportions de facteurs soutient 

que les pays devraient se spéciali ser en fonction des ressources qu ' il s possèdent en 

abondance. En plus des écoles class ique et néoclass ique du commerce extéri eur, la 

littératu re met en év idence l' éco le contemporaine qui se lon nous traite plus de la 

minimi sation des coûts et de la max imisation des profits sur les marchés internati onaux. 

Pour ce fa ire, la dernière théorie que nous allons présenter est la théori e de la po litique 

commerciale stratégique de Krugman qui fa it parii e des théori es contemporaines. 

2.2.2.4. La politique commerciale s tratégique 

Desroches (2004) explique que Paul Krugman, le fonda teur de la théori e de la 

poli tique commerciale stratégique s 'est appuyé sur les résultats de la théo ri e des jeux 

qu ' il a appliqués à l'étude des marchés oligopoli stiques. L' arti c le de Krugman publié en 

1979 et consacré au rôle de la différenciation des produits dans l' explication des échanges 

internationaux peut être considéré comme le point de dé pari de la théori e de la politique 

commerciale stratégique. Desroches (2004) souligne que la politique commerciale 

stratégique est le terme employé pour décrire les mesures pouvant être pri ses pour fa ire 

évoluer, au profi t de la nation protectionniste, l'équil ibre généré par la situati on 

imparfa ite du marché (oligopoles, vo ire monopoles). Sur ces marchés imparfa its, les 

nati ons et les fi rmes se concurrencent pour accroître leur part de marché et donc de profit. 

Desroches (2004) ajoute que l'objectif principal d' une poli tique commerciale 

stratégique est de capturer une plus grande part de profit que celle que l' on poun·ait 

obtenir sans intervenir. Mais Desroches (2004) fait remarquer que comme les précédentes 

théori es et modèles, le modèle de la politique commerciale stratégique a des limites. Le 

modèle de base de la polit ique commerc iale stratégique n' a plus auj ourd' hui qu 'u n intérêt 

du point de vue de la théorie, ainsi que le reconnaît Krugman lui -même. La théorie des 

échanges internationaux est do mi née par ce que Krugman appe lle le pop­

internationalism, qui voi t chaque État comme une firme devant lutter dans la concurrence 

internationale pour gagner des parts de marché. 

Les théories du commerce international sont très nombreuses. Ainsi nous nous 

limiterons aux théories résumées par Czinkota, I. A.Roshainer et M.H. Moffet ( 1999) 

présentées dans la fi gure 2. 1 suivante. 
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SMITH: 
Un pays devrait spécialiser sa production dans ce qu ' il 
excell e. Si un pays est exce llent dans la production d' un 
bien X. il devrait se concentrer sur la production et 
l'exportation de ce bi en X. 

~ 
RICARDO: 

Un pays qui excelle dans la production de 2 biens devrait se 
concentrer sur la production et l'exportation de celui des 2 
biens dans lequel il exce lle le plus. Il importerait en retour 
le second bien. 

~ 
HECKSER-OHLIN 

Si un pays a une main d'œuvre abondante, il devrait sc concentrer el se spécialiser dans la 
production et l'exportation de produits demandant un << labor intensive». Si un pays est plutôt 
avantagé par ses connaissances. son savoir-faire ou son experti se d'ordre technique el 
technologique. il devrait se spécialiser dans la production el l'exportation de produits demandant 
un « know-how intensive» 

LEONTIEF: LINDER: 
Il réfute en quelque sorte la théorie de Heckser La sophisti ca tion des biens et services 
Ohlin en rappelant que les Étals-Uni s. qui désirés par la demande est en relati on 
possèdent sui1out l'experti se. le savoir- fa ire et t-t- di recte avec le ni veau de revenu de la 
les connaissances technologiques. produisent et demande. Il est donc important pour un 
exportent surtout des biens demandant lill pays d'axer ses exportations vers les 
« labor intensive » pays qui lui ressemblent le plus. 

VERNON: KRUGMAN: 
Les expo11ations d ' un pays doivent être fai tes vers Les exportations entraînent des 
des pays qui lui ressemblent mais dont la ph ase économies d'échelle internes et extemes 
d'évolution diffè re. (Un bien en phase de maturité Internes: le coüt unitaire d' un produit 
dans un pays doit être exporté dans un pays qui lui diminue se lon la laille de 1 'entreprise 
ressemble mais où ce bien serait en phase de -r- Extemes: le coüt unitaire d' un prod uit 
croissance.) diminue selon la taille de l' industrie 

da ns laquelle oeuvre !"entrepri se 

PORTER: 
La compétitivité d ' une nati on dépend de la capac ité d ' innovati on de ses industries. La 
press ion et le cha llenge véhi cul és dans l' environnement poussent les entrepri ses à innover 
et ainsi acquérir un avantage compétiti f Elles bénéfi cient donc de la présence loca le de 
forts ri vaux, de fournisseurs agress ifs et de consomm ateurs ex igeants . En d 'autres term es, 
l' innovation est atout essentiel pour un e entrepri se qui désire exporter. Cette innovation 

doit être favorisée par un environnement loca l stimul ant. 

Figure 2. 1 Les théories du commerce international 



50 

S i nous nous basons sur la revue littérature réali sée sur les théories du commerce 

international, nous pouvons dire que ces huit théori es du commerce internati onal 

présentées dans la fig ure sui vante représentent les théories les plus représentées dans la 

littérature sur le commerce internationa l. Ces huit théo ries sont les théori es de Sm ith, de 

Ricardo, de Heckscher-Ohlin , de Leontief, de Linder, Vernon, de Krugman et de P01ier. 

Nous constatons que toutes ces théori es démontrent qu ' il ex iste des ga ins de l'échange. 

Le commerce international est bénéfiqu e pour tous, En d ' autres mots to us les pays 

s'enri chissent dans le commerce inte rnationa l. 

Jones ( 198 1, page 27) affi rme que «Le libre échange about it à une réparti tion 

mondiale de la consommation te ll e qu 'aucune modifi cation améliorant le bien-être de 

tous les échangistes à la fo is ne peut être envisagée ; en ce sens, le li bre échange est 

effi cace». En outre Krugman (2003, page 4) affirm e que «la pe rcepti on sans do ute la plus 

importante de toute l'économi e internationa le est qu ' il ex iste des ga ins de l' échange : ce la 

signifi e que, lorsque des pays échangent des biens et des serv ices, c'est presque toujours 

pour leur bénéfi ce mutue l» Krugman (2003, page 4). 

Nous avo ns présenté les théories du commerce intern ationa l da ns cette secti on. 

Toutes ces théories montrent les bie nfa its des échanges intern ati onaux mais à l' exception 

du mercantili sme, ell es prônent surtout le li bre échange. Nous avons constaté auss i que 

toutes les théori es du commerce internati onal ont été critiquées et amélio rées par d ' autres 

auteurs. Par exemple, la théori e des avantages abso lus a été criti quée et amé liorée par 

Ri cardo ( 181 7). Ce ll e des ava ntages comparati fs a été critiquée et améli orée par Hecksher 

( 19 19) et O hlin ( 1933). Mais tous les auteurs des théories du commerce internati ona l que 

nous avo ns présentés sont unanimes sur le fa it que le commerce international enri ch it les 

nations. Malgré que les théories du commerce internati ona l mettent en év idence les 

bienfa its du libre échange pour tous les pays qu i l'exerce, on constate que la pauvreté est 

toujours présente dans toutes les nations. Cela nous amène à tra iter de ce phénomène qui 

représente le tro isième concept cl é de notre étude. No us tra iterons de la défi ni tion, des 

ind icateurs de mesure de la pauvreté, ses causes, et des stratég ies de lutte contre la 

pauvreté. 

- ------- -· - ---- - - -- --- - -- -· ---- - -
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2.3 La pauvreté 

La pauvreté peut paraître comme un terme fac il e à définir, mai s nous verrons que 

c ' est un terme très compl exe. Destremau et Salama (2002) affirme que: 

L ' image d'Épinal la plus courante du pauvre est ce ll e de l'enfa nt squelettique, le 
ven tre gonflé, que les médias d iffuse nt lorsque dans un pays la famine se déve loppe. 
Cette image n'est pas fausse, mais e ll e n'est plus la seul e. D'abord, parce que la 
pauvreté n'est plus le fait exc lus if des campagnes dans les pays sous-développés, 
soumises aux affres d ' une catastrophe naturell e comme la sécheresse ou l'excès de 
pluie détrui sant les maigres réco ltes, ou encore souffrant des conséquences d ' une 
guerre c ivile, que ce so it dans les pays sous-développés ou dans les pays déve loppés 
[ ... ] La pauvreté a de multipl es facettes et dimensions. La mesurer, c ' est souvent la 
réduire et la méconnaître. Très so uvent de fin s connaisseurs de la pauvreté « sur le 
papier »sont incapables de la comprendre dans la vie courante (Destremau et Salama, 
2002, pages 5-6) . 

Dans cette section re lati ve à la pauv reté nous présenterons les différentes 

définitions attribuées à ce phénomène, ses différentes causes, les différentes 

déterminations des seuil s de pauvreté et des taux de pauvreté. Comme nous l' avons 

ex pliqué dans notre problématique, la réd uction de la pauvreté est devenue la priorité des 

institutions in ternationales qui oeuvrent dans le domaine du déve loppement Ains i avo ns­

nous jugé opportun de nous ins pirer auss i bien des auteurs scientifiques que des 

institutions internat iona les dans cette section . Notre choix s ' est porté sur la BM, le PN UD 

et l' OCDE parce qu 'e ll es sont les institutions internationa les les plus représentées dans la 

littérature sur la pauvreté. 

2.3.1 Définition et indicateurs de mesure de la pauvreté 

La littérature sur la pauvreté est très abo ndante, ainsi nous essayerons de donner les 

défin itions les plus représentées. D'abord, nous présenterons les défin itions offic ie ll es 

so it ce ll es des institutions internati ona les te ll es que le PNUD, la BM, l' OCDE et ens uite, 

les définitions présentées dans les artic les sc ientifiques. 
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2.3.1.1 Définition des institutions internationales 

La BM (200 1) souligne que Je concept de la pauvreté est basé sur le manque 

d' opport unité, l' insécurité, la vulnérabilité et l' impui ssance. Le manque d' opportunité 

inclut le concept traditionnel de revenu et de consommati on, il inclut en plus le manque 

de biens clés nécessaires pour obtenir des nécess ités de base. Ces biens sont de plusieurs 

types. D'abord, les actifs humains (les capacités pour un trava il de base, les compétences 

et une bonne santé); ensuite, les biens naturels ( la terre et Je bétail) et physiques (accéder 

à des infrastructures, un logement, des routes, de l' irrigation); auss i des acti fs financiers 

(accéder à des crédits) et enfin des acti fs soc iaux (un réseau de contacts et des 

engagements réc iproques qui peuvent être appelés en temps de besoin). Pour mesurer la 

pauvreté la Banque Mondi ale a établi deux seuil s de pauvreté. Le tableau sui vant présente 

ces deux seuils. 

Un seu il de 1$ pour la pauvreté absolue et un seuil de 2$ pour la pauvreté relati ve. 

La Banque Mondiale fai t remarque r que la pauvreté absolue correspond à un niveau de 

revenu nécessaire pour assurer la survie des personnes. En général, ce seuil est ca lcul é en 

fonction d ' un régime alimentaire de base. La pauvreté relati ve, quant à e ll e, refl ète une 

conception plus axée sur la répartiti on des revenus; ell e s ignifie avo ir « moins que les 

autres ». Cette notion renvoie au ni veau de revenu nécessaire pour parti ciper à et vivre 

dans une société particuli ère (logement, habillement. .. ). 

Tableau 2.6 

Indicateurs de mesure de la pauvreté de la Banque Mondiale 

Pauvreté absolue Seuil d ' 1$ par jour 

Pauvreté relati ve Seui 1 de 2$ par jour 

Source : D'après les données de la BM (200 1 ). 

Pour sa part, le PNU D (2000) défi nit tro is types de pauvreté, l' ex trême pauvreté, la 

pauvreté généra le et la pauvreté humaine. Ainsi, une personne vit dans la pauvreté 

ex trême si e ll e ne dispose pas des reven us nécessa ires pour sati sfaire ses beso ins 

alimenta ires essentiels, habituellement défi nis sur la base de besoins ca loriques 
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minimaux. Une personne vit dans la pauvreté générale si elle ne di spose pas des revenus 

suffi sants pour sati sfaire ses besoins essentiels non alimentaires, te ls l'habillement, 

l' énergie et le logement et alimentaires. La pauvreté humaine, quant à elle, est présentée 

comme l' absence des capacités humaines de base: analphabétisme, malnutrition, 

longév ité réduite, mauvai se santé maternelle, maladie pouvant être évitée. 

Le PNUD (2004) a défini différents indicateurs permettant de mesurer la pauvreté. 

Selon la complexité et les difficultés d' estimation, il s sont classés en indicateurs simples, 

composites et di screts. Le tableau sui vant met en évidence ces différents indicateurs. 

Tableau 2.7 

Indicateurs de mesure de la pauvreté selon le PNUD 

Indicateurs simples 

Indicateurs composites 

Indicateurs discrets 

Consommation 

Indi ce de Développement Humain 

1 ndi cateur Sexospéc ifique de 
développement Humain 

Indice de Parti cipation des Femmes 

Indicateur de Pauvreté Humaine 

Économique, humain, Socioculturel, 
Politique, Relati f à la protection 

Source: CNUCED (2002) et PNU D (2004, page 3 1) 

Le PN UD (2004) ex plique que l' indice du déve loppement humain re fl ète trois 

éléments représentant chacun un objecti f à atteindre : l' espérance de vie, le ni veau 

d' éducation et le Pl B en termes rée ls, exprimé en par ité de pouvoir d'achat. L' indicateur 

Sexospéc ifique de Développement Humain est fondé sur les mêmes variables que ce ll es 

de 1' indicateur du développement huma in ma is 1 ' attention est plus concentrée sur les 

inégalités sociologiques entre les hommes et les fe mmes ainsi que sur le niveau de 

déve loppement général moyen. L' indice de Parti cipat ion des Femmes regroupe tro is des 

domaines déjà pris en compte par dans l' ind ice du développement humain et ut ilise les 

variables sui vantes: le pourcentage d' indi vidus risq uant de décéder avant l'âge de 40 ans, 
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le pourcentage d' adultes analphabètes et les services procurés par l' économi e dans son 

ensemble. 

L'OCDE (1 999) donne auss i sa définiti on de la pauvreté. Elle révè le que : 

La meilleure explication que l' on pu isse donner de la pauvreté est qu ' elle est la 
résultante d' un processus cumul ati f dans leq uel dé fi cits éducati f et matéri el se 
trad uisent par un engrenage infernal. Les pauvres sont très souvent confrontés à un 
cercl e vicieux ou fa ible revenu, faible ni veau d' instructi on, fa ible producti vité, 
espérance de vie réduite, mari age précoce, nombreux enfants, malnutriti on, santé 
médiocre se combinent pour les enfe rmer dans un pi ège fa it de faib le revenu, fa ible 
ni veau d' instruction. L'OC DE ( 1999, page Il ). 

Nous constatons que la BM, le PNU D ct l'OC DE fo nt intervenir l' insuffi sance de 

revenus et 1 ' absence de nécessités de base dans leur dé finiti on de la pauvreté. Cependant 

il ex iste auss i des points de divergences entre ces trois institutions. En effet, nous ne 

retrouvons pas l' insécurité, la vulnérab ilité et l' impuissance dans les définiti ons du 

PNUD et de l'OC DE. Pour la mesure de la pauvreté, le PNU D présente des indicateurs 

divers et complexes. Cette institution internationale prend non seulement en compte 

l' indicateur trad itionnel qui est la co nsommation mais auss i d' autres indi cateurs qu ' elle 

appe lle les indicateurs composites et di screts. Tandis que la Banque Mondiale ne traite 

que des mesures monétaires. À la suite des définiti ons des instituti ons no us donnerons 

ce lles des auteurs scientifiques en vue de les comparer. 

2.3.1.2 Définition des auteurs scientifiques 

Salama et Tiss ier ( 1982) ont traité la pauvreté en terme de nécess ités de base 

insati sfa ites pour défi nir, de façon très large, la pauvreté structurelle. Les nécess ités de 

bases insatisfai tes comprennent l' eau, le drainage, l' électri cité, l' habillement, le niveau 

d' éducation des enfants; l' ass istance sco laire des mineurs, le temps disponi ble et le 

mobilier du foyer. De ce fait, pour Salama et Tiss ier ( 1982), un individu ou un ménage est 

considéré comme pauvre si l' une au moins de ces caractéri stiques défin ies n'est pas 

sati sfaite. D'où un individu qui n'aura it pas accès à l'eau courante serait considéré 

comme pauvre même si son revenu est suffi sant pour satisfaire les besoins jugés 

essent iels. 
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Par a illeurs, Sen ( 1999) nous donne sa dé finition de la pauvreté. Il débouche sur un 

concept de pauvreté absolue en tant que privation des ressources minimales nécessaires 

au libre exercice de droits humains inaliénables: se nourrir et se soigner, soi et ses 

enfants, choisir son métier en fonction de ses capacités, parti ciper à la vie de la soc iété, 

avoir de l'estime pour soi , etc. Dans la mes ure où la liste des droits humains est ex tensive, 

la pauvreté présente un caractère «multidimensionnel». L'objectif de réducti on de la 

pauvreté multidimensi onnelle constitue donc l'application d' un principe d' uni versalité 

des droits de l' homme aux politiques de développement. Sen ( 1999) soutient auss i que: 

On sa it d'a illeurs qu ' un ni veau élevé de pauvreté monétaire et/ou d' inéga lité est 
parfaitement compatible avec un ni veau élevé de mobili té sociale ou économique, et 
vice versa. Ainsi une diminuti on de la pauvreté peut all er de pair avec un 
accroissement du ri sque de tomber dans la pauvreté. JI peut y avo ir un dilemme entre 
une égali sation des opportunités et une grande inégalité de résultats. (Sen, 1999, p. 
63) 

Par ailleurs, McCulloch, Winters et Cirera (2001 ) souti ennent qu ' il n'y a pas de 

li ste définitive pour le concept de pauvreté. Chac une de ces dimensions peut être 

considérée comme une forme de pauvreté à son propre chef, mais le mot pauvreté est 

généralement utili sé pour référer à un concept qui implique la combinaison de 

nombreuses dimensions de la pauvreté. McCulloch, Winters et Cirera (200 1) vont donner 

un exempl e en vue de mieux ex pliciter leurs propos. Ils expliquent qu ' une famille qui a 

un bas revenu, mais dont les membres sont en santé, bien éduqués, et qui vivent dans un 

environnement plaisant avec un bon accès aux servi ces ne doivent pas généralement être 

considérés comme pauvres par de nombreuses personnes. Alternativement, une famill e 

dont les revenus sont au dessus du seuil de pauvreté, mais qui possède peu de biens, vit 

dans un environnement dégradé et sujet à de constantes di sc ri minations do it être 

raisonnabl ement considéré comme pauvre. Donc le pro blème de la définiti on de la 

pauvreté est un problème de trouver une sy nthèse appropriée des nombreuses différentes 

dimensions de la pauvreté. 

Les définitions scientifiques mettent plus l' accent sur les nécessi tés de base. Elles 

font remarquer que le plus important ne rés ide pas dans l' insuffi sance ou dans 

l'abondance de revenus mais à la sati sfaction des besoins essentiels. Enfi n, Cl ing, (2003) 

mentionnent que la pauvreté peut revêtir de multiples formes. Nous les présentons dans le 

tab leau suivant. 
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Pour ces trois auteurs, il ex iste trois formes de pauvreté : la pauvreté monétaire, la 

pauvreté obj ective et la pauvreté subj ective. Nous pouvons dire que la pauvreté monétaire 

fait référence au type de pauvreté établi par la Banque Mondiale et le PNU D; la pauvreté 

objecti ve traite pl us de la pauvreté humaine du PN UD et de Sen ( 1999), ainsi que des 

auteurs qui traitent de la pauvreté comme l' insati sfaction des besoins essentiels ou des 

nécessités de base ou conditi ons d' ex istence ou besoins essentiels. La pauvreté subjective 

quant à e lle fait référence à tous les auteurs qui soutiennent qu ' il n' ex iste pas de li ste 

défin itive pour la pauvreté comme l' on mentionné McCulloch, Winters et Cirera (200 1 ). 

Tableau 2.8 

Les différentes approches de la pauvreté 

Pauvreté monétaire 

Pauvreté obj ecti ve, non monétaire 

Pauvreté subj ecti ve 

consommation < 1 dollar par tête 

en termes de conditions d'existence 

en termes de capital humain 

en termes d' exclusion sociale 

Perception générale 

Non sati sfac tion des besoins jugés vitaux 

Di ffi cu !tés financières 

Source: Réa lisé à partir des données de Cling (2003, page 122). 

Compte tenu de ce qui précède nous pouvons dire qu ' il ex iste auss i bien des 

similitudes, que des divergences entre les dé finiti ons de la pauvreté. Tous les auteurs 

traitent de la sati sfacti on des nécessités de base. Mais nous constatons que même si le 

PNUD fa it intervenir la pauvreté humaine, les institutions internationales ont plus défini 

la pauvreté com me étant une insuffi sance de revenu tandis que les auteurs scientifiq ues 

font remarquer que le plus important ne réside pas à l' insuffi sance ou à l'abondance de 

revenus mais à la sati sfaction des besoins essentiels. En outre, la BM traite d' insécurité, 

de vulnérabilité et d' impuissance alors ces dimensions de la pauvreté ne sont pas 

abordées par les auteurs scienti fi ques. 

En somme, nous pouvons dire que la pauvreté est mu ltidimensionnelle, il dev ient 

donc difficile de donner une défin ition générale de la pauvreté. Compte tenu de cette 

difficulté à définir la pauvreté, il nous semble que chaque peuple devrait avoir sa propre 
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définiti on. Cependant même si nous pensons qu ' il n' ex iste pas une définition parfa ite de 

la pauvreté à laquelle tout le monde doit adhérer, il est indubitable que toutes les 

définiti ons de la pauvreté doivent fa ire intervenir l' insati sfaction des nécess ités de base 

ou des besoins essentiels car c'est une caractéristique incontournabl e du concept de 

pauvreté. Après avo ir défini ce concept, il devient nécessa ire de mettre en év idence ces 

causes en vue de mieux l'appréhender. 

2.3.2 Les causes de la pauvreté 

Les causes de la pauvreté sont très nombreuses. Mais nous avons choisi de traiter 

des causes données par la Banque mondi ale et pa r La ri vière et Martin ( 1997). Comme 

nous l' avons déjà expliqué plus haut, au début de la secti on relati ve à la pauvreté la 

Banque Mondiale fa it pa1iie des auteurs les plus représentés dans la littérature sur la 

pauvreté. Ensuite, pour les auteurs sc ientifiques, notre choix s'est porté sur Lari vière et 

Ma1iin (1 997) parce que cet auteur fait un résumé des principales causes de la pauvreté 

qu 'on peut trouver dans la littérature. 

Les causes de la pauvreté selon la Banque mondiale (200 1) sont d' abord, le fa ible 

accès au capital phys ique, humain, financier et social ou l' augmentation des chocs 

négati fs comme les maladi es ou la mo1i des membres de la famille, vo l ou perte des biens 

et désastres naturels. Ensuite, ces chocs négati fs affectent les activités producti ves du 

pauvre, par exemple échec du bétail , et ceux liés aux pri x auxquels font face les familles 

pour l'achat des biens et des se rvices. Enfin, l' incapac ité de s'assurer contre les ri sques 

ou le manque de mécani smes pour faire face aux chocs quand il s se prod uisent. Pour la 

BM (200 1 ), les causes de la pauvreté dépendent non seulement des caractéri stiques du 

pau vre dans chaque pays mais auss i de leur interaction avec de nombre ux éléments de la 

politique pu blique. 

Lari vière et Martin ( 1997) soutiennent que dans la littérature, on distingue 

généralement trois causes principales de la pauvreté. La première est la dotation inégale 

en facteurs de production . Les pays, comme les indiv idus, n'ont pas tous la même 

dotat ion en capital physique, financier et humain ainsi que le même accès aux 

connaissances technologiques nécessa ires à l' ut il isation optimale de ce capital. Lutter 
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contre cette cause de pauvreté est en partie poss ible par la redi stribution des ri chesses des 

nantis vers les pauvres. La deuxième source de pauvreté résulte du choix individuel des 

gens. Que ce soit en termes d' allocation du temps entre le loisi r et le trava il , entre la 

consommation et l' épargne, ou dans le choix des bi ens de consommation entre par 

exemple l'éducation des enfants ou la co nsommati on d' alcool, les gens se raient 

responsables des inégalités puisqu ' il s choisissent librement d'a ll ouer leurs ressources 

indi viduelles et en subissent les conséquences positi ves ou négati ves ainsi que leur 

fa mille. Dans ce cas il est poss ible d' influencer les choix des indi vidus par des actions 

d' information, de sensibilisati on et d' éducati on pour mi eux faire réa li ser les alternatives 

poss ibles et les conséquences à court te rme de chac une d' entre elles. Enfin , la troisième 

cause de pauvreté vient de l' inégalité des personnes de s' en sorti r. Sui vant cette approche, 

la lutte à la pauvreté passe par le rétablissement des chances des pauvres. On disc ute 

d' accès à des services essenti els comme la santé, l'éducation de base, l' eau potable, 

d ' accès aux opportunités économiques comme le marché, le micro-crédit ou simplement 

de politiques de non discrimination envers les groupes les plus pauvres. Les programmes 

d'a ide jouent essentiell ement sur cette cause de pauvreté. 

Pareillement à la définiti on, il ex iste des ressemblances mais auss i des di vergences 

sur les causes de la pauvreté données par les auteurs. Ce la montre la complex ité et 

l' ambiguïté de ce phénomène. En effet, pour la Banque mondia le (2001 ) la pauvreté est 

due au fa ible accès au capital phys ique, humain, fin ancier et soc ial, à l' augmentation des 

chocs négatifs, à l' incapac ité de s' assurer contre les ri sques et aussi de la politique 

pub! ique. Larivière et Martin ( 1997) traitent de la dotation inéga le en fac teurs de 

production qui ressemble fo1îement à la première cause donnée par la BM (faible accès 

au capital physique, humain, fi nancier et social). Ma is La ri vière et Mart in ( 1997) mettent 

auss i en év idence le choix ind iv iduel des gens et l' inégalité des personnes de s'en sortir 

qui ne sont mentionnés par la Banque Mondiale. Com me nous l' avons expliqué pour les 

défi nitions, les causes peuvent être diffé rentes en fo nction de chaque peuple. Mais nous 

pensons que la poli tique publique consti tue une cause non nég ligeable en matière de 

pauvreté et nous pensons qu ' une politique publique qui n' a pas pour objecti f la réduction 

de la pauvreté doit être consti tuée comme une cause prépondérante pour tous les peuples. 

Dans cette section re lative à la pauvreté nous avons présenté la littérature qui traite 

de la définiti on, des indicateurs de mesure de la pauvreté et de ses causes. Au terme de 
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cette section, nous retenons que la pauvreté est un concept très complexe et qu ' il fa ut 

éviter de générali ser sa définiti on, ses causes et les indicateurs pour la mesurer. La 

littérature sur la pauvreté est très abondante ma1s nous nous sommes inspirés des 

institutions institutionnelles telles que la BM , le PN UD et l'OC DE parce qu ' ell es sont les 

plus représentées. Ensuite, nous avons opté pour les auteurs sc ientifiques, Salama et 

T issier (1982), Lari vière et Martin (1997), Sen (1 999), McCulloch, Winters et Cirera 

(200 1) Destremau et Sa lama (2002) et Cling, (2003) pour la cla11é de leurs écrits et aussi 

parce qu ' il s fai sai ent référence à plusieurs autres auteurs. 

2.3.3 Les stratégies de lutte contre la pauvreté 

Depuis plusieurs années les institutions internati onales, les gouvernements et 

plusieurs auteurs sont convaincus que la lutte contre la pauvreté dans les pays en vo ie de 

développement do it être nationale. En effet chaque pays devrait être en mesure 

d' identifier des stratégies spécifiques en vue de réduire la pauvreté. La Banque Mondi ale 

(2004) affirme que: 

Dans le Rapport sur le développement dans le monde 2000-2001: fu ller contre la 
pauvreté, on présente une vision multidimensionnelle de la pauvreté. On y souligne 
en particulier l' importance de permettre aux personnes pauvres d ' accéder aux 
opportunités, à la sécurité et à 1 ' autonomie comme préa lable à la croissance 
économique et la réduction de la pauvreté. Dans le document-cadre de la Stratégie de 
la Banque mondiale, élaboré à partir du Rapport, on établit deux pri orités pour les 
gouvernements qui reço ivent l'appui de la Banque : instaurer un c limat propice à 
l' investissement, à l' emploi et à la croissance et ensuite, autonomiser les personnes 
pauvres en investi ssant dans leurs capacités. On définit , dans cet ouvrage, la vision de 
la Banque mondiale concern ant l' autonomisation, perçue comme un outil pour 
favori ser la croissance économique et réduire la pauvreté (Banque mondi ale, 2004, 
page 3). 

Si nous nous basons sur la citati on ci-dess us, nous pouvons dire la Banque 

Mondiale a décidé de fa ire de l' autonomisation un nouveau moyen pour la réducti on de la 

pauvreté. La Banque Mondiale (2004) souligne que : 

Dans le contexte de la réduction de la pauvreté, l' autonomisati on est l' accroissement 
des avoirs et des capac ités des personnes pauvres, dans le but de leur permettre de 
mieux part iciper, négocier, influencer, maîtriser et responsabiliser les institutions qui 
ont une incidence sur leurs vies (Banque mondiale, 2004 page 18). 
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Par ailleurs, la Banque mondiale (2004) fait remarquer que l'autonomi sation 

comprend quatre éléments. D' abord, nous avons l' accès à l' in fo rmation (info rmation 

bilatérale entre les gouvernements et les citoyens). Ensuite, la démarginali sation par la 

participation (les pauvres sont perçus en tant que coproducteurs capables de déc ider et de 

gérer les ressources) ; sui vi des mécanismes de responsabilisation (l' aptitude à s'adresser 

aux fonctionnaires, aux employeurs du secteur privé ou aux fournisseurs de services afin 

qu ' il s justifi ent leurs politiques, leurs actions et la mani ère dont ils utili sent les fonds). 

Enfin, la capac ité organisationnelle loca le (l ' aptitude des gens à trava iller ensemble, à 

s' organi se r et à mobilise r leurs ressources pour résoudre les probl èmes dans un intérêt 

commun). 

Pour mettre en pratique l'autonomisati on dans le contexte de la réducti on de la 

pauvreté, la BM a initié les Documents de Stratégies de Réduction de la Pauvreté. Nous 

traiterons largement de ces documents dans le chapitre sur les politiques de 

développement et de réduction de la pauvreté du FMI et de la BM . Dans la citation de la 

BM sur l'autonomisati on, nous constatons que la Banque mondiale continue de mettre un 

accent parti culier sur la croissance économique. En effet, même si ell e affirm e que 

l'autonomisation est un moyen de réduire la pauvreté, ell e soutient auss i que cette 

autonomi sation est un outil pour favori ser la croissance économique. 

L'OCDE ne restera pas indi fférent au nouveau di scours sur l' autonomisati on pour 

la réduction de la pauvreté. Elle affirme que les stratégies de réducti on de la pauvreté 

doivent fa ire l'obj et d' une appropriation loca le. En d'autre terme, chaque pays doit 

définir ses stratégies adaptées à son milieu. À ce suj et, l'OC DE affirme que: 

Les éléments essentiels à la réuss ite des stratégies de lutte contre la pauvreté sont de 
savoir qui sont les pauvres ? Quels sont, à leur propre avis, leurs beso ins ? Comment 
les aider au mieux à s'a ider eux- mêmes ? Ensuite, définir une stratégie adaptée à la 
situation locale et susceptibl e de recueillir l'aval de tous enfi n la croissance 
économique et l'équité. (L'OC DE, 2005, page Il ). 

Pare ill ement à la BM, l'OC DE ne se contente pas de dire que la lutte contre la 

pauvreté doit être résulté de stratégie nationale, ell e ajoute qu ' i 1 fa ut une croissance 

économique. Mais ell e souligne bien que les échanges du fo rum ont permis de fa ire 

ressortir que les stratégies de développement économique qui contribuent le mieux à 

réd ui re la pauvreté associent trois éléments : une croissance rapide, à large assise, ne 
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s'accompagnant que d ' une faibl e accentuation des inégalités ; le développement des 

secteurs et des régions où les pauvres sont les plus nombreux (ou le soin d'éviter toute 

di sc rimination à l'encontre des pauvres dans ces régions); la stimulation des activités à 

forte intensité de main- d 'œuvre. 

En plus des stratégies proposées par les instituti ons internationales, nous retrouvons 

dans la littérature sur les stratégies de lutte contre la pauvreté des auteurs qui mettent 

l' accent sur l'entrepreneuriat et les mi cro-crédits. Même si nous pensons que les 

stratég ies do ivent provenir et être conformes aux réa lités de chaque pays, il est primordial 

de mettre un accent particulier ces deux stratégies (l 'entrepreneuriat et les micro crédits). 

Dans les lignes qui sui vent nous mettrons en évidence deux projets pour la 1 utte contre la 

pauvreté. Le premi er s' inspire de l'entrepreneuriat et le deuxième de mi cro-crédits. 

Jacques Baratier est un dirigeant d'entreprise qui s' est engagé dans la lutte contre la 

pauvreté. Il a mi s en place Agri sud un projet économique qui a permis de créer 53000 

emplois et 12000 micro-entreprises en Afrique et en Asie. Baratier (2005, page 1 17) 

explique que la lutte contre la pauvreté par l' économi que et la création d'entrepri ses est la 

seule voie qui a des chances de réduire si ce n'est de supprimer les causes du terrori sme et 

de la guerre, en appor1ant aux pays défavori sés l'espoir d' une améli oration rée ll e et 

durable, en donnant un projet à ceux qui n' ont auj ourd ' hui comme perspecti ve que de 

survivre une journée de plus. Mai s e ll e est auss i une chance pour offrir à toutes les 

populations de notre pl anète, ri ches et pauvres, un moyen de renouer avec le cercle 

vertueux de la croissance en développant de nouveaux marchés solvables. 

Baratier (2005, page 133) mentionne que Agri sud n'est ni une action humanitaire ni 

un acte charitabl e, mais un proj et économique qui vise à faire passer le plus grand nombre 

poss ible d ' hommes et de femmes d' une situati on démunie à l' autonomi e économique et 

sociale. Nous nous sommes donné pour objectif de fa ire d' eux des entrepreneurs 

produisant ce dont le marché a le plus beso in , c' est à dire, au départ, des légumes, des 

productions vivri ères, des fruits, vo ire des poisso ns de pêche ou d' élevage. Pour fa ire 

naître ces micro-entrepri ses et permettre à leurs initiateurs de s'appropri er l' outil qu' ell es 

représe ntent, nous accompagnons ceux-ci pa r une aide technique et un transfert des 

technologies les plus avancées et les plus adaptées à une prod uct ion donnée, mais 
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l'essentie l de la formation porte indén iab lement sur la gestion entrepreneuriale. Pour 

Baratier (2005): 

Il faut être aveuglé par une sorte de fanat isme dogmatique pour ne pas comprendre 
que des populations, qui n'ont pas eu la chance d' hériter de deux siècles de cu lture 
entrepreneuriale, ont besoin d' aide, c' est à dire de format ion, d' ass istance pour faire 
de leur économi e informelle une économie capable de gérer, d' amortir, de capi tali ser 
pour devenir une source de richesse pérenne et rivali ser avec nos « viei ll es» 
économies ... , (Baratier, 2005, page 117) 

Pareillement à Baratier, Muhammad Yunus croit que la lutte contre la pauvreté peut 

être fructueuse mieux encore il croit qu ' un monde sans pauvreté est poss ible. M 

Muhammad Yunus est un professeur d' économ ie au Blagadesh. En 1977, il crée la 

« Grameen bank ». Une banque qui prête de l' argent aux plus démuni s des démunis, à 

ceux qui n' offrent aucune garan ti e de remboursements -ni fami lle ni biens- et qui sont 

tota lement rejetés par les institutions traditionnelles. Aujou rd' hui , le succès de sa 

méthode est spectaculaire. Non seulement dans son pays où plus de 10% de la population 

bénéficie de ses prêts soit douze millions d' individus sont des femmes - avec un taux de 

remboursement supéri eur à 90%- mais auss i dans 57 autres nations, dont les États - Unis, 

la Chine, 1 'Afrique du Sud et la France. Dans le monde entier, de multiples organi smes 

s' inspirent de ses principes et les développent. 

Yunus ( 1997, page 44) explique que des études indépendantes ont mis en év idence qu'en 

1 ' espace de dix ans Grameen était parvenue à sort ir de la pauvreté un tiers de ses 

emprunteurs, et à amener un autre tiers à li sière supérieure du seu il de pauvreté. Fort de 

ces résultats , mon message est toujours le même : la pauvreté peut être éliminée ici et 

maintenant. C'est une juste une question de volonté politique. Yunus ( 1997) affirme que : 

Éliminer directement la pauvreté, tel devrait être l' object if de toute aide au 
développement. Le déve loppement se réduit encore trop souvent à une question de 
croi ssance du PNB. Dans cette conception, on prend pour hypothèse que si une 
économie nationale se redresse, la situation des pauvres s' en trouvera nécessairement 
amélioré, alors même que le développement devrait être conçu comme fai sant partie 
intégrante des droits de l' homme. (Yunus, 1997, page 35) 

Yunus ( 1997) ajoute que 

C' est la not ion même de déve loppement qu' il faut redéfin ir. Par déve loppement, il 
faudrait entendre un changement concret de la situation économique de la moitié la 
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plus pauvre de la population dans une soc iété donnée. S i l' aide ne parvient pas à 
améliorer les conditions économiques de cette frange de la population, a lors on ne 
devrait pas pouvoir parler d ' a ide au déve loppement. En d ' autres termes, il s 'ag it de 
mes urer le déve loppement économique à l' aune du revenu rée l par habitant de la 
moiti é la plus pauvre d' une populati on. Le plus grand prob lème de l' a ide étrangère, 
c'est qu 'e ll e ne bénéfi cie en définiti ve qu 'aux privil ég iés, à la moiti é supéri eure de la 
population. Les gens en place s' en trou ve conf011és dans leur pouvo ir, ce qui leu r 
permet de s ' enri chir encore davantage au détriment d ' autrui (Yunus, 1997, page 36). 

Il est ce11ain qu ' il ex iste de no mbreux exemples que nous pouvo ns c iter sur les 

expériences de plusieurs personnes q ui ont décidé de prioriser la lutte contre la pauvreté. 

Nous avons jugé opportun de présenter ces deux exemples parce qu ' il s montrent que la 

vo lonté et l' optimisme sont suffi sants pour mener des actions contre la pauvreté. Dans le 

dernier chapitre de cette étude « l' ana lyse du di scours des acteurs» nous é laborons 

ple inement cette opinion. 

Cette section a présenté le derni er concept c lé de notre étude et nous a llons mettre 

fin à ce chapitre théorique en mettant en év idence la relati on qui ex iste entre nos tro is 

concepts c lés so it le déve loppement, le commerce international et la pauvreté. Cette 

relation sera fa ite en nous inspirant de la littérature présentée sur ces concepts. 

2. 4. Relation entre le développement, le comme.-ce international et la pauvreté 

Dans cette section , nous ana lyserons le li en qui est fa it entre le déve loppement, le 

commerce internati onal et la pauvreté d' une manière géné rale. Par la suite, nous 

présenterons un modèle et des théo ri es générales qu i on t été déve loppés par des auteurs 

sur la relati on entre le commerce inte rn ational et la pauvreté, l' obj et proprement dit de 

notre étude. 

Déve loppement, commerce internat ional et pauvreté sont tro is concepts très étudiés 

dans la littératu re et souvent assoc iés . Dans la li tté rature sur le déve loppement que nous 

avons présentée nous constatons que les théories du déve loppement fo nt souvent appe l au 

commerce internationa l. Par exemple, la théorie de la Cro issance économique de M ilton 

Friedman soutient que la croissance économ ique de l'ensemble des pays, que ls qu ' ils 

soient, passe par l' instaurat ion de la libre circ ulati on des biens, des ho mmes et des 
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capitaux à l' échelle planétaire. Ensuite, la théorie de la Croissance Équilibrée de Rodan et 

de Nurkse souligne que les infrastructures économiques et socia les jouent un rôle dans le 

développement. En reliant les marchés entre eux, les infrastructures permettront de 

développer les échanges et de rompre l' isolement de régions entières, d'é largir le marché 

national et les débouchés des firmes. L' insuffi sance des infrastructures constitue le 

principal obstac le au développement des pays pauvres. Par ailleurs, la théori e du 

commerce international mentionnée par Brasseul ( 1989) fait remarquer que le commerce 

international est un des moteurs ou des servants de la croissance et les échanges sont 

mutuellement bénéfiques aux pays parti cipants, quel que soit leur niveau de 

développement. Enfin , la théorie néoclassique du développement du FMI et de la BM qui 

traite des programmes d' ajustement structurel. Comme nous le verrons dans le chapitre 

sur les politiques de développement et de réduction de la pauvreté de la BM et du FM 1, 

l' une des principales caractéri stiques de ces programmes est le développement du 

commerce international par la libéra li sation des marchés. 

En somme, pour se développer ces théo ries mettent en évidence la nécess ité du 

commerce internati onal ; développer son commerce international conduirait au 

développement des peupl es. Ainsi vu que lorsqu ' un pays est développé il ne peut être 

pauvre alors il est présenté aussi dans la littérature que le commerce internati onal est un 

moyen incontournable pour la prospérité des nations. En effet, dans la littérature sur le 

commerce international que nous avons présenté, nous constatons que toutes les théories 

du commerce internati onal traitent des ga ins de l'échange et de la richesse qu ' il peut 

apporter aux nations. Nous avons vu avec Smith ( 1776) dans sa théo ri e des avantages 

absolus que le commerce intern ational permettait d'écouler les excédents et de se 

procurer en échange des biens utiles pour lesquels ex iste une demande. Il sti mul e la 

di vision du trava il et élargit les débouchés pour chaque type de producti on, permettant 

ainsi de pousser plus loin la di vision du trava il. En ouvrant un marché plus étendu, le 

commerce international favo ri se auss i le perfecti onnement des méthodes de production, 

augmente le produit national et répand une opul ence générale. 

En plus, nous avons mentionné que Krugman (2003) ex pliquait que dans le modèle 

Ricardien, le commerce conduit à une spécialisat ion internationale dans le cadre de 

laquelle chaque pays transfère sa force de travail des secteurs où elle est relativement peu 

productive vers des secteurs où elle est re lativement plus efficiente. Le modèle ricardien 
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suggère donc non seulement que tous les pays retirent des gains de l'échange mais que 

chaque individu voit sa situation s'améliorer en raison de cet échange : le commerce 

n'affecte pas en effet la di stributi on du revenu . 

Michalet (1985, page 75) va ajouter que le «li bre échange fo ndé sur les ava ntages 

comparatifs conduit à une situat ion d' all ocat ion optimale des facteurs et donc au 

max imum de bien-être». Par ailleurs, Krugman (2003) soutient que la perception sans 

doute la plus importante de toute l'économie internationale est qu ' il ex iste des ga ins de 

l'échange: ce la signifie que, lorsque des pays échangent des biens et des services, c' est 

presque toujours pour leur bénéfi ce mutuel. L'éventail des circonstances dans lesquell es 

le commerce internati onal apporte un enrichissement est beaucoup plus large que la 

plupart des personnes ne pensent. On cède à un grand malentendu très général en disant 

que le commerce internati onal est nuisible lorsqu ' il y a de grandes disparités entre les 

nati ons en matière de productivité et de salaires [ ... ] Krugman (2003) ajoute que le 

commerce international est profitable car il permet aux pays d' ex porter les biens don t la 

production fa it un usage relati vement intensif de facteurs qui sont localement abondants; 

d'autre part, les pays importeront les bi ens dont la producti on fa it un usage re lati vement 

intensif de facteurs qui sont localement rares. Nous constatons effecti vement que dans les 

théories du commerce internati onal que nous avons présentées, les auteurs affirm ent que 

le développement du commerce international entraîne la prospéri té des nations. Mais en 

plus de ces auteurs nous avons décidé d' analyser les théo ries d' autres auteurs qui 

partage nt le point de vue de ceux nous avons déjà mi s en évidence dans les théori es du 

commerce international. D'abord , nous mettrons en évidence le di scours institutionnel, 

soit ce lui du ministère des affaires étrangères et du commerce du Canada et ce lui du 

Président de la Banque Mondiale Paul Wo lfow itz. Ensui te, le po int de vue de la 

Commiss ion française Justi ce et Paix, nous terminerons par le Modèle de Desroches 

(2004). 

Le ministère des affa ires étrangères et du commerce internati onal du Canada ne 

restera pas ind iffére nt en ce qui concerne ce discours sur le commerce international et la 

pauvreté. Il sou ligne que: 

Pour la sixième année consécut ive, les Nations Unies ont placé le Canada au premier 
rang dans le monde pour la qua li té de vie. Comment un pays de 30 milli ons 
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d' habitants peut-il ainsi devancer tous les autres? La réponse tient pour une bonne 
part à nos échanges commerciaux avec les autres pays. Le commerce en effet, 
améliore la qualité de vie des Canadiens et des Canadiennes. Grâce aux succès 
remportés sur les marchés internationaux, nous possédons les ressources 
économiques dont nous avons besoin pour créer le pays que nous dés irons. (Ministère 
des Affaires étrangères et du commerce international du Canada, 2000, page 1 ). 

Cette citation confirme la relation qui est faite entre le commerce international et la 

prospérité et la croissance d' un pays. Le nouveau président de la Banque mondiale Paul 

Wolfowitz va auss i mettre en reli ef la relation entre le commerce et la pauvreté, il 

souligne que pour les pays en voie de développement, l'accès au commerce est tout auss i 

vital que les aides qu'il s peuvent recevoir de la communauté internati onale. 

Le commerce est au moins aussi important que l' aide, car il offre la poss ibilité d'une 
croissance durable et partagée, et qu'il n'est pas exagéré de dire que l'avenir de 
millions de gens pauvres dans le monde dépend des résultats réels des négociations 
commerciales. (Wolfowitz, 2005, page 1 ). 

La déclaration du prés ident de la BM fait écho au slogan des années 80, «!rade not 

aid» (le commerce, pas l' aide), que brandissaient ce1tains pays en développement ai nsi 

que l'administration Reagan. Le Comité de développement, qui est l'instance d'ori entati on 

de la Banque mondiale, sera centré sur le commerce internati onal a insisté le président de 

la BM : «Les barri ères commerciales sont l'un des plus gros obstac les à la réduction de la 

pauvreté et à la création d'opportunités pour les pauvres.» (Wolfowitz, 2005, page 1 ). 

La Commission française Justice et Paix fera une nuance très importante dans le li en 

qu ' elle fait entre le commerce international et le développement. Elle affi rme que: 

Commerce international et développement sont li és. Mais cela ne veut pas dire que 
l' échange entraîne nécessairement le développement. Tout dépend des données de cet 
échange, c'est-à-dire de la situation économique des pays protagon istes et des règles 
qui régissent le commerce internati onal (Commission française justi ce et Paix, 1990, 
page 1 0). 

Le ministère des affaires étrangères et du com merce international du Canada, le 

Prés ident de la Banque Mondiale et la Commiss ion Française Justi ce et Paix affirment 

qu ' il ex iste des li ens entre le commerce internat ional , le développement et la pauvreté. Le 

Président de la Banque Mondiale sou ligne bien que le commerce est aussi important que 

l'a ide et reconnaît que les barrières commerciales nuisent à la réduct ion de la pauvreté. 
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En outre, la Commission Française Justice et Paix mentionne bien que même si 

Commerce international et développement sont li és, l'échange n' entraîne pas 

nécessairement le développement. Nous verrons que Desroches (2004) mentionne que 

plusieurs conditions doivent être rempli es pour que le commerce internati onal entraîne la 

prospérité des nations. 

Desroches (2004) va présenter un modèle qui présente la relation entre le 

commerce international et la prospérité des nations. La figure 2.2 à la page suivante 

présente cette relation. 

La fi gure 2.2 nous présente les différents éléments qui permettent aux relations 

commerciales d' enrichir les nations. L'ouverture du commerce international a un impact 

pos itif sur la prospérité et la croi ssance. Elle va favori ser 1' ouverture des frontières 

politiques, sociales, culturelles et sportives et cela au ra auss i un impact sur la prospérité. 

Dans cette théorie plus le commerce internati onal est élevé plus la richesse des nations 

augmente. Les pays qui s' isolent courent un grand danger, celui de la pauvreté, parce 

qu'il y a un manque d' échanges, une absence d' auto-critique, de modè les de comparai son 

qui pousse le pays vers le haut. L' effet de stimulation du commerce international doit se 

faire par la concurrence et le transfert des connaissances. Celui qui favo ri se le meilleur 

rapport qualité prix sera le meill eur. L'alternat ive à la concurrence étrangère c' est le 

protectionnisme. Par ailleurs, l' ouverture des frontières permet le transfert des 

connaissances, so it la sc ience et la technologie. En outre, la liberté de mouvement des 

personnes et la liberté de communication favo ri sent l' accès et l' utili sat ion de 

l' informati on. En somme, la concurrence et le transfert des connaissances favori sent la 

démocrat ie, la démocratie politique favori se la démocratie économique et la démocratie 

économique favori se la prospérité des nations. La démocratie politique favori se la 

démocrati e économique et ell e favori se à son tour la prospérité et la croissance des 

nations. Les objectifs recherchés sont le nivellement vers le haut, la réduction du 

protecti onnisme, produire et vendre ce qu 'on a de mieux et des entreprises plus 

innovatrices. Enfin, la paix auss i a un impact positi f sur la cro issance et la prospérité des 

nations. Sans la paix il ne peut avoir de prospérité. 
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Nous pensons que la théorie de Desroches (2004) est très bien présentée, mais il est 

important d'év iter de la généraliser. D'abo rd, dans sa théorie Desroches (2004) ne traite 

pas des obstacles au commerce internat iona l auxquels doivent faire face les pays en voie 

de développement. Dans la problémat ique nous avons mi s en év idence ces obstac les. Il 

s' agit de la détérioration des term es de l' échange, de la spécialisation dans les produits de 

base, le protectionnisme et la marginali sation des pays industrialisés envers les pays en 

voie de développement. En plus, chaq ue pays a ses propres caractéri stiques, ses propres 

réalités, sa situation économ ique et sociale. En somme, nous pensons que le 
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développement du commerce international ne peut entraîner automatiquement la richesse 

des nations et donc la réduction de la pauvreté. De ce fait , la première hypothèse de 

recherche qu e nous émettons est la suivante: 

H 1: Une po li tique économique basée sur l'ouverture de marché et la li béra li sation 

des échanges n'entraîne pas automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte 

d' Ivoire. 

Aussi, nous pensons que la Côte d' Ivo ire devrait suivre l'exemple de Yunus et de 

Baratier dont nous avons parl é dans la section relative aux stratégies de réduction de la 

pauvreté dans ce chap itre. Rappelons que Yunus, professeur d'économie au Blagadesh a 

créé la « Grameen bank », une institution de micro-fi nance. Baratier, un dirigeant 

d'entreprise a mi s en place Agri sud, un projet de micro-entrepri ses. Ces deux projets ont 

pour object if principal la réduction de la pauvreté. Mais ces projets ne peuve nt être 

réa li sés par la population si elle ne possède pas une éducation et/ou une formation 

convenable. L'éducation et la format ion sont des préalab les très imporiants. De ce fait , la 

deuxième hypothèse que nous émettons est la suivante: 

H2: Les poli tiques nat ionales de déve loppement qui privi lég ient l' éducati on, la 

formation, l'entrepreneuriat et les micro-crédits sont susceptibles d' avo ir plus 

d' impacts sur la réduction de la pauvreté que les politiques de libre-échange en 

Côte d' Ivoire. 

En vue de construire des réflexions sur la re lation entre le commerce internat ional 

et la pauvreté, nous avons décidé d' étud ier le cas de la Côte d'Ivoire com me nous l'avons 

déjà menti onné. La Côte d' Ivo ire est un pays de l'Afrique de l'ouest qui a opté pour une 

po litique d'ouverture sur l'extéri eur depuis son adhés ion à l' indépendance en 1960. Pour 

construire ces réfl ex ions sur la relation entre le commerce international et la pauvreté en 

Côte d' Ivoire nous devons suivre un processus bien spécifique. C'est ce que nous all ons 

expliquer dans le chapitre suivant relatif à notre méthodologie. 





CHAPITRE III. 

FONDEMENTS ÉPISTÉMOLOGIQUES ET MÉTHODOLOGIE 

Ce chapitre relatif à la méthodologie consistera à mettre en évidence le processus 
suivi pour mener à bien notre étude. Martinet (1990) cité par Perret et Séville (2003, page 
13) affirme que «la réflexion épistémologique est consubstantielle à toute recherche qui 
s'opère». Étant donné que l'épistémologie est élément fondamental dans toute recherche, 
nous allons présenter des fondements épistémologiques de notre recherche et par la suite, 
exposer notre méthodologie, soit les techniques retenues pour la collecte et l 'analyse des 
données. 

3.1. Fondements ép istémologiques de la recherche 

Martinet (1990) explique que l' épistémologie a pour objet l'étude des sciences. Elle 

s' interroge sur ce qu 'est la science en discutant de la nature, de la méthode et de la valeur 

de la connaissance. La réflexion épistémologique s ' impose à tout chercheur soucieux 

d'effectuer une recherche sérieuse car elle permet d ' asseoir la validité et la légitimité 

d ' une recherche. Martinet (1990) ajoute que tout travail de recherche repose, en effet, sur 

une certaine vision du monde, utilise une méthode, propose des résultats visant à prédire, 

prescrire, comprendre, construire ou expliquer. L 'explication des présupposés du 

chercheur petmet de contrôler sa démarche de recherche, d'accroître la validité de la 

connaissance qui en est issue et de lui conférer un caractère cumulable. 

Le Moigne (1995) quant à lui va faire ressortir les questions auxquelles 

l'épistémologie répond. Il soutient que l' épistémologie se propose de porter un regard sur 

le statut, la méthode et la valeur de la connaissance en appor:tant des réponses à trois 

principales questions: Qu'est ce que la connaissanc-t? Comment est-elle constituée ou 

engendrée? Et comment apprécier sa valeur ou sa validité? Il ajoute que le rôle de 

l ' épistémologie est d ' inviter le chercheur à se démarquer de l'adhésion systématique et 
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doc ile aux connaissances scientifiques, par un questionnement explicite de leur logique 

de production et de s'aviser de leurs implications éthiques et pratiques. 

La définition et le rôle de l'épistémol ogie donnés ci-dessus permettent de prendre 

conscience de son impo11ance dans notre étude. A in si tenons-nous à identifier les trois 

grands paradigmes épistémologiques, les relati ons qui existent entre eux, leurs 

différences et enfin nous donnerons notre positionnement épistémologique, 

positionnement sur lequel se fonde toute notre étude. Les trois grands paradigmes 

épistémologiques sont le pos iti visme, le constructi visme et l' interprétativi sme. Les plus 

répandus dans la littérature sont le pos iti visme et le constructiv isme. 

3.1.1. Le pos itivisme 

Gagnon et Hamelin (1979) expliquent que la phil osophie dominante de la deuxième 

moitié du X!Xe siècle, le pos itivisme, est une conception de la connaissance qui re fuse la 

spéculation métaphysique pour ne reconnaître que le savoir acquis par l'observation et 

l' expérimentation. L' esprit positif, c'est ce lui qui renonce à connaître les raisons d 'être 

des choses pour se contenter de décrire les lois qui commandent le mouvement des 

phénomènes. David et al (2000) vont souligner que le paradigme pos itivi ste est souvent 

présenté comme le paradigme qui domine les sc iences de l'organisation et revendique un 

pos itionnement réa li ste. Perret et Sévi li e (2003, page 17) vont donner une excellente 

explication du positi visme. Il s soutiennent que le projet du positi visme est d 'expliquer la 

réalité. Pour les pos iti vistes, la réa lité ex iste en soi , ell e possède une essence propre. Elle 

a une ontologie. Le chercheur peut donc chercher à connaître cette réa lité ex téri eure à lui . 

Il y a une indé pendance entre l' obj et (la réa lité) et le sujet qui l' observe ou l'ex périmente. 

Cette indépendance de l'objet par rapport au sujet permet aux pos iti vistes de poser le 

principe d 'objecti vité. 

Perret et Sév ille (2003) font remarquer que pour les pos iti vistes, l' homme n' est que 

le produ it d' un environnement qui le conditionne, il ne peut ag ir, il est agi. Il y a alors 

ass uj ettissement de la li berté à des lois invariables, ce qui correspond à une vision 

détermini ste du monde social. Dès lors, la connaissance produite par les positivistes est 

objective et acontextue lle dans la mesure où elle correspond à la mise à jour de lois, d' une 
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réalité immuable, extéri eure à l' individu et indépendante du contexte d' interactions des 

acteurs. Perret et Sévi ll e (2003) terminent leurs explicat ions en soulignant que dans le 

cadre du positivisme, le chercheur va découvrir des lois qui s' im posent aux acteurs. 

Autrement dit est positif ce qui est certain, évident, rée l et attesté. 

Comeau (200 1) va faire ressortir cinq éléments qui caractéri sent les positivi stes. 

D'abord, pour les positivistes le monde social est inaccess ible dans son essence, seul le 

monde des fa it s est analysable sc ientifiquement (phénoménali sme). Ensuite, le monde 

subjectif, celui de la conscience, de l' intuition, des va leurs, échappe en tant que tel à la 

science (objectivisme). En outre l' observation ex terne, le test empirique objectif, est le 

seul guide des théories sc ientifiques, la compréhension et l' introspecti on sont rejetées 

comme méthodes non contrôlables (empirisme). Par la suite la notion de la loi générale 

est au centre du programme positivi ste, modè le si mple et effi cace qui rend com pte d'une 

classe déterminée de phénomènes (nomothétisme). Enfin, la connaissance des structures 

essentielles, des causes fondamenta les et fina les est illusoire. Le signe d'une connaissance 

vraie est sa capacité de prédiction des évènements qu i relèvent du champ de pertinence 

des lois qu ' ell e a établies (prévi s ionnisme). En somme, nous pouvons dire que le 

positiviste est objectif, il s ' en ti ent aux données contrôlab les par les sens. Il ne fait 

qu 'expliquer la réa lité. 

Cependant le Moigne ( 1995) fait remarquer que le positi visme a des inconvéni ents. 

Il explique que les préceptes et les démarches de résolution de problèmes privi légiés par 

le positivisme trouvent leur pertinence lorsqu'i l s'ag it de traiter de la réa lité qu i a trait aux 

propriétés purement phys iques, objectivement sensibles des choses, la réalité de premier 

ordre. Cependant les démarches pos itivi stes semblent être mal adaptées lorsqu'elles sont 

app liquées dans le traitement de réalités re levant de l'univers construit. Le Moigne ( 1995) 

ajoute que l' uni vers construit est la réa lité reconstruite par les acteurs sociaux à travers le 

sens qu'ils attribuent à la réalité de premier ordre. C'est préci sément les inconvénien ts du 

positivisme présentés par Le Moigne ( 1995) qui nous condu isent à mettre en évidence le 

paradigme construct ivisme qui traite de la connaissance construi te, ce qui vient en 

contradiction avec le paradigme positi visme qui ne fait qu 'expliquer la réalité. Ains i la 

connaissance produite par les positi vistes est objective. 
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3.1.2. Le constructivisme 

Contrairement au positi visme qui affirme que la connaissance est objective et 

acontextuel le, le constructivisme soutient que la connaissance est construite. Gagnon et 

Hamelin ( 1979) mentionnent que le constructivisme caractérise le processus inductif de 

production des connaissances et il suppose que la connaissance est un constru it. Aussi , 

Gagnon et Hamelin ( 1979) font remarquer que contre l'épistémologie positiviste, 

l' épistémologie constructi vis te met l'hypothèse au départ de la connaissance: 

comprendre, l' idée est antérieure au fait. Autrement dit, le constructivisme est une 

position théorique qui considère un objet pensé comme construit. Pour Perret et Sévi ll e 

(2003), le proj et du constructivisme est de constru ire la réalité. Dans le cadre du 

construct ivisme, le chercheur va contribuer à construire, avec les acteurs, la réalité 

sociale. 

À l' instar des auteurs cités, Do (2003) traite du constructivisme. D'abord , il note 

que dans le constructivisme, la connai ssance est une représentation de l' activi té cognitive, 

qui implique un sujet connaissant et n'a pas de sens ou de va leur en dehors de lui . 

Ensuite, les connaissances produites sur un objet seraient inév itablement entachées de la 

manière dont il les a préalablement perçu. Le chercheur construit l'objet de son étude dès 

lors qu'il l'approche, et cette construction dépend principal ement de présupposés qu'il fait 

sur ce dernier. L' interaction sujet-objet est inév itabl e et nécessaire dans la construction de 

la connaissance. Tout objet pensé est alors un construit, et la con naissance produite est le 

résultat d'interprétations d'individus situés dans des contextes sociaux, cu lturels et 

phys iques donnés qui influencent son élaboration. Par ai ll eurs , la connaissance 

scientifique paraît désormais non pas comme la représentation de la réalité, mais plutôt 

comme une représentation parmi tant d'autres Elle ne peut prendre la va leur de vérité 

absolue mais constitue des modèles sati sfai sants de représentations du monde dans des 

contextes et par rapport à des projets conçus. Enfin , les constructions sont sujettes à la 

révision continue avec les changements qui se présentent quand les constructi ons 

relati vement différentes sont amenées en juxtaposition dans un contexte dia lectique. Le 

paradigme constructiviste brise ainsi l' illusion autour de l' existence d' un « one best 

way » ou d' une réalité «unique » et postule les réalités mu ltip les. 

En somme, Do (2003) affirme que le paradigme constructi viste explique le concept 

d' intersubjectivité entre acteurs dans la compréhension du monde. La connaissance 
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produite est le résultat d'interprétations partagées entre individus situés dans des contextes 

sociaux, culturels et physiques donnés qui orientent et influencent son élaboration. Les 

concepts de viabilité, d' intersubjectivité, de projet et de contexte sont alors centraux dans 

la définition de ce qui peut être considéré comme une connaissance, qu'elle so it 

scientifique ou dite du sens commun. 

Nous pouvons affirmer que le constructivisme soutient que la vérité est plurielle. 

Donc pour ce paradigme tout est subjectif, l'objet est dépendant du sujet. Le dernier 

parad igme, le moins connu soit l' interprétativisme a de nombreux points de convergence 

avec le constructivi sme, donc il s ' oppose au positivi sme car pour l' interprétati visme la 

connaissance ne peut être objective. 

3.1.3. L'interprétativisme 

Perret et Séville (2003) spécifient que le projet de l' interprétat ivisme es t de 

comprendre la réalité. Il s expliquent que dans le cadre de 1' interprétati visme, le chercheur 

va chercher à comprendre comment les acteurs constru isent le sens qu ' il s donnent à la 

réalité sociale. Aussi , Perret et Séville (2003) présentent les points comm uns entre les 

parad igmes interprétativiste et constructivi ste. Il s soutiennent que dans ces paradigmes, le 

statut de la réalité est plus préca ire. Se lon eux, la réa lité reste inconnaissable dans son 

essence pui sque l' on n'a pas la possibilité de l'atteindre directement. Il s ne rejettent ni 

n'acceptent l' hypothèse d' une réalité en soi. Ce qui importe pour eux, c'est que, de toute 

façon , cette réalité ne sera jamais indépendante de l'esprit , de la conscience de ce lui qui 

l'observe ou l' ex périmente. Perret et Sévi ll e (2003) vont conclure en affirmant que pour 

les constructivi stes et les interprétativi stes, la réalité (l'objet) est dépendante de 

l' observateur (le sujet). Elle est appréhendée par l'action du sujet qui l'expérimente. On 

peut parler alors d' hypothèse relativi ste qui s ' oppose à l' hypothèse réali ste développée 

par les positi vistes. L'hypothèse relativiste suppose de cons idérer les choses comme des 

phénomènes. Chercher à connaître la réalité object ivement est une utopi e. On ne peut que 

se la représenter vo ire la construire. Ainsi Perret et Séville (2003) ajoutent que le monde 

social est fait d' interprétations. Ces interprétations se construisent grâce aux interactions 

entre acteurs, dans des contextes toujours particuliers. Le tableau ci-dessous synthéti se les 

trois paradigmes. 



Tableau 3.1 

Positions épistémologiques des paradigmes positiviste, 

interprétativiste et constructiviste 

Les questions Les paradigmes 
épistémologiq ues 

L'interprétativisme 1 Le constructivisme Le positivisme 

Quel est le statut Hypothèse Hypothèse re lativiste 
dela réal iste 

L' essence de l' objet ne peut être atteinte. 
connaissance? 

Il existe une 
essence propre à 
l' objet de 
connaissance 

La nature. de la 1 ndépendance du Dépendance du sujet et de 1' objet 
réalité sujet et de l'objet 

Hypothèse intenti onnali ste 
Hypothèse 

Le monde est fait de poss ibilités 
déterministe 

Le monde est fait 
de nécess ités 

Comment la La découverte L' interprétation La construction 
connaissance est-

Recherche Recherche formul ée en Recherche 
ell e engendrée ? 

formul ée en termes de « pour formulée en 
Le chemin de la termes de « pour quelles motivations termes de « pour 
connaissance quelles des acteurs » que ll es 
scientifique causes .. . » 

Statut priv il égié de la 
finalités . . . » 

Statut privilégié compréhension Statut privilégié 
de l' explication de la construction 

Quell e est la V érifiabi lité ldiographie Adéquation 
va leur de la 

Confonnabi lité Empathi e (révélatrice Enseignabi 1 ité 
connaissance ? 

Réfuta bi 1 ité 
de l'expérience vécue 

Les critères de par les acteurs) 
validité 

Source : Perret et Séville (2003, page 14- 15) 
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L' interprétativisme et le constructivisme sont les paradigmes sur lesquel s nous nous 

basons pour réali ser cette étude. En effet, la probl ématique de la pauvreté est uni verse lle 

mais sa défin ition, ses causes et les stratégies pour la réduire sont pluriell es. En d' autres 
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termes, il n' ex iste pas une seul e définition de la pauvreté, ses causes ne sont pas les 

mêmes pour tous les peuples, par conséquent les stratégies pour la rédui re ne peuvent être 

les mêmes pour tous les peuples. Ainsi, pouvons-nous di re que dans le doma ine de la 

pauvreté, il existe une plural ité des vérités, la vérité est dépendante du suj et. En outre, 

dans notre étude l'objecti f que nous convo itons est de construire des vérités propres à un 

peupl e donné, ce lui de la Côte d' 1 voire . Nous présenterons clairement dans la secti on 

sui vante toutes les raisons pour lesquelles nous avons choisir l'étude de cas et auss i 

pourquoi notre choix s'est porté sur ce pays. 

3.2. La Méthode de l'étude de cas et Je choix du terra in 

La section précédente a mis en exergue les diffé rents paradigmes épistémologiques 

et les parad igmes sur lesquels se base notre recherche. Dans ce ll e-ci nous donnerons la 

définiti on de l' étude de cas, ensuite, les raisons pour lesquell es nous l' avons choisi enfin 

nous dirons pourquoi nous avons choisir la Côte d' Ivoi re. Stoecher, ( 199 1, page 88) 

affirm e que « l' étude de cas est une approche méthodologique qui consiste à étudi er une 

personne, une communauté, une organisat ion ou une société individuelle. Comme le 

suggère son nom, l' étude de cas se penche sur une unité particulière quelconque». Roy 

(2003) souligne que l'étude de cas présente des forces indéniables pour explorer des 

phénomènes nouveaux ou négligés, pour comprend re le contexte et l' hi stoire entourant le 

cas, pour apporter des connaissances préthéoriques, la complémentarité entre études de 

cas et études par échantillon. 

1-ladedorn ( 1983) ex pliq ue que le cherc heur qui envisage de recouri r à 1 'étude de 

cas, où à toute autre méthode qua litati ve de recherche, doit souscri re à la perspecti ve 

construct iviste selon laque lle la société n' est pas donnée, comme le soutiennent les 

positivistes, mais construites par les re lations que les individus étab li ssent entre eux. 

Gagnon (2005) fait remarquer que !" adhésion à une telle perspecti ve amène le chercheur à 

essayer de com prendre com ment les gens ag issent en tenant compte de 1' influence du 

milieu où il s se trouvent sur leurs comportements (McM il an et Schumacher, 1984). En 

plus de vérifi er s' il y a des re lations entre les variables, le chercheur qual itatif veut savoir 

comment et pourquoi ces relat ions ex istent (Eisen hardt, 1989; Mi ntzberg, 1979). I l est 

donc j uste de dire que la décision de recourir à l'étude de cas n'est pas seu lement un 
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choix méthodologique: c'est auss i celui de l' obj et étudié (Bardin , 1996). Gagnon (2005) 

affirm e que : 

La pertinence du recours à l'étude de cas s'étab lit auss i par rapport aux 
caracté ri stiques de la problématique sous l' étude. En fa it, il fa ut se rappeler que cette 
méthode de recherche est parti culièrement appropriée po ur des questions pratiques, 
où l' expéri ence des acteurs est importante et le contex te de cette expé ri ence 
essenti elle à connaît re (Banbasat, 1984 ; Benbasat et al, 1983 ; Bonoma, 1983 ; 
Roethlisberger, 1977) c ité par (Gagnon, 2005, page 15). 

Eisenhardt (1 989) ajoute qu ' il fa ut accepter que le résultat de l'étude de cas soit 

plus souvent qu 'autrement une théorie idi osyncras ique, c'est-à-dire qui concerne un 

phénomène ou l' un de ses processus spécifiques 

Si nous tenons compte de ce qu i précède nous pouvons dire que notre choix s'est 

porté sur l'étude de cas pour deux principales raisons. D'abord, comme nous l' avons 

ex pliqué dans les fondements épisté mologiques de notre recherche, nous croyons que la 

société est construite par les relations que les indi vidus établi ssent entre eux. Donc nous 

pensons que l' étude de cas que nous allons mener va nous permettre de construire des 

vérités sur la pauvreté dans un contex te bien préc is. En effet, ces vérités ne concerneront 

que le cas de la Côte d' Ivo ire. Ensuite, nous pensons que notre probl émat iq ue qui tra ite 

de la pauvreté est un sujet qui concerne directement une popul ati on bi en donnée et nous 

pensons que leur point de vue est très important pour comprendre cette problématique et 

trouver des solutions. 

Notre choix s'est porté sur le cas parti cu li er de la Côte d' Ivo ire pour plusieurs 

raisons. D'abord, c'est un pays qui a opté pour une politique économique ouverte sur 

l' extéri eur depu is son adhés ion à l' indépendance. Par conséquent, c'est un pays qu i met 

un accent part iculier sur les échanges internationaux. Dans ce pays, le commerce 

international est dominé par l'exportation de prod uits agri coles, surtout du cacao et du 

café, qu i représente la majorité de ces recettes d' exportation . Par la su ite, la Côte d' Ivo ire 

était un pays privil égié par la BM et le FMI , donc ce pays appliquait toutes les stratégies 

demandées par ces inst itutions. Ces instituti ons ava ient même affi rmé que la Côte 

d' Ivoire était un bon élève. A in si pensons-nous qu 'étudier la Côte d' 1 voire permettra de 

construire de bonnes réflexions fi ables sur la re lation entre le commerce international et la 

pauvreté. Pour étudier notre cas nous avons choisi comme technique de co llectes de 

données une recherche doc umenta ire approfondie et des entrev ues sem i-d irigées auprès 
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de la populati on ivoirienne. La recherche documentaire approfondie permettra de faire 

ressortir 1 ' hi sto ire, les systèmes économique, politique et fin ancie r, les princ ipa les 

caractéristiques du commerce internationa l de la Côte d' Ivoire, a ins i que les po litiques de 

déve loppement et les actions pour la réducti o n de la pauvreté proposées par le FM 1 et la 

BM en Côte d' Ivo ire . Par ailleurs cette ana lyse documenta ire permettra de savo ir s' il 

ex iste un li en entre les variations de la ba lance des paiements et ce ll es des taux de 

pauvreté. En outre l'ana lyse des entrevues permettra de fa ire ressortir la définiti on, les 

causes, les conséquences de la pauvreté et les stratégies à appliquer en vue de la réduire. 

Nous donnerons de plus amples in formations s ur les techniques de co ll ecte de données 

choisies dans les secti ons sui vantes. 

3.3. Collecte de données et présentation des cot·pus 

Dans cette section, nous trai terons des techniques utili sées pour la co ll ecte des 

do nnées de notre étude soit la reche rche documenta ire et l' entrevue. 

3.3.1. Recherche documentaire 

La recherche documentaire réa li sée a permis d 'étudier les données re lati ves à 

l' économi e, au commerce international et à la pauvreté en Côte d ' Ivo ire. Toutes ces 

données seront utili sées pour présenter notre cas et pour l' ana lyse. No us avo ns opté pour 

ces doc ume nts parce qu ' il s sont crédi bles compte tenu du fa it que ce sont des documents 

offi ciels. 

Le premier document étudi é est le rapport fa it s ur le déve loppement en Côte 

d ' Ivo ire dans la revue Jeune Afi'ique Économ ie Hors Série intitulé Côte d ' Ivo ire Ca p sur 

l'an 2000 éd ité en 1996. Ce rapport présente le proj et de soc iété de l'ex prés ide nt Béd ié 

des an nées 1993 -1 999, ensuite, l'économ ie de la Côte d' Ivo ire secteur par secteur et enfi n 

toutes les opportunités d ' invest issements dans ce pays . 
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Le deuxième document est le Rapport National sur le Développement Humain en 

Côte d'Ivoire 2002. Il traite de la pauvreté, de la gouvernance et des plans de 

développement économ ique et social de la Côte d' Ivoire. 

Le troisième document est auss i un Rapport National du PNUD pour l' année 2004, 

Rapport National sur le Développement Humain en Côte d'Ivoire 2004. Ce rapport traite 

de la cohés ion sociale, la reconstruction nationale et du système économique et politique 

de la Côte d'Ivoire . 

Le quatri ème rapport est le Document de Stratégie de Réduclion de la Pauvreté 

(DSRP), réalisé par le comité de supervi sion DSRP de Côte d' Ivoire en 2002. Le DSRP 

met en évidence la définition , les causes, les conséquences et les stratégies pour réduire 

la pauvreté en Côte d' Ivoire. 

Enfin, le dernier document est La Balance des Paiements de la Côle d'Ivoire 1980-

2002 réali sé par la stati stique financière internationa le. L'analyse de la balance des 

paiements se fera en comparant ses variations (les variat ions de la balance des paiements) 

avec celles des taux de pauvreté . En plus de la recherche documentaire, nous avons utili sé 

une deuxième technique de co llecte de données, les entrev ues. 

3.3.2 Les entrevues 

La deuxième technique de collecte de données pour laquell e nous avons opté dans 

cette étude est l'entrev ue semi-dirigée. En fait , l'entrevue est une technique pri vilégiée de 

collecte de données. Elle consiste en un échange entre le chercheur et les participants 

ciblés sur des thèmes donnés. En effet, l'entrevue est une méthode qui permet aux 

chercheurs d'obtenir des données primaires sur une étude donnée. Le chercheur choisit 

son échantillon et se rend sur le terrain pour obtenir directement les informations sur son 

étude. L' entrevue est définie par Savo ie (2003) comme «Une interaction verbale entre des 

personnes qui s'engagent volontairement dans pareille relation afin de partager un savoir 

d' expertise, et ce, pour mieux dégager conjointement une compréhension d' un 

phénomène d' intérêt pour les personnes en présence». 
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Nous avons opté pour l' entrevue pour mener cette étude car dans notre perspecti ve, 

elle est une co-construction du savo ir par le chercheur et l' interviewé. En effet, à la tin de 

l'entrevue, les questions posées par le chercheur permettront de construire une réa lité 

donnée. L' interviewé auss i bien que le chercheur ont créé quelque chose de nouveau. 

Poupart ( 1997) fait remarquer que : 

L'interviewé est vu comme un informateur cl é susceptibl e préc isément d'informer non 
seulement par ses propres pratiques et ses propres faço ns de penser, mais auss i, dans 
la mes ure où il est considéré comme représentatif de son groupe ou d'une fracti on de 
son groupe, sur les di verses composantes de sa société et sur ses di vers milieux 
d'appar1enance. Dans cet1e dernière acception, l'informateur est vu comme un témoin 
privilégié, un observateur, en quelque sorte, de sa société, sur la foi de qui un autre 
observateur, le chercheur, peut tenter de vo ir et de reconstituer la réalité (Poupar1, 
1997, p. 181 ). 

Mais il ex iste plusieurs types d' entrev ues el il nous revient de choisir le type qui 

nous convient le mi eux dans cette étude. Après une lecture approfondie de tous les types 

d'entrevue so it l'entrevue directe, l' entrevue semi-dirigée, l'entrevue centrée, l'entrevue 

en profondeur, et les entrev ues de groupe, nous optons pour l' entrevue semi-dirigée . 

Savoie-Zajc, (2003) soutient que: 

L' entrevue semi-dirigée consiste en une interacti on verbale animée de faço n souple 
par le chercheur. Celui-ci se laissera guider par le rythme et le contenu unique de 
l'échange dans le but d'aborder, sur un mode qui ressemble à ce lui d' une 
conversati on, les thèmes généraux qu ' il souhaite ex plorer avec le parti cipant de la 
recherche. Grâce à cette interacti on, une compréhension ri che du phénomène sera 
construite conjointement avec 1' interviewé (Savoie-Zajc, 2003 , page 293). 

Co mpte tenu de la définiti on donnée ci-haut par Savoie- Zajc (2003). Nous pouvons 

di re que notre choix s'est porté sur l'entrev ue semi-dirigée parce que cette méthode nous 

donnera l'opportunité d'obtenir le max imum d' informati ons sur notre étude tout en nous 

concentrant sur des thèmes bien préc is qui sont directement li és à notre étude afin d' éviter 

des débordements. En outre, les entrevues semi-dirigées sont fl ex ibles, les quest ions ne 

sont pas fi gées. Cette fl ex ibili té de l'entrev ue semi-dirigée est très im po r1 an te dans 

l'étude car elle nous a permis d'obtenir le max im um d' informations nécessaires pour 

identifier les stratégies de réduction de la pauvreté en Côte d' Ivo ire. Les entrevues ont été 

réalisées à l'a ide d' un guide d' en trevue composé de trois thèmes principaux et de 

plusieurs sous-thèmes. Le tab leau suivant présente tous ces éléments. 
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Les questions des entrevues ont été posées en fon cti on des sous-thèmes identifi és 

pour les deux premiers thèmes. Po ur le trois ième, nous n'avons pas de sous-thème. Par 

a ill eurs, certai ns sous-thèmes ont été supprimés dépendamment des réponses de chaque 

interviewé. Par exemple, s i le répondant donne une seule cause de la pauvreté, le thème 

sui vant relat if à la cause la plus importante a été supprimée pour cet interviewé. Ensuite, 

les entrevues ont duré entre 15 minutes et une heure et la longueur vari e entre deux pages 

et si x pages. Les entrevues ont été enreg istrées et retranscrites mot à mot pour tenir 

compte de tous les éléments de réponse des intervi ewés. Les personnes qui ont parti cipé à 

cette étude seront présentées dans la secti on s uivante. No us do nnerons les o rgani smes 

auxquels il s appm1iennent. 

Tableau 3.2 

Thèmes et sous thèmes du guide d'entrevue 

T hèmes 

Concept de la pauvreté 

Les stratég ies de lutte 
contre la pauvreté 

Sous-thèmes 

Définiti on de la pauvreté 

Les causes de la pauvreté 

Les ou la cause les plus ou la plus impo r1antes 

Conséquences de la pauvreté 

Stratég ies à appliquer pour réd uire la pauvreté selon 
l' inte rviewé 

Connaissance du Document de stratég ie de réduction de 
la pauvreté (DSRP) 

Diffé rences et ressemblances avec les autres program mes 
de lutte contre la pauvreté 

Forces et fa ibl esses de tous les programmes de lutte 
contre la pauvreté 

Bilan des stratégies de lutte contre la pauvreté 

Rôle de l'économie dans la S/0 
réduct ion de la pauvreté 
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3. 4 Présentation des interviewés 

Pour identifi er les participants de notre étude, nous nous sommes adressés au 

Bureau National d' Étude Technique et du Développement (BN ETD), entrepri se d' une 

grande renommée en Côte d' Ivo ire qui a pour principale mi ss ion le développement de la 

Côte d' Ivoire. Nous avons réa li sé un stage sur les politiques de réduction de la pauvreté 

en Côte d' Ivoire au sein de cette entreprise. Ce stage nous a permis d'étudier des 

documents sur les politiques de réduction de la pauvreté et auss i de réa li ser nos entrevues 

avec les personnes clés dans le domaine de la réduction de la pauvreté en Côte d' Ivo ire. 

Nous avons interviewé 18 personnes qui exercent dans les ONG de lutte contre la 

pauvreté, dans les organisations internationales, les secteurs privé et publi c, les PM E, et 

auss i des sans empl oi. Les activités réa li sées par les interviewés dans le cadre de leur 

travail ont une influence directe ou indirecte sur la pauvreté à l' excepti on des chômeurs. 

Les ON G de lutte contre la pauvreté et les organisati ons internati onales qui ont participé à 

l'étude par exempl e ont une influence directe sur la pauvreté. C'est-à-dire que leur 

mi ssion est de réduire la pauvreté. Tandis que les entreprises pri vées, publiques et les 

PM E ont une influence indirecte. C'est-à-dire que leur miss ion n' est pas de réduire la 

pauvreté mais toutes leurs acti vités ont un impact sur la pauvreté. Les entreprises ayant 

participé à l' étude ne seront pas mentionnées en vue de conserver l' anonymat des 

parti cipants. Le profil des personnes interviewées se présente comme suit dans la fi gure 

3. 1. 

Comme nous pouvons le constater dans la fi gure 3. 1, les ONG, les secteurs pri vé et 

public sont les parti cipants les plus nombreux. Dans les sections précédentes nous avons 

traité des techniques de coll ectes données choisies et nous avons présenté les participants 

de l' étude. Mais pour fa ire resso11ir les résultats de notre étude, nous devons procéder à 

différentes analyses. Ainsi, dans la section suivante pour mettrons en évidence comment 

nous al lons procéder pour analyser nos données. 
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Profil des interviewé s 

Sans emploi; 1 

Sec teur public; 4 

Secte ur privé ; 4 

Figure 3.1 Profil des interviewés 

3.5. Analyse des données 

Nous avo ns présenté dans la secti on sur la co ll ecte des données , de ux types de 

techniques . Les entrevues et la recherche documentaire. Auss i, dans cette secti on, nous 

a llons présente r deux types d ' ana lyses des données, ce ll e des entrevues et ce lle des 

documents. 

3.5.1 Analyse des entrevues 

L' ana lyse de contenu est ce ll e que nous avons uti lisée. A ll ard-Poes i, Drucker­

Godard et Eh linger ( 1999) souti enne nt que l'analyse de contenu repose sur le postul at que 

la répétiti on d ' unités d'ana lyse de d iscours (mots, express ions ou signifi cati ons 

similaires, phrases, paragraphes) révèle les centres d ' intérêt , les préoccupations des 

auteurs du di scours. Le texte (document écrit ou transcription de di scours ou d ' entretien) 

est décou pé et ordonné en fo ncti on des unités d 'ana lyse que le chercheur a choisi 

d ' étud ier, selon une méthodolog ie très préc ise de codage. Les d ifféren tes unités sont 
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ensuite classées dans un nombre restreint de catégo ri es li ées aux objectifs de recherche et 

sur lesque lles porteront les analyses. Ces analyses passent le plus souvent par des 

comptages, des ana lyses stati stiques, ou encore des ana lyses plus qualitatives du contexte 

dans leque l les mots apparai ssent dans le di scours. Les méthodes d'analyse de di scours et 

de représentations nécess itent en général trois grandes étapes: co ll ecte r les données, les 

coder, puis les analyser. Pour ana lyser les données recueillies nous nous sommes basés 

sur les principales étapes d 'analyse de données présentées par Badin ( 1993) dans la fi gure 

3.2. 

Lecture du texte dans l'optique de la problématique de recherche 

Découpage 
du texte en 
unités 

l 
Formulation des objectifs de l'analyse 

Élaborati on des règles de 
comptage et de codage 

Comptage de mots, ca lcul s de fréquence 

Classification 
en catégories 

Analyses stati stiques 
(Comparaisons de fréquences, 

analyses factorielles, 
analyses de correspondances) 

Analyses qualitatives 

/ 
Interprétati on 

Source: Bardin ( 1993, p.459) 

Figure 3.2 Les principales étapes de l'analyse de contenu 
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Le di scours des individus sur un suj et donné est très riche dans le cas d ' une étude 

sur la pauvreté. En effet, la pauvreté est un phénomène très important connu par tout le 

monde directement ou indirectement. En Côte d ' Ivoire un g ra nd no mbre de personnes 

dans les différentes sphères de la soc iété sont conscientes de ce phénomène et leu r 

opini on s'avère très importante. A insi avo ns-no us jugé nécessa ire d 'ana lyser leur 

di scours . Nous avo ns opté pour le logic ie l d 'ana lyse de théo ri sati on encrée Atlas T l 5.0 

so it la dernière version de ce logicie l pour mener à bien no tre ana lyse. Atlas est un 

logicie l qui permet de procéder à une ana lyse a pprofondie du discours des acteurs (des 

entrevues). En effet, les «outputs» o u rapports réa li sés g râce à ce logici e l nous donn ent 

tous les é léments nécessaires pour procéder à une ana lyse exp li c ite et approfondi e. Nous 

présentons dans le tableau 3.3 les principaux « outputs »du log ic ie l Atlas utili sés pour 

réali ser l' analyse des entrevues réa li sées. 

Tableau 3.3 : 

Les rapports du logiciels Atlas. 

Le rapport des fréquences des codes 

Le rapport cita tions par code 

Le rapport de cooccurrence des codes 

Le rapport des familles de codes 

Les représentations graphiques 

Source : Réalisé par 1 ' auteur 

La fréquence d' un code est le nombre de foi s 
qu ' un code est cité dans le di scou rs des acteurs. 
Un code fait référence à un mot, un groupe de 
mots ou une ex press ion. 

Présente toutes les citations qui sont assoc iées 
à un code donné . Ce rapport est très important 
car il facilite le regroupement des codes en 
codes generaux et spécifiques. Ce 
regroupement de codes permettra auss i de fa ire 
les représentati ons et par la suite l'analyse 

présente quels sont les codes qui sont assoc iés 
les un s aux autres. Ce rappor1 est très important 
pour réali ser les fam ill es de codes, les 
représentations graphiques. 

Les fam ill es de codes sont les codes qui 
regroupent plusieurs codes qui ont des liens 
entre eux. Les fami ll es de codes se font à l' aide 
des rapports citati on par code et cooccurrence 
des codes. 

Présentent tous les li ens qui ex istent entre les 
différents codes avec l' aid e des rapports 
citations par code, cooccurrence des codes et 
familles de codes. 
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Le tableau 3.3 nous permet de constater que tous les rapports réalisés à l' aide du 

logiciel Atlas sont liés les uns aux autres et ce qui faci lite une excellente analyse. 

L' analyse des entrevues sera présentée au chapitre 4, à la section 4.4 . 

3.5.2 Analyse des documents 

Les documents choisis traitent de l' hi stoire, des systèmes économi que, politique et 

financier, des principales caractéri stiques du commerce internat ional ai nsi que de la 

balance des paiements de la Côte d' Ivo ire. L' analyse de ces documents permettra de faire 

ressort ir les informations clés pour notre étude. Toutes ces données seron t utili sées auss i 

bien pour présenter la Côte d' Ivoire que pour la construction d' une réflexion sur la 

relation entre le commerce international et la pauvreté en Côte d' Ivoire. 

En somme, pour construire des réflexions sur le développement , le commerce 

international et la pauvreté, nous avons ana lysé la balance des paiements de la Côte 

d' Ivo ire, l'hi stoire, les systèmes économ ique, politique, financier, les principales 

caractéristiques du commerce internationa l et les entrevues réa li sées auprès de la 

population ivoirienne. 

Dans ce chapitre nous avons présenté les fo ndements épistémologiques sur lesque ls 

se basent notre recherche, les techniques de co ll ecte de données et d' ana lyse pour 

lesquels nous avons opté pour mener notre étude. Le chap itre suivant sera consacré à 

notre étude de cas, la Côte d' Ivo ire et les stratégies de lutte contre la pauvreté. D'abord, 

nous présenterons la Côte d' Ivoire, ensuite, nous traiterons des politiques de 

développement et des actions pour la réduction de la pauvreté proposées par le FM 1 et la 

BM en Côte d' Ivoire. Enfin , nous mettrons en évidence le di scours des acteurs ivoiriens 

sur la pauvreté. 





------- ----------- ----------- - - - -------

CHAPITRE IV 

ÉTUDE DE CAS : 

LA CÔTE D'IVOIRE ET LES STRATÉGIES DE LUTTE CONTRE LA 

PAUVRETÉ 

Ce chapitre est consacré à notre cas. Nous commencerons par la présentation de la 
Côte d'Ivoire soit son histoire, ses systèmes politique, économique et financier et son 
commerce international. Par la suite, nous exposerons les politiques de développement et 
les actions pour la réduction de la pauvreté proposées par le FMI et la BM en Côte 
d' Ivoire . Enfin, nous mettrons en évidence le discours des acteurs ivoiriens sur la 
pauvreté. 

4.1 Présentation de la Côte d'Ivoire 

Pays indépendant depuis le 7 août 1960, la Côte d ' Ivoire s'étend sur une superficie 

de 322462 km2 pour une population estimée à 18,2 millions. Située en Afrique de l 'Ouest, 

elle est limitée au nord par le Burkina Faso et le Mali, au sud par l'Océan Atlantique, à 

l'Est par le Ghana, à l 'Ouest par la Guinée-Conakry et le Libéria. La carte de l 'Afrique à 

la page suivante permet de situer la Côte d' Ivoire en Afrique. 

Dans cette section nous présenterons l 'histoire, les systèmes politique, économique 

et financier de la Côte d ' Ivoire en vue de connaître le pays que nous étudions. 



Figure 4.1 Carte de l'Afrique 

4.1.1 Histoire 
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L'histoire de la Côte d' Ivoire se ra présentée en mettant en év idence la genèse du 

peuplement en Côte d' Ivoire. Le PNUD (2004) sou ligne que la Côte d' Ivoire s ' est 

toujours caractérisée par un dynamisme aux niveaux des migrat ions et de l' humani sation 

de l'espace. Pendant la période pré-colon iale, du néolithique au XVI II e siècle, l' on est en 



91 

présence de deux catégories de populations: les fonds anciens d ' autochtones, les grandes 

migrations de peuples; Par la suite, ce fut la mise en place de l'entité te rritori a le. 

Ainsi , le PNUD (2004) expl ique qu ' une légende tenace mais sans fondement 

scientifique fait passer la contrée aujou rd ' hui appel ée Côte d ' Ivo ire comme un «no man' s 

land» avant le XVème siècl e qui a vu arriver les premiers grands g roupes. Outre les 

anecdotes ou les réc its s ignalant la présence de pygmées sporadiquement ape rçus en 

certains endroits de la Côte d ' Ivoire, les premiers habitants connus de ce pays ex istent. Il s 

constituent de nos jours des groupes assez importants démographiquement quand il s n' ont 

pas été phagocytés par des groupes plus nombreux et plus pui ssants. Le tab leau sui vant 

présente les différents autochtones de la Côte d ' 1 vo ire. 

Au nord et 

au Nord-est 

Au Sud 

Au Sud-est 

Au sud-Ouest 

A l'Ouest 

Au Centre: 

Tableau 4.1 

Fonds anciens autochtones de la Côte d'Ivoire 

Les Sénoufo-Fa lafa la et les Sénoufo-Nafana dans la région de 
Korhogo. 

les L01·ho n, les Dégha et les Huéla dans la région de 
Bondoukou . 

les Ehotilé, les Brégegone, les Abidji , les Zéhiri en Zone 
laguna ire 

les Agoua entre l' Agneby et la Comoé 

les Nosso, les 1-langby, les Toyo et les Momo 

les Egos, les Toura et les Gagou 

les Asrin , les Boli , les Bom izambo 

Source : Réa li sé d ' Après les données du PNUD (2004) 

Le PNUD (2004) fa it remarquer qu 'outre ce fond de peuplement ancien, 

l' occupation du territoire ivoirien est aussi le fait de grandes migrations de peuples qui se 

sont effectuées à pa11ir du Moyen-Âge jusqu 'au XVI IIème sièc le. Deux grandes vag ues, 
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tour à tour, vont converger vers la Côte d' Ivoire: les Malinkés Bambara ou Manding et 

les Akan. 

La première vague, ce lle des malinkés-Bambara pa11ie du Nord dès le Xllème 

siècle va procéder à une migration vers le sud et s' installer dans toute la région allant 

d'Odienné à Kong. La seconde vague de peuples partie de l'est au XVIII ème siècle suite 

aux crises politiques et aux guen-es de conquête entre les empires du Ghana, du Mali et 

des Songhaï va provoquer la mi gration des Agni et des Baoulé en direction de la Côte 

d' Ivoire. C'est ainsi que le royaume Sanwi verra le jour dans la région d' Aboisso. Les 

Attiés et les Abbey arrivèrent plus tard. 

Le PNUD (2004) soutient qu 'en définitive, on se trouve au XIX ème siècle en 

présence d'environ 70 ethnies que l'on peut regrouper se lon les grandes aires ethno­

culturelles de l'Afrique occidentale et dont la Côte d' 1 voire constitue un microcosme. Ces 

aires ethno-culturelles au nombre de quatre, sont spati alement loca li sés: les Mandé, les 

Krou, les Akan et les Gur anciennement appelés Voltaïques. 

L'a ire culturelle Mandé couvre une paiîie de la Guinée-Conakry, du Mali , du 

Libéria, de la Sierra-léone et du Burkina Faso. L' aire culturelle Krou s'étale sur près de la 

moitié orientale du Libéria . L'aire culturelle Akan occupe la moitié méridionale du Ghana 

et une partie du Togo. L'aire culturelle Gur s'étend sur une pa11ie du Mali méridional et 

du Burkina Faso ainsi que le nord du Ghana et du Togo. 

En somme, le PNUD (2004) affirme que la Côte d' Ivoire actuell e est issue d' un 

long process us de pénétration et de mouvements de rés istance qui ne prirent fin qu ' avec 

la chute de l' Almamy Samory Touré le 29 septembre 1898 et la liquidati on par les armes 

des derniers foyers de rés istance que constituent les A bey d' Agbov ille et les Agba de 

Dimbokro. Le tableau suivant présente les principaux groupes ethniques et leur 

localisation au XIXième siècle. 



Tableau 4.2 

Groupes ethn iques de la Côte d' Ivoire et leu r loca lisation au XIX ième s iècle. 

Groupes Mandé Mandé Krou A kan Gur 
Ethniques 

du nord du sud 

Loca lisation Nord- Ouest Ouest Est, Centre Nord et Nord-
ouest 

et sud 
est 

Villes Odienné Dana né, Daloa, Abengourou, Korhogo, 

à Biankouma Gagnoa, Aboisso, Ferkéssé-

Tou ba Bouaflé Man, Bouaké, 
dougou 

Soubré Dimbokro, 
Boundiali , 

Adzopé, 
Bondoukou, 

Agbovi lle, 
Bou na 

Abidjan, 

Grand 
Bassam, 

Jacquevill e .. . 

Principaux Malinké Gouro, Bété, Baoulé, Sénoufo, 
Sous 

Koyaka, Yacouba 
Wê, 

Agni , Koulango, 
groupes 

Dan, 
ethniques Koro Abbey, Lobi 

diou la 
Godié, 

Attié, 
Ney o. 

Ebrié. 

Source: Réalisé d'après les données du PNUD, 2004. 

Après les grandes migrations de peuples on ass iste à la mise en place de 

l' entité territoriale. Le PNUD (2004) explique que parti du Soudan (actuel Mali) à la 

tête d' une colonne entre 1887 et 1889, le Capitaine Binger longe le Niger, bifurque 

vers le sud et rejoint la côte où il fait la jonction avec Treich-Lapeine. L'ex ploration 

et la découverte du pays vont amener la France à créer officiellement la colonie de 

Côte d' Ivoire par un décret daté du 10 mars 1893 et la placer sous l' autorité de 

Binger en reconnaissance de son action et de sa connaissance du terrain. Ainsi va-t­

il entreprendre de fixer définitivement les frontières de la colonie. Il établit ce ll e de 

l' ouest avec le Libéria et la Guinée, de l'est avec le Ghana, du Nord avec le Burkina 

Faso et le Mali . 

93 
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Il est important de sou ligner que la France a dû affronter la résistance de Samory au 

Nord, des Abbey à Agbovi lle et des Agba à Dimbokro avant d'organi ser 

administrati vement et politiquement la colonie de Côte d' Ivoire au début à la fin du XIX 

ème siècle et au début du XXème s iècle. A partir de 19 15, toutes les résistances étaient 

brisées et il ne restai t plus qu ' à s'occuper de l'exploitation économique du pays par le 

biais d' une adm inistration colon iale qui va se maintenir jusqu 'en 1960. 

Ainsi à partir de 1960, il n'ex iste plus de colon ie ivoirienne car la Côte d' Ivoire 

accède à l'i ndépendance le 7 août de cette année. Depuis son indépendance ce pays a 

traversé diverses phases économiques et a app liqué deux principales stratégies en vue de 

se développer. Ainsi nous présentons tous ces éléments ainsi que la situat ion économ ique 

et financière actuelle de ce pays. 

Dans cette section nous avons traité de l' histoire, so it les fonds anciens 

d'autochtones, les grandes migrations de peuples et enftn la mise en place de l'entité 

territoriale. Nous avons vu que la Côte d' Ivoire a été formée par plusieurs peuples venus 

de plusieurs régions de l'Afrique. Ensuite, nous constatons que la Côte d' Ivoire a été 

co lon isée par les Français de 1893 à 1960. Par la suite, la Côte d' Ivoire est devenue un 

pays indépendant à la fin de l'année 1960. 

La sect ion suivante traitera du système politique la Côte d' Ivoire. Dans cette 

sect ion, nous traiterons des différentes phases de la vie politique de la Côte d' 1 voire. 

Nous mettrons en év idence, le régime politique et la crise socio-politique. 

4.1.2. Système politique 

La Côte d' Ivoire faisait partie des pays les plus stables de l'Afrique depuis son 

adhésion à 1' indépendance. Mais dans les années 1990, les troubles socio-politiques 

apparaissent et perdurent jusqu 'à aujourd ' hui. 

Le PNUD (2004) explique que pendant la période précoloniale, les groupes 

ethniques qui composa ient la société ivoirienne éta ient liés par des pactes ancestraux, des 

liens historiques et sociaux for1s. La colonisation avec son système administratif a éc rasé 
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les organisations sociales existantes parmi lesquelles les chefferies traditionnelles. La 

Côte d' Ivoire indépendante a persisté dans le choix de la non prise en compte des liens 

ancestraux entre groupes ethniques et l' aliénation des chefferies tradit ionne ll es sans 

autorités sociales et/ou politiques, au niveau du pouvoir admini stratif. Cette approche a 

persisté même avec l' avènement du multiparti sme en 1990, issu des contradictions 

internes et de l'essoufflement du système de parti unique ainsi que des soubresauts de 

1 'environnement international. 

4. 1. 2.1. Régime politique 

Le PNU D (2004) explique que contrairement à beaucoup d' autres pays afri cains, la 

Côte d' Ivoire ava it un parti unique qui n'était pas basé sur la répress ion systématique des 

opposants, mais sur leur absorption au se in du parti . La structure de base de ce système 

est fourni e par le Parti Démocratique de Côte d'Ivoire (PDCI ). Ce lui-ci, issu du Syndicat 

Agricole Africain (SAA), a été dès le départ un parti de masse. Son rôle d' encadrement 

de toutes les couches de la société est bien illustré par le fait qu ' il est obligatoire jusq u'en 

1990, pour tout Ivoirien, d' en faire parii e. Le parti est devenu au fil des ans un passage 

ob ligé pour réuss ir dans la bourgeoisie bureaucratique. Il est important de sou li gner que 

le chef du PDCI est auss i le prés ident de la république. 

Mai s le PNUD (2004) révèle que le vent de la démocratie qui a frappé la plupari 

des pays européens de l'Est à l'o rée des années 1990, n'a pas épargné les pays afri ca ins 

au sud du Sahara et avec eux la Côte d' Ivoire. Cette date marque la naissance du 

multiparti sme avec la levée d' interdicti ons qui frappa it l' article 7 de la Constituti on 

instituant le plural isme politique. Ai nsi, seront organisées des élections li bres avec 

l'entrée dans le jeu politique de plusieurs partis exerçant, auparavant, dan s la 

clandestinité. La nouvelle donne politique se caractéri se alors par l'émergence d'acteurs 

nouveaux dans le jeu politique (pour la plupart issus du monde uni vers itaire) qui puisent 

l'essentiel de leurs ressources électorales, idéologiques et militantes dans la sphère 

sociale durablement éprouvée par la conjoncture économique ainsi que par les 

répercussions des différents programmes d'aj ustement structurel mis en œuvre par le 

gouvernement. Ce nouveau système politique en apparence démocratique cachait, 

cependant, des dysfonctionnements dans le jeu démocratique à travers le contrôle de 
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l' appare il électoral par le parti au pouvotr. En effet, l'organisation des élections éta it 

confiée au Ministère de l' Intérieur qui ne constituait pas un acteur autonome du jeu 

électora l. Il faut attendre la transition militaire de l' année 2000 qui a suivi le Coup d' état 

de décembre 1999, pour voir la mise en place d' une comm iss ion électorale indépendante 

(CEl). 

Enfin, le PNUD (2004) soutient que la Côte d' Ivoire indépendante a persisté dans 

le choix de la non prise en compte du rôle des chefferies traditionnelles dans la gestion du 

pouvoir local. Ce pouvoir est marqué par la volonté de l' adm inistration centra le d' être le 

maître des décisions au ni veau loca l. A in si les chefs tradit ionnels ont certes des 

attributi ons administrat ives mais n'ont pas de compétences juridiques. Le problème c'est 

que la population rurale n'obéit plus au pouvoir traditionnel. En fa it, le système politique 

tel que décrit dans sa dynamique est intimement li é au choix économique qui l'a limente 

et le façonne. 

4.1.2.2 La Crise socio-politique 

La Côte d' 1 voire traverse une cri se soc io-po l itique depu is le coup d'État de 1999. 

Cette cri se est très complexe et ses causes sont très diversifi ées. De ce fait , nous 

essaierons de traiter de cette crise en présentant les principales causes mises en évidence, 

les tentatives de so lutions sans émettre notre point de vue dans un souci d'objectivité. 

Dans la littérature sur la crise socio-politique de la Côte d' Ivoire nous pouvons 

distinguer deux types de causes. Les causes internes, so it les causes qui proviennent du 

pays lui-même et les causes externes, so it ce ll es qui sont indépendantes ou qui 

provien nent de l'extérieur du pays. 

Le PNUD (2004) va mettre en évidence une multitude de causes internes. Selon le 

PNUD (2004) la cri se ivoirienne est due d' abord à l' insuffi sa nce de liberté démocratique. 

Cette insuffisance de la libet1é démocratique a été démontrée par le centre pour le 

Développement International et la Gestion des Conflits (CIDCM) du Mary land College 

Park. Les études réalisées par cc centre démontrent que de 1960 à 1990 le pouvoir 

politique souffrait d'un manque de démocratie. L'indicateur d'ouvet1ure politique est de-
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9 ce qui signifie que le pouvoir est fortement autocratique. Ensuite, le PNUD (2004) 

affirme que l' ivoirité est sans doute l' un des concepts qui a contribué le plus à la rupture 

du contrat social. Ce concept était pourtant sensé donner un souffle nouveau au modèle 

ivoirien. Toualy (2005) souligne que: 

Boa Thiémélé attribue l'origine de ce concept à Niangoranh Porque!: « le véritable 
créateur du mot est la somme de ceux, qui aujourd ' hui , se battent et divi sent la Côte 
d' Ivoire : Niangoranh Porquet est né à Korhogo en 1948 d' un père NZima de Grand 
Bassam (Sud) et d' une mère malinké de Boundiali (Nord). Conscient de ce méti ssage 
biologique, il a voulu créer un concept rassembleur. Il a voulu être un trait d' uni on 
culturel entre ces deux parties de la Côte d' Ivoire. Et le concept qu ' il mit sur le 
marché fut à l' origine un concept culturel. Citant Pierre Niava dans un arti cle publié 
en 1974 dans le quotidien Fraternité Matin , Boa Thiémélé écrit: l'i voirité est un 
concept multiforme englobant la dynam ique socio-économique, le triomphe culturel 
dont le tenant arti stique est la griotique , la pensée de 1 ' homme ivoirien dans toute sa 
profondeur. (Toualy, 2005, page 50). 

En somme, Toualy (2005) affirme que : « L' ivoirité est une att itude, un 

comportement et une manière de vivre ». Touai y (2005, page 51). Le PN UD (2004) 

souligne que ce concept apparemment anod in pour la reconstruction d' une identité 

nationale a été interprété et utili sé à des fins di verses notamment par les forces de l' ordre, 

les hommes politiques et l'admini stration . Cela a entraîné la méfi ance et un climat de 

tension qui ont contribué fortement au conflit armé de septembre 2002. Par ai li eurs, le 

PNUD (2004) fait état de la politisation de l'école, de l' instrumentalisat ion et de la 

politisation de l'année. Le PNUD (2004) rappelle que la quasi-totalité des fi gures clés de 

la crise actuelle sont issues du milieu syndical universitaire. En outre, le PN UD (2004) 

soulève les problèmes de la défai llance du système judiciai re, de la corruption et de 

l' impunité, de l' accroissement de la pauvreté, de l' inégali té, l'expansion du sida, mai s 

aussi de l' instaurat ion de la carte de séjour: source de divorce entre ivoiriens et non 

ivoi ri ens. Enfin, le PN UD (2004) soutient que la presse partisane, la Société Civile 

politisée, la trop grande dépendance du pays aux produits café et cacao ou l' incapacité à 

changer les structures de l' économie, l' absence de régul ateurs sociaux et la perte de la 

légit imité de l' État sont à l'origine de la cri se ivoirienne. 

Mais le conflit en Côte d' Ivoire ne provient pas uniquement de causes internes, 

plusieurs auteurs ont mis en év idence la parti ci pation d' acteurs ex téri eurs. Ainsi 
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présenterons nous les causes indépendantes de la Côte d' 1 voire. Morgenrot (2003) affirm e 

que: 

La crise ivo irienne s'inscrit, n'en dépl aise aux analyses manichéennes qui dominent 
les grands médias, qui se limitent à pri vilégier la théorie du conflit ethna- religieux, 
dans une doub le destabili sation de la sous-région, endogème et exogène. Le pays se 
trouve avoir été ciblé par les États-Unis comme la tête de pont de leur stratégie 
d'influence dans la sous-région occidentale du continent afri ca in, au même titre que 
l'Ouganda et le Rwanda pour les Grands-Lacs, Madagascar pour la zone Océan 
Indien, le Botswana en Afrique australe et le Maroc en Afrique du Nord. (Morgenrot 
2003, page 1) 

Par cette citation Morgenrot (2003) souligne que la cri se ivoirienne à des causes 

ex ternes. Selon lui cette cri se est due à un conflit d' intérêt entre les puissances 

économiques, plus précisément par la France et les États-Unis. La pri vati sation des 

grandes entrepri ses dans le cadre des programmes d'ajustement structurel permet à la 

France de s'emparer des différents secteurs les plus rentables de la Côte d' 1 voire. 

Morgenrot (2003) ajoute que la domination commerciale de la France dans les secteurs 

clés de l'énergie, des services mais auss i de l'agri culture, n'a pas l'a ir de pl aire à tout le 

monde notamment au rég ime de Georges Bush père, mais surtout Clinton, qui souhaite 

restructurer, sous la houlette de son vice-prés ident Gore, la politique afri ca ine des États­

Unis. La Côte d'Ivoire se voit alors dés ignée comme la tête de pont de l'influence 

américaine en Afrique occidentale francophone. Rappelons que la France est le pays 

colonisateur de la Côte d' Ivo ire et qu ' il est le premier partenaire commercial et 

investi sseur en Côte d' Ivoire. La répartition des secteurs en fonction des multinationales 

França ises qui les contrôlent se fa it comme suit: 

Tableau 4.3 
epartJt10n d es secteurs d' actJv1te en ~ d onctwn 1. es mu tmatwna es F rança1ses 

Multinationa les Groupe France Bouygues Société générale 
Françaises Boll oré 

Télécom Crédit Lyonn ais 

BNP Paribas 

Secteur cacao, téléphonie fi laire et énergie Banques 
d'activité 

ra il 
hertzienne 

eau, travaux 

transports 
publi cs 

Source: Élaboré à partir des données de lnfoguerre, 2006. 
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Plusieurs tentatives ont été menées pour mettre fin à la guerre mais seulement les 

accords de Linas Marcouss is en janvier 2003 , d'Accra Il 1 en juillet 2004 et de Pretoria en 

avril 2005 ont été ratifiés par les rebelles, les pm1i s politiques et le président Laurent 

Gbag bo. Nous pouvons dire que les accords d'Accra et de Pretori a sont des suites des 

accords de Linas Marcouss is. Le guide de vos affaires en Côte d' Ivoire (2005) ex plique 

que les signataires de l'accord de Pretori a sont : le président sud-africain Thabo Mbeki , le 

prés ident ivoirien Laurent Gbagbo, le Premier mini stre ivoirien Seydou Di arra, l'ancien 

Premier ministre ivoirien et leader d'opposition Alassane Ouattara, l'ancien prés ident 

ivoirien Henri Konan Bédié, le leader de la rébellion Guill aume Soro. 

L' application de tous ces accords devrait permettre à la Côte d' Ivoire de mettre fin 

à cette crise. Mais ces accords n' ont pas encore été mis en œuvre. Toutes les parti es 

signataires ne respectent pas leur engagement. Les principaux axes de l' Accord de 

Marcouss is et de Pretoria sont présentés dans le tableau 4.4 suivant: 

Tableau 4.4 

Les principaux axes de l'Accord de Marcoussis et de Pretoria sont présentés 

Marcoussis Pretoria 

Éligibilité à la Présidence de la Déclaration commune de fin de guerre 
République 

Régime foncier Désarmement et démantèlement des milices 

Médias Désarmement, démobi 1 isation et réinsertion 
(DDR) 

Les droits et libertés de la personne Retour au gouve rnement des mini stres issus 
humaine des Forces Nouvell es 

Regroupement, Désarmement, Organisation des élections 
Démobi 1 isati on 

Redressement économique et Éligibil ité à la présidence de la république 
nécessité de la cohés ion sociale soit la rév ision de l' article 35 de la 

constitution·' . 

Source: Réa lisé à partir des données du guide de vos affaires en Côte d' Ivoire (2005). 

3 L'article 35 stipu le que le candidat aux élections prés identiell es est éligible seulement s' il est 
ivo irien né de père et de mère eux mêmes ivoiriens. 
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Le tableau des principaux axes de l' accord de Marcoussis et de Pretoria présente 

deux points communs entre Marcouss is et Pretoria. L'élig ibilité à la Présidence de la 

République et le désarmement. Auss i, nous constatons que se lon l' accord de Pretori a les 

antagoni stes de la guerre devaient fa ire une déclaration commune de fin de guerre et 

procéder à l'organi sation des élections prés identiell es. Mais mal gré le fait que les 

antagonistes aien t ratifi é l'accord de Marcouss is et Pretoria, il s n' ont pas res pecté leur 

engagement. 

Toualy (2005) explique qu ' après le troi sième Sommet d ' Accra, les ivoiriens ont 

nourri l' espoir de sorti e imminente de la crise. Une forte majorité d ' Ivoiriens a en effet le 

sentiment que le Président Gbagbo a fait sa part de sacrifi ce par la nomination d'un 

Premier ministre de consensus; formation d ' un go uvernement de réconcili ation nationale 

équ ilibré, adoption de la loi d 'amnistie et de l'arrêté réintégration des militaires rebe ll es, 

adoption en Conse il des ministres de tous les projets de réformes prévues à l'accord de 

paix à l'exception de troi s textes. Toualy (2005) ajo ute qu 'en revanche, l'opposit ion 

armée n'a fait aucune concession sur l'essentiel : la partition du pays demeure, le pi ll age 

systématique des richesses du pays dans les zones occupées est avéré ; la défiance 

constante de l' autorité de l'État et une vo lonté de plus en plus affirmée de sécession 

pertubent les 1 voiriens. 

La crise soc io-politique que t raverse la Côte d' Ivo ire à un impact non nég ligeable 

sur l'économie du pays. Nous en vou lons pour preuve les principaux indicateurs 

économiques. La fi gure 4.2 présente la croissance du PIB par hab itant de la Côte d' Ivo ire 

de 1995 à 2003. Nous constatons que la cro issance du Pl B par habitant était positive 

avant la crise socio-économique a lors qu 'ell e devient négative à partir de 1999. La 

croissance du Pl B par habitant de la Côte d ' 1 vo ire est passée de 3,9% en 1995 à -0,9 en 

1999. On constate une amélioration en 200 1 parce qu 'e ll e passe de -4,5 en 2000 à -2 en 

2001 , mais en 2003, elle baisse, e ll e passe à -5 ,6. 
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F igure 4.2 Croissance du PIB par hab itant de la Côte d'Ivoire de 1995-2003 

En outre, l'OCDE (2005) souligne que la forte croissance économique de la Côte 

d ' Ivoire a été interrompue en 1999 à la suite du coup d 'État et la récession a touché la 

Côte d ' Ivoire en 2000. L ' OCDE (2005) explique que la croissance du PIB en vo lume de 

la Côte d' Ivoire a baissé est passé à -2,3%. À la cro issance quasi null e de 2001 a succédé 

une nouve lle croi ssance négati ve en 2002 de -1 ,6 et de -1 ,7 en 2003. Les évènements de 

Mars 2004 et les trois jours de pillage de novembre 2004 ont nui à tous les secteurs 

d ' ac tivités et le taux de croissance du PIB pour 2004 a été revu à la baisse soit -2%. 

Compte tenu de la progression démographique, le PlB réel par tê te baissera it donc de 

5,2% en 2004. L'OCD E (2005) aj oute que pour la trois ième année consécutive, la 

récession a frappé l ' économie ivoirienne. L ' ac ti vi té économique dépend auj ourd ' hui du 

seul ac teur du cacao, les autres secteurs ayant été sévèrement touchés par la crise. Malgré 

les troubles, la Côte d' Ivo ire est restée en 2004, le premier producteur mondial de cacao. 

La fi gure 4.3 présente la croissance du PIB en vo lume de la Côte d ·lvoire de 2000-2004. 

Par ai lleurs s i nous comparons la croissance du PIB de la Côte d' Ivoire avec ce lle 

de l'Union Économique Monétaire Ouest Africain (UEMOA) nous constatons que la 

croissance du PIB de la Côte d ' Ivoire était supérieure à cell e de l"UEMOA entre 1995 et 

1998. Mais à partir de 1999, la croi ssance du PlB de l' UEMOA est p lus importante que 
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celle de la Côte d' Ivoire. Les croissances du PIB de l' UEMOA et de la Côte d' Ivo ire sont 

representées à al fi gure 4.4 . 
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Figure 4.1 Croissance du PIB en Volume de la Côte d'Ivoire de 2000-2004 
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Figure 2.4 Comparaison de la croissance du PIB de la Côte d'Ivoire et de l'Union 
Économique Monétaire O uest Africain. 
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Nous venons de vo ir que la Côte d' Ivoire qui était un pays stable depuis son 

adhésion à 1' indépendance en 1960 est rentré dans une crise socio-politique depui s 1999. 

Toutes les tentatives de solutions n' ont pas permi s à la Côte d' Ivoire de mettre fin à cette 

cri se. Malheureusement cette situation affecte son économie qui se portait plutôt bien 

durant plusieurs décennies, c'est ce que nous expliquerons dans la section suivante. 

4.1.3. Le système économique et financier de la Côte d ' Ivoire 

Cette section relati ve au système économique et financier met1ra en évidence de 

prime abord, les phases de l'économie ivoiri enne, ensuite, les stratégies de 

développement économique de la Côte d' Ivoire soit l'ouverture économique et le 

pos itionnement sous-régional, le désengagement de l'État des activités de production et 

de commercialisation, et enfin la situation économique et financière de la Côte d' Ivoire. 

4.1.3.1 Les phases de l'économie ivoirienne 

La recherche documentaire réa li sée nous amène à faire ressortir quatre grandes 

phases de l'économie ivo irienne. Chacune de ces phases est marquée par des évènements 

très impo11ants. 

Tableau 4.5 

Les phases de l' économie ivoirienne 

Phase 1 : 1960-1 980 Le mirac le ivoirien 

Phase 2: de 198 1- 1993 Le début de la cri se 

Phase 3: 1994 à 1998 La repri se tem poraire de l' acti vité économique 

Phase 4: de 1999 à 2007 Le Chaos économi que, politiq ue et soc ial 

Source : Réali sé d' après les données du PNUD (2004), Touai y (2005) et Bédi é ( 1996). 
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Le tableau 4.5 montre que la phase 1 est la période du « mirac le ivo irien »de 1960-

1980, la deuxième phase est celle que nous avons intitulé « le début de la crise » de 1981 

à 1993 , la troisième est celle de repri se temporaire de l'acti vité économique de 1994 à 

1998, enfin la derni ère est le Chaos économique, politique et social de 1999 à 2007. La 

phase 1 de l' économie ivoirienne s'étend sur deux décennies ( 1960-1 980) et cette péri ode 

est marq uée par le mirac le ivoirien. En fait, Bédié (1 996) souligne que: 

Pendant les deux décennies 1960-1 970 et 1970-1 980, la Côte d' 1 vo ire a connu un 
rythme de croissance soutenu qui la plaçait en tête des pays afri ca ins. À cette époque, 
l'on citait notre pays en exempl e: pour l'admirer ou pour le critiquer, l'on parl ait du 
mirac le ivoirien. Bédié ( 1996, page 13) 

Le PNUD (2004) va ajouter que « Le mirac le ivo iri en » est un terme qui dés igne 

une période de prospérité économique qu ' a connu le pays depui s son access ion à la 

souveraineté, en 1960, jusqu ' en 1974. Le PNU D (2004) explique que cette période est 

caractéri sée par un Pl B réel qui augmente à un rythme proche de 8% par an en moyenne. 

Ainsi, se lon Cogneau et Nespl e-Somps ( 1999), même si la croissance démograph ique est 

1 ' une des plus fortes du monde ( 4, l % par an entre 1960 et 1980), la Côte d' 1 vo ire dev ient, 

durant les années 70, un pays à revenu intermédiaire et bénéfi cie du ni veau de vie le plus 

élevé d'Afrique de l' Ouest. Cette croissance est tirée par le secteur primaire à trave rs 

l'exploitati on du café, du cacao et du boi s. Le PNUD (2004) ajoute que sur la même 

période, ces principaux produits (café, du cacao et du bois) ont constitué 82% des 

exportations en 1965 et 74% en 1972 . Entre 1975 et 1977, le prix du ca fé est multiplié par 

3.6% et celui du cacao par 3. Cela a profité surtout à l' État ivoirien qui a vu ses recettes 

d'exportati on augmenter. On constate auss i une croissance des sa laires nominaux. L'État 

ivo iri en va accé lérer ses programmes d' investi ssements publi cs. Ces derniers augmentent, 

en termes réels, à un taux de croissance moyen annuel de 36%. Toualy (2005) affirme 

que: 

L'État organ1 se l'accueil des capitaux étrangers par l' adopti on d' un code 
d' invest issements favora ble. Il transfère les revenus agri coles vers le secteur 
industriel et se lance dans la réa li sation de grandes infrastructures (routes, écoles, 
barrages). L'augmentat ion du revenu agrico le, l'enrichissement sont une réa lité; mais 
la répartition du revenu est inégale dans l' espace comme dans la société (Toua ly, 
2005, page 38-39). 
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Mais nous pouvons dire qu ' à partir de 1981 , la Côte d ' 1 voire rentre dans une cri se 

économique qui perdure jusqu ' à aujourd ' hui . Nous passons ainsi à la phase 2 de 

l'économie ivoirienne. 

Le Ministère de la planificati on et du déve loppement de Côte d' Ivo ire (1 998) 

ex pl ique qu ' à partir de 1980, la chute des cours mondi aux, les conséquences des premiers 

chocs pétroliers, entre autres, ont conduit à une cri se économique sévère, qui s' est 

prolongée sur la décenni e 80. Le BN ETD (2005) fait remarquer que de 1981 à 1993 , le 

prix du café et du cacao ont considérabl ement baissé parce que 1 ' offre était fo rte. Le stock 

des années précédentes était très important. Cependant la baisse du pri x de ces produit s 

sur le marché mondi al a entraîné automatiquement ce ll e de l'économie ivo irienne. En 

effet, il y ' a eu un effondrement des cours mondiaux des principaux produits d' ex portation 

en 1984. Cela a provoqué une détérioration de 40% des termes de l'échange, plongeant 

ainsi l'économie dans un profond marasme. 

Le Mini stère de la planification et du développement de Côte d' Ivo ire ivo irien 

(1 998) ajoute que cette cri se a provoqué des déséquilibres tant internes qu ' ex ternes. La 

balance des paiements est devenue dé fi citaire avec un solde courant passant de - 10 .5 

milli ards de francs CFA en 1970 à -385.7 milliards de FCFA en 1980. L' enco urs de la 

dette est passé de 88.9 à 1,265. 1 milliards de F CF A au cours de la même péri ode. Toualy 

(2005) souligne que: 

À partir de 1981 , le pays entre dans une cri se fi nancière qui mani festement montre les 
limites de la voie choisie. Structurell ement l' économi e de la Côte d ' Ivo ire est 
dépendante de l'extéri eur. La croissance économique que le pays a connue, deux 
décennies durant (de 1960- 1980), était fo ndée sur un endettement extéri eur colossal 
qui constitue auj ourd ' hui un handicap majeur pour l'économie du pays. (Toualy 
2005, page 39, 43-44). 

Le Ministère de la planifi cation et du déve loppement de Côte d' Ivo ire ivoirien 

( 1998) ajoute que face à la persistance de la cri se des années 1980, le gouvernement pour 

créer les cond itions de la relance économ ique, a engagé des mesures d ' ajustement 

structurel pour rétablir les grands équilibres macro-économiques et fin anciers, 

l' assainissement du secteur fi nanc ier et l' améli orat ion de la compétiti vité. Ensui te , le 

Ministère de la planification et du déve loppement de Côte d' Ivoire ivo irien ( 1996) ajoute 

que l'encours de la dette ex térieure par rapport au Pl B est passé de 53.4% en 1980 à 9.4% 

en 1993 alors que l'épargne intérieure pa r rapport au PIB passait de 20.4% à 9.4% en 
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1993. Le taux d ' investi ssement fi xé par rapport au PIB diminuait de 24% en 1980 à 7. 8% 

en 1993. Enfin, le Min istère de la planifi cation et du déve loppement de Côte d ' Ivo ire 

ivo irien ( 1996) fa it remarquer que de 1980 à 1993 , les frag il es performances 

économiq ues et la baisse des prix d ' achat des produi ts d ' exportati on, les mesures de 

blocage des sa laires, ont entraîné une chute des revenus g lobaux et par tête, conduisant à 

la na issance des poches de pauvreté. 

Mais à la sui te de cette période diffi c il e, nous pouvons d ire qu ' il y a une légè re 

améli oration de la situation économique de la Côte d ' Ivoire; ell e correspond à la phase 3 

de l' économi e ivo iri enne qui s' étend de 1994 à 1998 , phase que nous avo ns intitulé la 

reprise tempora ire de l' acti vité économ ique. 

En 1994, le Ministère de la pl anifi cati on et du déve loppement de Côte d ' Ivoire 

ivo irien ( 199 8) explique que la s ituati on économique s' est amé liorée par rapport aux 

périodes précédentes. En effet, en 1994, le Franc CF A a été déva lué. La parité du franc 

CF A a perdu 50% de sa va leur par rappor1 au franc frança is le Il j anvier 1994 passant de 

1 OOfcfa/FF à 50fcfa/FF. Cette déva luation a permi s une repri se progressive de l'activité 

économique qui s' est acc rue de près de 2% en 1994, 6.5% en 1995 et 7% en 1996, 

rompant a insi avec les tendances observées au cours de ces de rni ères années ( -0.2% en 

moyenne sur la période de 1978- 1992 et -0 .8% en 1993). Les revenus s'amé liorent mais 

les impacts en profondeur des politiques de re lance économique sur les conditi ons de vie 

des populati ons, n' ont pas atte int les ni vea ux souha ités, pour ra ttraper les ba isses 

observées entre 1980 et 1993. 

Malheureusement à la sui te de cette reprise économique, la s ituat ion de la Côte 

d ' Ivoire se détéri ore et nous pouvo ns d ire que la Côte d ' Ivo ire rentre dans un chaos 

économique, politique et soc ia l à partir de 1999, so it la de rni ère phase de son économie. 

L' économie de la Côte d ' Ivoi re est fo rtement affectée par la crise soc io-po lit iq ue qui a 

commencé avec le coup d' État du 24 décembre 1999 et qui perdure jusqu 'à auj ourd ' hui 4
. 

Comme nous l' avons mentionné dans la section précédente la croissance du PIB de 2000 

à 2003 est respecti vement de -2.3%, 0. 1 %, - 1.6%, -1 .7%, et -2%. Cette crise a fait de la 

4 De plus amples inform ations seront données sur cette cri se dans la section relative à la crise 
socio-po l itique. 
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Côte d ' Ivoire un pays très ri squé avec un ri sque pays esti mé en 2002 à 2 (ri sque très 

élevé). 

Les différentes phases de l' économ ie ivoirienne ont présenté les moments g lori eux 

et la crise socio-politique et économique de la Côte d ' Ivoire depui s son ad hés ion à 

l' indépendance en 1960. Mais il est important de souligner que la Côte d ' Ivoire a auss i 

appliqué deux stratégies en vue de se développer. Ces stratégies ont été adoptées dès son 

indépendance et nous pouvons dire que ces stratégies ont joué un rô le important dans les 

phases économiques que ce pays a traversé. 

4.1.3.2 Les stratégies de développement économique de la Côte d'Ivoire 

Dans la stratégie de développement économiq ue choisie par le gouvernement 

ivo irien, on peut di stinguer deux étapes. La première est caractérisée par une ouverture de 

l'économie sur l'extérieur. Ce cho ix économique est affi rmé dès l'access ion du pays à 

l' indépendance. La seconde est caractérisée par le désengagement de l' État des activités 

de production et de commerc iali sation. Le tablea u 4.6 suivant présente ces stratégies . 

Tableau 4.6 

Stratégies de développement économ ique de la Côte d'Ivoire 

Ouverture de l' économi e sur l'extérieur Désengagement de l'État des ac ti vités de 
production et de commercia li sation 

• Ouverture commerc ia le basée sur 
les exportations de produits 
agricoles dans un premier temps, 
puis de produits manufacturés 

Développement du secteur privé par la 

------------------! privati sation des entrepri ses 

• Politique de portes ouvertes pour 
les facteurs de product ion , trava il 
et capita l 

Source: réa li sé d 'après les données du PNUD (2004, page 52-56). 

Le PNUD (2004) explique que l' élément c lé de la stratég ie de développement 

ivo iri en au lendemain de l' indépendance ( 1960) est l' ouverture de son économie au 

monde extérieur. Cette ouvertu re s'est ex primée dès l' indépendance par la vo lon té des 
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décideurs ivoiriens de confier au secteur privé un rôle important dans le développement 

économique du pays. Le premier plan décennal confirme cette option mais en attendant la 

formation d' une élite du secteur pri vé, l'État s'est transformé en investi sseur tout en 

favori sant le développement du secteur privé. L'ouverture était la constance de la 

politique du gouvernement dans tous les domaines. Ouverture commerciale d'abord, avec 

une stratégie de développement basée sur les ex portations de produits agricoles, dans un 

premier temps, puis de produits manufacturés. Toualy (2005) affirme que: « La recherche 

obstinée de la croissance de 1 'agriculture constitue le choi x fondamenta l. La Côte d' Ivoire 

fait appel à la main d'œuvre des pays voisins ; elle a recours à des techniciens français et 

des capitaux étrangers. C'est une économie ouverte sur l'extéri eur» (Toualy, 2005, page 

37). 

Le PNUD (2004) ajoute qu 'en plus d' une ouverture co mmerciale, la Côte d' 1 voire 

entreprend une ouve1ture plus large, avec une politique de portes ouvertes pour les 

facteurs de production, travail et capital. Les migrati ons venues des pays voisins du Nord, 

Burkina- Faso et Mali et de la zone de savane au Nord de la Côte d' Ivoire, ont ga ranti une 

large di sponibilité en main d'œuvre à bon marché. 

Le PNUD (2004) menti onne que l' appartenance à la zone franc, avec la garantie de 

convertibilité qu ' elle implique est également un facteur favo rable aux entrées de capitaux. 

De plus, par delà ce facteur permiss if pour l'entrée des capitaux, il y a des efforts 

spécifiques de l' État ivoirien pour attirer des investi ssements directs étrangers (IDE), 

permettant de fournir au pays à la foi s le capital productif et le transfert de technologie. 

Enfin, un as pect très important de la stratégie de déve loppement choisie par l'État 

ivoirien est l' accumulation du capital humain . Elle témoigne de l'ouverture culturelle de 

ce pays. On peut schémati ser le modèle ivo irien de croissance endogène comme un 

processus de transform ation en in vesti ssement et en capital humain des surplus prélevés 

par l' État sur les ex portations agri co les. 

La seconde stratégie de développement est le désengagement de 1' État des activités 

de prod uction et de commerciali sati on. Le PNUD (2004) explique qu'après une première 

période où la Côte d'Ivo ire s'est ouverte largement aux entrées de main d'œuvre, de 

capitaux et de techniques nouve ll es, succède une période de repli part ie l caractéri sé par 

toutes les sortes de di storsions, susceptibles de créer de nombreuses rentes au bénéfice de 
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certains groupes socio-économiques . En effet, avec la réforme des droits de douane de 

1973, la stratégie de croissance est tournée vers l' accé lération de l' industria li sation par le 

secteur privé tandis que 1 ' État se désengage des acti vités de production. Brou ( 1996, page 

132) souligne qu ' entre 1990 et 1995, 22 entrepri ses publi ques ont été pri va ti sées en Côte 

d' Ivo ire. Ces entreprises exercent dans le domaine de la production alimentaire, de la 

transformation de produits agri coles, de l' é lectricité, de l'édition, de l' énergie, de la 

fabrication de lubri fia nts, de l'exploitation industri ell e de bétail , des chemins de fer et des 

centres de loisirs. Au total se lon la Banque mondiale (2000) 59 entreprises ont été 

privati sées en Côte d' Ivoire. Les deux stratégies adoptées par la Côte d' Ivo ire seront à 

l'o rigine de la situation économique et financière actuell e de la Côte d' Ivo ire. Dans la 

section suivante, nous all ons la présenter. 

4.1.3.3 La situation économique et financière 

La Côte d' Ivoire était classée dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire 

dans les années 80. La Commission française justi ce et Paix ( 1995, page 2 15) explique 

qu ' un pays à revenu intermédiaire est un pays dont le PNB par habitant était égal ou 

supéri eur à 500 dollars en 1987. Par ailleurs Toualy (2005, page 93) fa it remarquer que la 

Côte d' Ivo ire représente la premi ère puissance économique de I' UEMOA (l' Union 

économique et monétaire ouest-afri ca ine qui comprend 10 pays) avec plus de 40% du 

PlB, et se positionne comme la deuxième économie sous régionale, derrière le Nigeria . 

Elle reste le premier partena ire de la France da ns la zone Franc et le troisième en Afrique 

noire, derrière l'Afrique du Sud et le Nigéri a. 

Dans cette secti on nous présenterons brièvement les pnnc1paux éléments qui 

caractéri sent l' économi e ivo irienne. So it le secteur primaire (l' agri culture), le secteur 

secondaire (l ' industri e) et enfin le secteur terti aire (les services). Le tabl eau et les fi gures 

ci-dessous montrent l' importance de chaque secteur dans l' économi e ivo irienne. 



Ta bleau 4.7 

Pourcentage du PIB et de la population des différents 

secteurs d 'activité de la Côte d ' Ivoire. 

Secteurs d ' acti vi té Pourcentage du PIB. Pourcentage de la 
popu lation 

Agriculture 34% 60% 

Industrie 20% 13% 

Serv ices 46% 26% 

Source : Elaboré en fo nct ion des do nnées de la pn mature de Côte d ' Ivo ire (2005). 

Secteur 

Secondaire; 

20% du PIB 

Secteur 

Primaire; 34% 

du PIB 

Secteur des 

se rvi ces ; 46% 

du PIB 

Source: Réa li sé à partir des données de la Prim ature(2005). 

Figure 4.5 Les secteurs d 'ac tivité de l' économie ivoirienne 
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Figiure 4.3: Pourcentage de la population qui exerce dans les 
différents secteurs d'activté 
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Figure 4.6 Pourcentage de la population qui exerce dans les différents secteurs 
d'activité 
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La primature de Côte d' Ivo ire (2005) 5 soutient que le secteur agri co le occupe une 

pl ace très im portante en Côte d' Ivo ire comme dans tous les pays Afri ca ins. C' est un 

secteur clé de l'économie ivoirienne, occupant 60% de la population et représentant 34% 

du PIB et 2/3 des ressources d' ex portati on. Produits traditi onnels d' exportation, le café et 

le cacao occupent toujours la premi ère pl ace des cultures de rente en Côte d' Ivo ire placée 

au 1er rang mondi al pour le cacao et au 4e rang pour le café. L' agri cul ture vivri ère 

permet d' atte indre l' autosuffi sance dans les domaines de l' igname, du mani oc, de la 

banane plantain , et des cultures fruitières de manière générale, ce qui n' est touj ours pas le 

cas pour des denrées pourtant largement consommées par les 1 vo iriens que sont le ri z que 

la Côte d' Ivo ire importe encore dans des proporti ons importantes (300.000 à 400.000 

tonnes par an) ou le poisson, la viande et les produits laitiers. En outre, la Côte d' Ivoire 

est un des plus im por1ants prod ucteurs africains de frui ts et de légumes. La ri chesse de ses 

conditi ons pédo-cli matiques ainsi que la politique de déve loppement qui a été menée 

depu is l' indépendance ont abouti à en fa ire le grand pays agrico le que l' on connaît 

aujourd' hu i. En marge du café et du cacao, la Côte d' Ivoire est particu li èrement reconnue 

pour la qualité de ses produits fruitiers et maraîchers d' exportation, notamment l' ananas, 

5 La Primature, est le Cabinet du premier ministre ivoirien 
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la banane et la noi x de coco qui représentent les grandes fili ères d'ex por1ation et 

constituent une des ressources complémentaires et rémunératrices du pays. 

La primature de Côte d' Ivoire (2005) ex plique que l' industrie représente 20% du 

PIB et occupe 13% de la population . C'est un secteur porteur, sur1out la branche agro­

alimentaire qui représente 22% des investi ssements nets, 33% du chiffre d'affa ires et 24% 

de la valeur ajoutée du secteur secondaire. L'agro-alimentaire est la branche la plus 

dynamique de l' industrie ivoirienne et surtout ce ll e dont les perspectives d' avenir 

correspondent à un développement concer1é avec l'agri culture. 37% du cacao et 10% du 

café subissent au moins une première transformati on sur pl ace. Il y a des perspectives 

intéressantes dans la fabrication des jus, du conditi onnement des fruits en boîte ou encore 

de la transform ation des fruits en confiture. Ensuite, le cabinet du premi er ministre 

ivoirien (2005) fait remarquer que l'industri e pétrolière, chimique et para-chimique 

représente environ 20% de l' inves ti ssement, 58,5% du chiffre d' affaires et 20% de la 

va leur ajoutée. 

La Société Ivoiri enne de Raffinage est considérée comme l' unité la plus 

performante d'Afrique (hors Afrique du Sud). Aussi, le secteur du tex tile, très 

dynamique, représente 15,6% des investi ssements nets, 13% du chiffre d'affaires et 24% 

de la valeur ajoutée de l' industri e ivoirienne. Enfin , le cabinet du premier ministre 

ivoiri en (2005) affirme que la Côte d' Ivoire s'est pos itionnée il y a déjà longtemps sur le 

marché pétrolier et e ll e a atteint 1 'autosuffi sance en matière de consommation de pétrol e. 

Du point de vue du gaz naturel , la production augmente réguli èrement et pourra bientôt 

sati sfaire les besoins de la population et de la production électrique. En matière de 

production d'électricité, la Côte d' 1 voire est entièrement autonome et le challenge actuel 

se situe au ni veau de la fourniture d' électri cité à la sous-région. D'ores et déjà, ell e 

fo urnit l'é lectricité au Ghana et des négociati ons sont en cours pour une interconnex ion 

des réseaux avec le Mali , le Burkina-Faso et la Guinée 

La primature de Côte d' Ivoire (2005) soutient que le secteur des services re présente 

46% du PIB et occupe 26% de la population act ive. Très aussi un secteur informel au 

dynamisme et à la souplesse étonnants qui , loin des chemins traditionnels, est au contraire 

à l' affût de produits toujours nouveaux et évolue vers une structurat ion en petites 
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entrepri ses performantes. C'est ainsi notamment que le secteur de l' informatique a donné 

lieu à un foi sonnement de petites unités. En plus, la primature de Côte d' Ivoire (2005) 

affirme que le secteur des services s'enrichit du tourisme dont la vo lonté affi chée de 

développement se concréti se à travers une réorganisation en cours de réa li sation. Dans ce 

domaine, la Côte d' Ivoire est pourvue de nombreux atouts et peut se permettre de 

développer le tourisme dans différentes directions : balnéaire avec ses nombreuses plages, 

religieux avec la Basilique de Yamoussoukro, écologique avec ses parc nati onaux et 

culturel avec ses sites et arts traditi onnels et ses manifestations culturelles de dimension 

internationale. 

Enfin , le cabinet du premier ministre ivo irien (2005) explique que la Côte d' Ivo ire 

a un puissant réseau fin ancier constitué de 16 banques entretenant un réseau de 170 

guichets, 7 établi ssements financiers et plus d' une trentaine de compagni es d'assurances 

fo nt de la Côte d' Ivoire une place fin ancière concurrenti elle qui anime toute l' Afrique de 

l'Ouest. Chef de fil e des pays de I' UEMOA, l'U nion Économique et Monétaire de 

l' Afrique de l' Ouest, le système bancaire de la Côte d' Ivoire a porté, en 1996, 51% des 

2000 mill iards de crédits di stribués à l'économie au sein de cette entité. 

Nous constatons que l'agri culture occupe touj ours une place importante dans 

l' économi e ivo irienne. Mais c' est le secteur terti aire qui représente la plus grande part 

dans le Pl B so it 46%. Le secteur secondaire par contre vi ent en dernière positi on avec 

20% du PIB. Dans les sections sur les phases de l' économie et les stratégies de 

développement de la Côte d' Ivoire nous avons vu que la Côte d' Ivo ire pri vil égie le 

commerce in ternati onal. En effet, les ex portat ions de ses produits agricoles constituent 

l' élément le pl us important de son commerce internat ional. Ainsi dans la section sui vante 

nous mettons en évidence le commerce internati onal de la Côte d' Ivo ire. Dans un premier 

temps, nous mettrons en évidence le régime de stabili sation, ensuite, la li bérali sation de la 

fili ère café-cacao, ensuite, nous traiterons des principales cul tures d' ex portations, ses 

partenaires commerciaux et de présence des multi nationales sur son territoi re. 
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4.1.4 Présentation du commerce international de la Côte d ' Ivoire 

Dans cette sect ion nous nous concentrons uniquement sur les aspects du commerce 

international en Côte d ' Ivoire. Rappe lons que les exportations des produits agrico les 

caractérisent les exportations de produits de la Côte d ' Ivoire. Ainsi, traite r du commerce 

internationa l de ce pays revient à mettre en év idence les filières agricoles dom inées par la 

filière café-cacao. La revue littérature réali sée nous permet d ' affirmer le commerce 

internationa l de ce pays est marqué par deux périodes. La prem ière est ce ll e de la 

stabilisation et la seconde est cell e de la libéra li sation de ses deux principaux produits 

d ' exportation, le café et le cacao. 

4.1.4.1 Le commerce international en Côte d'Ivoire avant 1999: La période de 

stabilisation 

Dans cette section nous présenterons le régime de stabili sation de la Côte d'Ivoire. 

Nous commencerons par un bref hi storique du commerce internati ona l de ce pays . En 

1893, la Côte d ' Ivoire est devenue une co lonie françai se. Son premier gouverneur était 

Singer. Depuis l' époque co lon ia le, les co lons frança is ont favori sé la mise en place de 

l' agricu lture d 'ex portati on. En 1920, un groupe de planteurs Africa ins développa la 

cu lture du cacao. Dès 1930, l' agri cu lture est imposée par l' adm inistrati on colonia le se lon 

les aptitudes climatiques des différentes rég ions du pays. En 1960, lorsque le pays obt ient 

son indépendance, le président Félix Houphouët Bo igny opère un choix politique. Ce 

choix consistait à faire le développement du pays sur la base de l'agri cu lture 

d ' exportation. 

D' abord, il s ' agit d ' assurer des revenus aux Ivoiriens puisque 80% éta ient ruraux 

en 1960. Ensuite, assurer des revenus à l'État qui les injecteraient progress ivement dans 

l'industri e et enfin , pour assurer la subsistance quotidienne. Ains i, l'activité agrico le se 

compose de l' agriculture vivrière, de l'agriculture d 'exportat ion , de la production 

animale, de la pêche et de la foresteri e . Comme nous l' avons déjà expliqué dans les 

sections précédentes, le souci du gouvernement en 1960, éta it d ' obtenir, g râce aux 

cultures d 'ex portation, les dev ises nécessaires aux infrastructures et au déve loppement. 

Les principaux produits vivriers sont les céréales, l' igname, le manioc et la banane 

plantain. L'agriculture d ' exportation est la plus importante du secteur agricole de la Côte 
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d' Ivoire. Les cultures les plus dominantes et les plus anciennes sont le ca fé et le cacao. 

Mais en plus de ces cultures dominantes, le coton, les fruits, la canne à sucre, le 

caoutchouc, le palmier à huile, l'hévéa et le tabac sont auss i culti vés. Le thon domine 

dans la pêche et dans le domaine de la fo resteri e, nous avons le bois, bété, l' lroko, le 

Samba, le Si po et 1 'Acaj ou. 

Pour permettre à l'agriculture de fournir au gouvernement ivo irien les devises 

nécessaires pour le développement de la Côte d' Ivoire, le gouvernement a mis en place 

une politique agricole. Cette politique agri cole se manifeste à travers plusieurs actions 

depuis l' indépendance . Nous avons d' abord la dive rsification des cultures. Ensuite, les 

structures d'encadrement des paysans et les institutions de recherche agronomique tels 

que l' Institut français du café et du cacao (IRCC), l' Institut de recherche du caoutchouc 

en Afrique (IRCA), l' Agence nati onale pour le développement économique rural 

(ANADER) et le Programme national d' appui aux structures agri coles (PNASA). Cette 

politique a permis aux paysans de produire plus et par conséquent de permettre à 

l' agri culture d'être le secteur le plus important du pays et auss i la création de la Ca isse de 

stabi 1 isation _ 

La péri ode de stabilisati on commence par la création en 1964 de la Ca isse de Stab ilisati on 

et de Soutien des Pri x des Producti ons Agrico les (CSS PPA ou Ca istab). Le BNETD 

(2006) mentionne que cette instituti on ava it pour objet de garantir aux producteurs un 

pri x unique sur l'ensemble du terri to ire; chargée de la co llecte primaire, l'acheminement 

et l'exportation des produits agri coles. Banzio (2003) met en év idence les principales 

mi ss ions de la CA ISTAB dans le tableau4. 8 sui vant. 

Tableau 4.8 
Les missions de la Caisse de Sta bilisation et de Soutien 

des Prix des Productions Aoricoles 
1. La régu lation des prix des produi ts agricoles 
2. La compensation entre les prix d'achat ga ranti s aux producteurs et les prix de vente 

à l'exportation, 
3. La mi se en appli cation des accords internationaux portant sur la commerciali sation 

et la stabilisation des prix des produits agricoles 
4_ L'organi sation et le contrôle de la commerciali sation à l' intérieur, et du 

condit ionnement à l'exportation des prod ui ts agri coles 
5. La recherche, la mise en œuvre et le financement de toutes mesures permettant 

d' accroître la product ivité et les profi ts. 
Source: Réa li sé d' après les données de Banzio (2003 , page 28) 



------- -------------------------

116 

Banzio (2003) ajoute qu 'en plus de toutes les mi ss ions citées plus haut, la 

CA IST AB peut être autorisée à apporter son concours financier aux politiques et 

programmes de déve loppement du Gouvernement par l' intervention de son fonds de 

réserve spécial. Banzio (2003) explique que le système de stabilisation supportait tous les 

ri sques notamment sur les Autres Crédits Mobilisables (ACM) et sur les Avances sur 

Produits Nantis. La dette de 1990 de près de 170 milli ards de Franc CF A en est un 

exemple. Dans le cadre de la stabilisation, les ventes les plus performantes et les 

opérateurs faisant de la qualité supportent les moins performants. La force de ce système 

rés ide dans la facilité de son système de fin ancement et sa faiblesse est la 

déresponsabilisation des opérateurs (banquiers, exportateurs, acheteurs, et producteurs). 

Le BNETD (2006) ajoute que ce régime de stabilisation a énormément contribué au 

boom « cacao » en sécurisant les transactions commerciales au sein de la fili ère café-

cacao et en facilitant le développement du pays. Mais comme l'explique le BNETD 

(2006), il y a eu un effondrement des cours mondiaux des principaux produits 

d'ex portation de la Côte d' Ivoire en 1984 et le régime de stabilisation des prix des 

produits agricoles n'a pas résisté à la chute des cours d'environ 50 %. Faute de réserves de 

stabilisation suffi sante, l'État n'a pu assurer le soutien de la fili ère et a accumulé des dettes 

importantes. Cette cri se a donc marqué le départ d'une libérali sation progress ive. 

4.1.4.2. Le commerce international de la Côte d'Ivoire de 1999 à aujourd'hui: La 

libéralisation du café et du cacao 

En 1999, la fili ère café-cao est libérali sée et la CA ISTAB est di ssoute en 2000. 

Toualy (2005) affirm e que: 

En 1999, libérali sation de la fili ère café-cacao es t ex igée par les bailleurs de fonds 
dans le cadre des programmes d' aj ustement structurels. Il s'agit par cette mesure de 
payer aux producteurs le véritab le prix du marché. Cette déc ision est majeure, car, 
ell e concerne les deux ti ers de la population qui tirent leurs revenus de la vente des 
produits agricoles. Le pays rompt ainsi avec le système de rente que constituait la 
CAISTAB. Le pouvoir politique en avai t fait sa caisse noire sous le régime 
Houphouët-Bo igny ; cette pratique a continué avec Béd ié de manière ostens ibl e. 
Cette caisse consti tuait un véritable levier de l'économ ie ivoirienne. Sa privati sation 
déstabili se l'État et lui ôte tout repère. Il n'a plus la latitude d' antan qui consistait à 
entretenir un «c lientéli sme» politique à tout-va. Le désengagement de l'État 

---------------------
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s ' acco mpagne d ' un traumati sme dans le monde paysan et dans la fili ère café-cacao. 
Les producteurs devront apprendre à fi xer eux-mêmes leurs prix. Il s sont dorénava nt 
à la merc i de tout spécul ateur e t des caprices des banques pri vées qui ne prêtent 
qu ' aux ri ches (T oualy, 2005, page 46). 

Banzio (2003) explique que la libérali sation de la commercia li sati on du café et du 

cacao déc idée sous l' impulsion des ba illeurs de fonds, spéc ifiquement les institutions de 

Bretton Wood, comporta it le désengagement de l' État des secteurs prod ucti fs pour ne 

conserver que le rô le de régulation , la lutte contre la pauvreté, la suppress ion du 

Programme des Ventes Antic ipées à la Moyenne, la suppress ion du pri x garanti aux 

producteurs, la suppress ion du barème di fférenti e l, la suppress ion des dé blocages, la 

libéra li sation du tra itement phytosanita ire et la concess ion du contrô le qua lité au secteur 

privé. Banzio (2003) aj oute que : 

La libéra li sation de la commerc ia li sati on du café et du cacao s'est traduite par la 
suppress ion du barème des fra is d ' approche et la non fi xati on d ' un prix d ' achat bord 
champ. De façon concrète, ce la veut dire qu ' au niveau du bord champ, les pri x sont 
librement négociés. Les coûts intermédia ires sont éga lement librement négoc iés du 
bord champ à l' usine, de l' usine au po1t d 'embarquement des produit s et de ce p01t à 
leur point de livraison. Cette s ituation crée une grande ince rtitude sur les va leurs 
fin ancées ou à financer. Ce d ' autant plus que les cours flu ctuent sans garanti e 
contra irement au système stabili sé où les valeurs fin ancées éta ient garanti es par la 
Caistab . Il existe donc de nombreux ri sques: les ri sques sur la va leur du produit, les 
ri sques sur le phys ique, les ri sques de défa i Il ance, les ri sques sur la valeur du contrat. 
(Banzio, 2003, page 46). 

Le BNETD (2006) souligne qu 'après la di sso lution de la CA ISTAB, le 

gouvernement a mis en pl ace quatre structures : I'A RCC (Autorité de Régul ation du café 

et du cacao), la BCC (Bourse du café et du cacao), le FRC (Fonds de régul ati on et de 

contrô le) et le FDPCC (Fonds de déve loppement et de promoti on des acti vités des 

producteurs de café et de cacao). BN ET D (2006) mentionne que la mi se en place de ces 

structures devrai t permettre au pays d' accroître la rentabi lité du commerce ex téri eur du 

café et du cacao. Banzio (2003) nous donne dans le tabl eau 4.9 sui vant , les princ ipa les 

miss ions de ces d ifférentes structures. 



Tableau 4.9 

Missions des nouvelles structures de la filière café-cacao 

Structures 

ARCC (A utorité de Régul ation du 
café et du cacao), 

Missions 

Ve ill er à la bonne application par les opérateurs du 
secteur, des règles régissant l'acti vité et sanctionner les 
manquements à la réglementation 

Agréer les acheteurs et les exportateu rs et formuler des 
propositions et des recommandations au Gouvern ement 

BCC (Bourse du café et du cacao), La mise en œuvre, en li aison avec I'A RCC et le FRC 
d' un mécanisme de garanti e d' un revenu minimum et 
d' un prix rémunérateur aux producteurs. 

FRC (Fonds de régu lation et de 
contrôle) 

La prévision des récoltes, la tenue des stati stiques en 
li ai son avec I'A RCC et le suivi des stocks et des 
déclarations d'achat conj ointement avec le FRC. 

La promoti on du café et du cacao ivoirien sur le marché 
international et la promoti on du labe l ivoire. 

La signature, conjointement avec la BCC, des 
engagements d'exportation avec les exportateu rs. 

Le contrôle de la situation financière des exportateurs et 
le suivi de leu rs engagements à l'égard de la BCC et du 
FRC 
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L 'établi ssement et la publicati on d'un barème permettant 
de définir, à partir du prix CAF de référence, le prix bord­
champ en li aison avec la BCC. 

La régulation fin ancière, la gesti on de la trésorerie, la 
réalisation des garanties dont sont assorti s les 
engagements d'exportation et les agréments des 
exportateurs 

La commun ication à l' ARCC de toute information 
relative aux violations par les exportateurs de leurs 
engagements contractuels 

La promoti on des petits et moyens exportateurs et des 
coopératives ex portatrices et la poursuite par toutes les 
voies de droit , du recouvrement des sommes qui lui sont 
dues au titre des engagements d' ex portation . 

La perception pour son compte et pour celui de l' ARCC, 
de la BCC et du FDPCC des redevances prélevées sur les 
produits des fil ières dans les mêmes cond itions que le 
DUS (Droit Un ique de Sortie) en contre partie de leurs 
prestations. 

FDPCC (Fonds de développement Le financement des activités agrico les des producteurs 
et de promotion des activités des des filières café et cacao. 
producteurs de café et de cacao). 
Source: Réalisé d' après les données de Banzio, 2003, page 36-43. 
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Banzio (2003) ajoute qu ' au n1veau du Ministère de l' Agriculture et du 

Développement Rural , il existe d' autres institutions. La DROPA (la Direction de la 

Promotion Rurale et des Organisations Profess ionnelles Agricoles) qui s' occupe de la 

promotion des OPA, ( Organisation Profess ionnelle Agricole), l' ANA DER (Agence 

Nat ion ale d ' Appui au Développement Rural) pour l' encadrement technique, la CNRA 

(Centre National de Recherches Agronomiques) pour la condu ite de la recherche. 

Le tableau 4.9 présente les mi ss ions de ces différentes structures. Les différentes miss ions 

de ces structures nous permettent de constater qu ' elles sont toutes li ées, elles doivent 

co llaborer pour accomplir leurs diverses mi ss ions. 

Nous avons traité des deux principaux systèmes (stabi li sation et la libéralisation) connus 

par la Côte d' Ivoire dans le domaine de son commerce international et nous pensons qu ' il 

serait important de mettre en évidence les résultats de l' importance qu 'e ll e accorde au 

commerce international. Plus spécifiquement nous traiterons des principales exportations, 

impo11ations de la Côte d' Ivoire, ses principaux pa11enaires commerciaux ainsi que les 

principales multinationales présentes en Côte d' Ivoire. 

4.1.4. 3. Profil du commerce international en Côte d'Ivoire 

Dans cette section, nous traiterons des principales exportations et importations de la 

Côte d' Ivoire, ces principaux partenaires commerciaux et les principales multinationales 

en Côte d' Ivoire. 

Mace (2000) explique que la France est de loin le premier partenaire de la Côte 

d'Ivoire . Elle en est le premier cli ent, avec 17, 1% du total des expo11ations en 1998. Elle 

en est auss i le premier fournis seur, puisqu ' ell e représente 28 ,5% des importations 

ivoiriennes. L'Europe représente 60% du commerce extérieur de la Côte d ' Ivoire en 

rai son notamment des accords de Lomé. L' Afrique quant à e ll e représente 16% des 

importations africain es, l'Asie 15% et les Amériques 9%. Mace (2000) ajoute que le 

premier pa11ena ire africain de la Côte d' Ivoire est le Nigeria avec 68,6% des importations 

africa ines, essen ti e ll ement des hydrocarbures. Et plus de 28% des exporta tions 

ivoiriennes ont pour destination l'Afrique. Ceci traduit la volonté de redéploiement des 

exportations ivo iri ennes à destination des pays voisins. 
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Tableau 4.10 

Principaux clients et fournisseurs de la Côte d'Ivoire en 1998 

Clients 0/o Fournisseurs o;o 

France 17, 1% France 28,5% 

Pays bas 12, 1% Nigeri a 10,6% 

États Unis 9% Ita lie 5,2% 

Source: Réali sé à part1r des données de Mace (2000) 

Les princ ipaux produi ts ex portés par la Côte d ' Ivoire sont des produit s pnma 1res ( le 

cacao en fèves) et les principaux produits importés sont des biens d ' équipement. Le 

tableau c i-dessous présente les princ ipa les importati ons et ex portati ons de la Côte 

d' Ivo ire . 

Tableau 4.11 

Principales exportations et importations de la Côte d'Ivoire (1998) 

Importations % Valeur Ex portations % Valeur 
(milliards (milli a rds 
Fcfa) Fcfa) 

Biens 2 1,4% 378 Cacao en 30,3% 787 
d ' équipement fèves 

Pétrole brut Il % 195 Produits 8,7 225 
pétro li ers 

Poissons 6,3% Ill Café vert 7,7 199 

Source : Réa li sé à part1r des données de Mace (2000) 

Mace (2000) fait remarquer que les ex portati ons 1vom ennes ve rs l'Europe sont 

consti tuées essenti ell ement de produ its primaires (ag ri co les notamme nt) et de produits 

a limenta ires de la première transformati on, de plus en plus de cacao transfo rmé. La Côte 

d ' Ivoi re est le premier fourn isseur de la France en Afrique subsaharienne et son deuxième 

c li ent Après l' Afrique du sud. Tandis que les importations ivoi ri ennes en provenance 

d ' Europe concern ent les produits alimenta ires, biens d 'équipement , biens intermédi aires 

(produi ts pharmace utiq ues, automobiles). En outre, Mace (2000) sou ligne que le 
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commerce de la Côte d '1 voire avec 1 'Afrique concerne les produits pétroliers, les produits 

cosmétiques, le ciment, les sacs et les sachets. 

Le guide de vos affaires en Côte d' Ivoire (2006) présente un plus large éventail des 

principaux partenaires commerciaux de la Côte d' Ivo ire. Le tableau sui vant les met en 

évidence. À l' aide du tableau suivant, nous constatons que les principaux partenaires 

commerciaux internationaux de la Côte d' Ivoire sont 1' Union Européenne, les États- unis 

et quelques pays Africains. En fait , le Nigeri a est le seul pays afri ca in qui fa it part ie des 

principaux fourn isseurs de la Côte d ' Ivoire. On retrouve auss i l' Union Européenne et les 

États-uni s dans la colonne des principaux clients mais quatre pays afri ca ins so it le Mali , 

le Ghana, le Sénéga l, l' Espagne, le Burkina-Faso 

Tablea u 4. 12 

Les principaux partena ires commerc iaux en 2000-2001 

Fournisseurs Clients 

La France La France 

Le Nigeri a Les Pays bas 

L' Itali e Les États-Uni s 

Les États-Unis Le Mali 

L'A Il e magne L' Itali e 

Les Pays bas Le Ghana 

L' Espagne. Le Sénégal 

L'Espagne 

Le Burkina-Faso 

Source: Guide prat ique de vos Affaires en Côte d' Ivoire, 2006. 

En outre, Mace (2000) souligne que le poids des entreprises françaises dans le 

secteur moderne de l' économ ie ivoirienne est prédominant : la France est le deuxième 

in vesti sseur après le secteur publi c et avant le secteur pri vé ivoirien, loin devant les autres 
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investisseurs étrangers. Selon l' enquête du Poste d'expansion économique d'Abidjan, il 

existe près de 200 entreprises, filiales ou participations de sociétés françai ses. Ces 

entreprises employaient en 1997 environ 3 1000 personnes, dont 720 expatriés. Elles ont 

réalisé cette année là un chiffre d' affaires d'environ 1300 milliards de FF. Le BN ETD 

(2004) fait remarquer que le commerce international de la Côte d' Ivoire est contrôlé par 

quatre multinationales et une entreprise internationale. Deux multinationales américaines, 

une française , et une suisse. Le tableau suivant présente ces principales multinationales. 

Le BNETD (2004) souligne que ces entreprises citées dans le tableau ci-dessous 

exportent à elles seules plus de 50% des produits agricoles ivoiriens. La multinationale 

françai se Bolloré par exemple exporte 50% du cacao produit en Côte d' Ivoire. 

Tableau 4.13 

Principales multinationales du commerce international de la Côte d'Ivoire 

Entreprises ADM Bolloré Aig lon Cargill SIFCA 

Pays États-Unis France Suisse États-Unis Côte 

d'origine d' Ivo ire 

Source: Réalisé à l'aide des données du BN ETD (2004) 

La sous-section sur le profil du commerce international a permis de constater que 

les principaux partenaires commerciaux de la Côte d' Ivoire sont la France, le Nigeria et 

les États-uni s. Ensuite, sa principale cu lture d'ex portation est le cacao en fèves. Enfin les 

multinationales qui dominent le commerce international ivoirien sont ADM , Bolloré, 

Aiglon, Cargill et la SIFCA. 

Dans cette section, nous avons mi s en évidence le système économique et financi er 

(les phases de l' économie ivo irienne, et les stratégies de développement économique de la 

Côte d' Ivoire). Ensuite, la situati on économique et fin ancière de la Côte d' Ivoire et enfin 

le commerce international en Côte d' Ivo ire. Cette section a mi s en évidence la 

présentation de la Côte d'Ivoire en vue de permettre aux lecteurs de connaître le pays 

étudié. Ces informations sur la Côte d'Ivoire sont très importantes pour mieux 

appréhender la problématique et les analyses de notre étude dans les sections suivantes. 

- ~, 
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D'abord, nous pouvons retenir deux informations impo11antes de l'histoire de la 

Côte d' Ivoire. La première est que la Côte d' Ivoire a été peuplée par des peuples de 

plusieurs régions de l'Afrique . La deuxième est que la Côte d' Ivoire est un pays qui a été 

coloni sé par la France et de ce fait ell e entreti ent des relati ons privil égiées avec ce 

dernier. Par la suite, la présentation du système politique permet de constater que la Côte 

d' Ivoire qui éta it un pays stable traverse une cri se socio politique depuis plusieurs années 

et cette crise a des conséquences non nég ligeables sur son économie. Ensuite, la 

présentation de l' économie nous montre que la Côte d' Ivo ire a traversé plusieurs phases 

économiques, phases économiques qui ont été influencé par ces stratégies de 

développement. Rappelons que ces stratégies de développement sont l' ouvertu re de son 

économie sur l' extéri eur et le désengagement de l' État. La présentati on de l' économie 

montre auss i que la Côte d' Ivoire est un pays agri col e, sa principale cul ture d'ex po11ation 

est le cacao. 

Aussi, d' un système de stabili sati on, ce pays est passé à la libérali sation de ses deux 

principales cultures d' exportation (le café et le cacao) en 1999. La CAI STA B a été 

di ssoute et remplacée par quatre nouve lles structures (l 'ARCC, la BCC, le FRC et le 

FDPCC). Ensuite, nous avons vu que les principaux partenaires commerciaux de la Côte 

d' Ivo ire sont l' Europe, le Nigeri a et les États-unis. Dans tous les chapitres que nous avons 

présentés jusqu ' ici nous faisons souvent référence à la BM et au FMI. Ces références sont 

dues au fa it que ces deux institutions ont joué un rôle primordial dans la vie économique 

et soci ale ivoirienne par leur différents programmes et politiques de développement et de 

réduction de la pauvreté. Compte tenu de l' importance de ces deux institutions, il devient 

imposs ible de mener cette étude sans décrire exactement et clairement toutes leurs actions 

en Côte d' Ivo ire. La section suivante leur sera consacrée. 

4.2. Les politiques de développement du FM I et de la BM en Côte d' Ivoire 

Les institutions ou organi sations internationales peuvent être défini es comme des 

associat ions d'États. La plus im portante est l'Organisation des Nat ions Un ies. Ces 

organisations sont incontournables dans les pays en vo ie de développement. Elles 

interviennent dans les pays pour diverses raisons en fonction de leur miss ion. Dans cette 

section, nous mettrons en év idence les politiques de la Banque mondia le (BM) et du 
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Fonds monétaire international (FMI) en Côte d' Ivoire. La BM oeuvre dans le domaine du 

développement tandis que le FMI est une institution monétaire. L' intérêt pour ces deux 

institutions dans cette étude est dû au fait qu 'elles sont les bailleurs de fonds les plus 

importants des pays de l'Afrique de l'Ouest et bien évidemment pour la Côte d' Ivoire. La 

Côte d' Ivoire s' est vu attribuer l'express ion de « bon élève» par ces deux institutions 

dans les années 1990. Ainsi allons-nous présenter ces deux institutions et ensuite, mettre 

en évidence leurs politiques de développement et de réduction de la pauvreté d' une 

manière générale et enfin en Côte d' Ivoire. 

4.2.1. Présentation du FMI et de la BM 

Dans cette section nous présenterons l' hi storique du FMI et de la BM , leurs 

différents objectifs, missions et leur fonctionnement. En effet, nous pensons que la 

connaissance de ces deux institutions est primordiale en vue de mieux appréhender leurs 

politiques de développement et de réduction de la pauvreté développées en Côte d' Ivoire. 

4.2.1.1. Historique 

Gaspera (1994) explique que la mi se en place progress ive du nouveau système 

monétaire issu des négociations de Bretton Woods illustre la domination des États-Unis. 

Ces derniers sont sorti s de la guerre plus riches qu'il s n' y sont entrés, sans avoir subi de 

destructions sur leur territoire et après avoir doublé leur capacité de production. Face à 

une Europe meurtrie et affaib lie, leur puissance économique et diplomatique se double 

d' une supériorité financière mesurée par le niveau de leur stock d'or qui représente en 

1944, les trois quarts des réserves mondi ales. L' absence de régulation monéta ire 

internationale dans l'entre-deux-guerres ava it provoqué une spirale de mesures 

protectionn istes et de dévaluations compétitives qui n'avaien t qu ' aggravé la cri se 

économique. Gaspera ( 1994) ajoute que désireux de rétablir un système monétaire stab le 

qui permette l'expansion du commerce mondial, les 45 pays réunis à Bretton Woods en 

juillet 1944 adopteront les conceptions de l'Américain White concerna nt un nouvel ord re 

monétaire international, délaissant les thèses de Keynes supposant la créat ion d' une 

véritable instance supranationale ainsi qu ' une monnaie mondiale (le bancor) et l' abandon 

par les États d' une parti e de leur souveraineté. Les thèses de White consacrent la positi on 
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dominante des États-Unis et leur confient la responsabilité du bon fonctionnement du 

nouveau système monétaire. 

4.2.1.2. Objectifs, miss ions et fonctionnement de la Banque mondiale 

La BM (2006) explique que depui s les années 50, ell e consacre son a ide aux pays 

en développement avec pour objectif de promouvoir le progrès économique et soc ial de 

ces pays en les aidant à accroître leur productivité. Pour accomp li r ses tâches, la BM 

fonction ne comme un établissement de crédi t, empruntant des ressources sur les marchés 

financiers qu 'e lle prête ensuite, aux pays en développement. La BM se compose de cinq 

organ ismes. Le tableau 4. 14 les présente. 

Tableau 4.14 

Les institutions de la Banque mondiale 

1 nstitutions 

La Banque internationale de reconstruction et 
de développement (BI RD) 

L'association internationale de développement 
(A ID) 

La soc iété financière internationale (SFI) 

Le centre international pour le règlement des 
différents relatifs aux investi ssements (CRDI) 

l' Agence multi latérale de garantie des 
investi ssements (AMG I). 

Missions 

Octroyer des financements à des conditions 
refl étant ce ll es du marché financier; elle 
emprunte en émettant des obli gati ons et 
accorde des crédits aux pays dont le PNB 
par tête est inférieur à 4465 doll ars en 1993. 

Accorder des prêts à des conditions 
concess ionnell es à des gouvernements très 
pauvres, c'est-à-d ire dont le PNB est 
inférieur à 1235 doll ars par tête en 1993. 
Ell e di spose pour cela de contributions 
budgétaires des pays industri ali sés et des 
bénéfices réa li sés par la BI RD. 

Mobiliser des financements au profi t 
d'entrepri ses privées dans les pays en 
développement 

Fournir des serv ices de concili ation et 
d'arbitrage pour le règlement des différends 
relat ifs aux investi ssements entre les 
investi sseurs étrangers et les gouvernements 
d'accuei l 

Offrir aux investi sseurs une assurance 
contre les pertes résultant de ri sques non 
commerciaux. 

Source: Réali sé d' après les données de la Banque Mondiale (2006). 
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Le tableau 4.14 présente les cmq orgamsmes de la BM, soit la Banq ue 

internationale de reconstruction et de développement (BIRD), l'association internat ionale 

de développement (AID), la société financière internationale (SFI), le centre internat iona l 

pour le règ lement des différents relatifs aux investi ssements (CRD l) créé en 1996 et 

l'Agence multilatérale de garant ie des investi ssements (AMGI). Les deux derniers 

organismes (CRDl, AMGI) sont des inst itutions affi liées, mais juridiquement et 

financièrement distinctes de la Banque mondiale. 

Pour accompl ir ses activités, la BM (2006) explique qu 'e ll e dispose de 10000 

spéciali stes du déve loppement, originaires de tous les pays du monde ou presque, 

travai llent au siège de la Banque mondiale à Was hington ou dans l'une de ses 109 

représentations à l'étranger. La banque Mondiale (2006) ajoute que ses do mai nes de 

spéc ialisation sont des plus divers : des économ istes, des éducateurs, des spéc iali stes des 

sciences de l'environnement, des ana lystes financiers , des anthropo logues ou encore des 

ingénieurs travaillent au se in de la BM. Environ 3000 travai ll ent dans les bureaux étab lis 

dans les pays en déve loppement. La banque Mondiale (2006) souligne qu 'e ll e emploie 

ses compétences et ses ressources pour comb ler le fossé économique qui sépare pays 

riches et pays pauvres, pour tradu ire les ressources dont disposent les prem iers en autant 

de facteurs de croissance pour les seconds, et pour assurer une réduction durab le de la 

pauvreté. 

Aussi , Brasseu l ( 1989) soutient que jusqu ' à 1950, la Banque se consacre à des prêts 

programmes destinés à la reconstruction des pays européens . De 1950 à 1960, la Banque 

monte des programmes sectoriel s principa lement dans les pays en voie de 

développement, destinés à améliorer les rendements des cap itaux publics et privés. Ell e 

prête pour des projets d'infrastructure: routes, chemin de fer, é lectricité, ports; en 1961 , 

ce type de prêts représente 78% des opérations. Durant cette décennie, les actions de la 

Banque s'inspirent des travaux d'Harrod- Donnar qui associent le processus de 

déve loppement à l' invest issement dans les infrastructures de base. Depui s 1980, dans un 

contexte économique dépressif, la Banque évo lue progress ivement vers une approche 

plus g lobali sante, a llant jusqu'au cadre institutionnel des pays emprunteu rs. 

C'est la période des prêts d ' ajustement structurel, qui rapprochent la Banque des 

compétences du FMI. La Banque tente de drainer des capitaux privés, l'accent est mi s sur 



--- ----------------

127 

la réduction des dépenses publiques, sur l'entretien des infrastructures existantes. C' est ce 

que nous verrons dans la sess ion suivante relative aux missions et au fonctionnement de 

du FMI. 

4.2.1.3. Missions, responsabilités et fonctionnement du FMI 

Eiteman, Stonehill et Moffet (2004) expliquent que le FMI a été créé en juillet 1944 

à la conférence des Nations Unies de Bretton Woods au cours de laquell e les 

représentants de 45 gouvernements ont convenus d' un cadre de coopérat ion économique 

conçu pour prévenir le retour aux politiques économ iques désastreuses qui avaient 

contribué à la grande dépress ion des années 1930. Le FM 1 a pour miss ion de ve i li er à la 

stabilité du système financier international , ainsi que d' assurer un équilibre opt imal entre 

ajustement macroéconomique et financement. Eiteman, Stonehill et Moffet (2004) 

ajoutent que le FM I vise à encourager la coopération monétaire internationale, à fac iliter 

l'expansion et l'accroissement harmonieux du commerce mondial , à promouvoir la 

stabi lité des changes, à aider à établir un système multilatéral de paiements et à mettre 

temporairement, moyennant des garanti es adéquates, ses ressources générales à la 

di sposition des États membres qui font face à des di ffi cuités de balance de paiements. Le 

tableau sui vant présente les consei ls et les com ités du FMI. 

Consei l des gouverneurs 

Comité monétaire et financier 
international 

Tableau 4.15 

Conseils et comités du FMI. 

Il est l' instance suprême de décision. Il est composé des 
ministres des Finances ou des gouverneurs de banque centrale 
de chacun des 184 pays membres 

Composé de 24 gouverneurs qui représentent des pays ou 
groupes de pays correspondant à ceux qui siègent au consei l 
d'administration. Il se réunit deux foi s par an, à l'occasion des 
sections de printemps et de l'assemblée annuell e du FM I et de 
laBM. 

Conse il d'administration Présidé par le directeur général et composé de 24 
administrateurs, basé au siège du FMI à Washington, il est 
responsable de la conduite des affaires courantes de 
l' institution. Huit admin istrateurs représentent chacun un seul 
pays: Allemagne, Arabie saoudite, Chine, États-U nis, Japon, 
Royaume-Uni et Russie. Le personnel du FMI est composé 
d'économistes et de juristes 

Source: D'après les données de Eiteman, Stonehill Moffet (2004) 
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Eiteman, Stonehill et Moffet (2004) affirment auss i que les responsabilités du FMI 

peuvent être regroupées en trois éléments: surveillance, ass istance financière et technique. 

Le tableau sui vant présente ces responsabilités. 

Surve illance 

Assistance fi nancière 

Ass istance technique 

Tableau 4.16 

Responsa bilités du FMI 

le FMI poursuit avec chacun de ses pays 
membres un dialogue de politique 
économique par le biais de l'exercice de la 
survei ll ance 

Elle prend la fo rme des crédits et des prêts 
que le FMI accorde aux pays membres en 
proie à des di ffi cultés de balance des 
paiements pour soutenir leurs programmes 
d'ajustement et de réformes. Au 3 1 
janvier 2003, 89 pays membres 
bénéfi ciaient de crédits et de prêts du FMI 
dont l'encours s'élevait à environ 96 
milliards de doll ars. 

Elle représente les compétences 
techniques et la fo rmation que le FM 1 met 
à la disposition de ses pays membres pour 
les aider à renfo rcer leurs capac ités 
humaines et instituti onnell es et à 
concevoir et mettre en œuvre des 
po litiques macroéconom iques et 
structure Il es. 

Source: D'après les données de Eite man, Stonehill et Moffet (2004) 

Pour le fo nctionnement du FMI , M'Za li (2004) souligne qu ' il ex iste des quotas. À 

l' origine, chaque membre devait cotiser et sa cot isati on représentait sa part au se in du 

FM 1. La cot isati on était payée comme sui t : 25% en or et 75% en devise locale. La 

distribution des quotas entre les pays membres est révisée régu lièrement en fonct ion de 

l'entrée de nouveaux membres et de l'importance relative des pays membres. La taille des 

quotas accorde un droit de vote proportionnel. Ce qui implique que ce sont les pays 
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industrialisés qui contrôlent indirectement le FMI. Les États-Unis par exempl e sont le 

premi er cont1ibuteur au se in du FMI avec une quote-part de 20% ce qui lui donne une 

part correspondante des droits de vote. M' Zal i (2004) ajoute qu 'à partir de 1970, le FM 1 

est intervenu pour créer une liquidité internationale qui puisse alimenter les échanges 

internationaux et dynamiser le déve loppement des pays émergents. Les droits de tirages 

spéciaux (DTS) sont une monnaie de compte créée par le FM I et distribuée aux pays 

membres en proportion de leurs quotas, c'est-à-di re en fonct ion de leurs richesses et de 

donc à l' inverse de leurs besoins. La composition elu DTS, à son origine, comprenait un 

panier de 16 des principales monnaies du monde. Ce panier s' est réd uit en 1980 à 

seulement cinq des monnaies f011es (dollar, livre, Yen, Franc, deutsche Mark). Ces 

dernières devises ont di sparu au profit de l' euro à partir de 1999. 

Nous constatons que le BM et le FM I ont des miss ions et des responsabilités très 

importantes. Ainsi cela leur donne le pouvoir d' instaurer des politi ques de développement 

et de réduction de la pauvreté dans les pays en vo ie de développement. Nous présentons 

d'abord, les politiques de développement qui so nt en fait les programmes d'ajustement 

structurel en général , ensuite, en Côte d' Ivoire et enfin nous mettrons en év idence les 

politiques de réduction de la pauvreté. 

4.2.2 Définition des programmes d'ajustement structurel 

Les programmes d' ajustement structurel (PAS) ont été instaurés comme politiques 

de développement clans plusieurs pays en déve loppement. Dans cette section, nous 

présenterons la définition des PAS d' une manière générale. À la section suivante nous 

nous consacrons uniquement à la Côte d' Ivo ire. Zeufack (200 1, page 27) affirme que « la 

gestion de l' aj ustement macro-économique en Afrique se fait conjointement par la BM et 

le FMI ». Ainsi, même si ce sont la BM et le FM I qui sont les auteurs des PAS, on 

retrouve dans la littérature de nombreux auteurs qui ont traité de ces programmes. De ce 

fa it, nous nous inspirons de plusieurs d' entre eux pour définir les PAS. 

Zeufack (200 1) explique que l' ex press ion « ajustement structurel » couramment 

utili sé dans la littérature du développement depuis le rapport BERG ( 1980), peut se 

définir com me l' action de modifi er la capacité de production et les hab itudes de 
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consommation d' un pays pour les rendre compatibles avec ses ressources actuelles et 

potentielles. L' ajustement structurel regroupe deux catégories de politiques : les politiques 

de stabili sation et les politiques de restructuration. Les politiques de stabilisati on sont un 

ensemble de mesures visant à limiter l'absorption domestique. Par une réduction de la 

demande g lobale, elles ont pour objecti f de lutter contre l' infl ation afin de restaurer à 

court terme l'équilibre de la balance des paiements courants. Les politiques de 

restructuration quant à elles dés ignent l'ensemble des dispos itions visant à maintenir, à 

terme, un certa in rythme de croissance en remplaçant les importations par la production 

nationale et en augmentant les exportati ons. 

Chossudovsky (2004) donne une définiti on plus soupl e des deux phases des PAS . Il 

ex plique que la premi ère phase est ce lle de la stabilisation macroéconomique: à court 

terme, comprenant la dévaluation, la libérali sation des prix et l'austérité fi scale et la 

deuxième est ce lle de la mise en œuvre d' un ce rtain nombre de réformes structurell es plus 

fondamentales (libérali sati on du commerce, privati sation des entreprises d'État, reforme 

fi scale, pri vati sation des terres, libéralisation du système bancaire, libéra li sation des 

mouvements de capitaux) . Corm ( 1993) affirme que: 

L'ajustement structurel devrait permettre à la kyrie lle de pays intox iqués de se 
débarrasser de tous les pans malades de leurs économies, c'est-à-d ire essenti ellement 
de secteurs publics croul ant sous les défi cits financiers de di verses natures, de 
monnaies nati onales absurdement surévaluées permettant de faço n artificielle le 
maintien de niveaux de vie très élevés par rapport aux capac ités productives du pays, 
de ni veaux de protection douanière anormalement élevés entraînant une paresse 
industrielle certa ine et du gaspill age économique. Désintox iqués les pays en cause 
pourraient retrouver un dynami sme industriel, entrer de pl ai n- pied dans le circuit des 
échanges internationaux, ex porter plus et, enfin , rembourser leurs dettes. Dans ce 
schéma, la dés intox icati on consiste évidemment à rédui re à la fois le défi cit 
budgétaire et celui de la balance commerciale, les instruments d' intervention n'étant 
plus qu ' indirects et de nature monétaire et comptable. Enfin , la pri vati sation des 
entreprises doit renfl ouer les cai sses de l' État et supprimer une cause importante de 
défi cit des fin ances publiques. (Conn , 1993 , page 66-67). 

Zeufack (200 1) souligne que huit mesures principales const ituent le socle des 

réformes entreprises dans le cadre de l'aj ustement. Il s' agi t de deux mesures de 

contraction de l' absorption domestique (la réduction des dépenses publiques et de la 

circulation monétaire) et de six mes ures structurell es (la réhab ili tat ion des entreprises 

publi ques, les réformes du système bancaire, de la fisca lité, de la polit ique industrielle, la 
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libéra li sati on du commerce extéri e ur et la dévaluation). N ous présentons ces mesures 

dans le tabl eau 4.1 7 sui vant : 

Tableau 4.1 7 

Les huit principa les mesures des PAS 

1. La réduction des Ramener la masse salari ale qui constitue le poste le plus important 
dépenses publiques. des emplois en dessus d' un seuil fi xé d'un commun accord avec le 

FMI et la BM . Elle inclut les programmes de départs volontaires de 
la fonction publique, la retraite à trente ans de service, la réduction 
du parc automobile de 1' État etc. Lorsque l'objectif n'est pas 
atteint, on procède alors à des baisses de salaires ou à des 
li cenciements dans la foncti on publique 

2. La réducti on de la Le contrôle du volume de crédit , soit par l' augmentation du coût du 
circul ation monétaire crédit (taux d' intérêt). l' objecti f est alors de maîtri ser l' infl ati on et 

d'accroître la compétitivité du pays. 

3. La déva luation En plus de réduire l' absorption domestique par un effet induit de 
baisse des importati ons devenues plus chères en monnaie locale, la 
dévaluati on, à condition qu 'ell e induise une baisse du taux de 
change effectif réel , devait encourager la producti on des biens 
échangeables et accroître les exportati ons. Ell e devrait donc 
entraîner le rétabli ssement de l'équilibre de la balance des 
paiements (Khan & Knight, 1982). 

4. Restructurati on, Red imensionner les entrepri ses pour leur donn er un m1111mUm 
liquidati on ou d'effi cac ité et corrige r leur politique tari fa ire afin qu 'e ll es puissent 
privati sation des s' autofin ancer. Pour cell es dont la rentabilité est remise en cause, 
entrepri ses publiques la liquidation permet d'alléger le budget de l'État par la 

suppress ion des subventions d'équipement et d'exploitation. Enfin , 
la privati sation vise le passage d' un mode de gesti on pub lic, qui a 
montré ses limites, à un mode de gesti on privé censé être plus 
effi cace. 

5. La restructuration du Cette politique vi se le redressement du secteur banca ire afin qu ' il 
système bancaire puisse à moyen terme soutenir, par l' octroi des prêts, les efforts de 

relance initiés p ar le secteur privé. 

6. Les réformes de la Accroître les recettes de 1 ' Étal, dans le but de ramener les fin ances 
politique fi sca le publiques à l' équilibre. 

7. La po litique de Lever les restri cti ons quantitati ves sur les importati ons et les 
libérali sation du exportati ons . 
commerce extérieur 

8. La réforme de la Des codes des investi ssements sont ainsi in troduits ou réformés, 
po li tique industri elle accordant des exonérations fiscales à la création d' entrepri ses et 

des primes aux investisseurs. L'éliminati on des distorsions de prix 
et la s imp li fica tion des procédures administratives sont alors 
susceptibles de promouvoir l' initi ative privée et d'accroître le 
vo lume de transacti ons dans les acti vités export atrices. 

Source: Réa li sé d ' après les do nnées de Zeufack (2001 , page 29-31) 
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Les huit mesures des PAS présentées dans le tableau précédent permettent de 

constater que les PAS sont des mesures drastiques qui ne tiennent pas compte des impacts 

sociaux. Zeufack (200 1) mentionne que dans la majorité des pays africa ins, le recours à 

l' ajustement a été le plus souvent une so lution de pis aller. Ains i, de façon généra le les 

objectifs des politiques d'ajustement coïncident rarement avec ceux des gouvernements. 

Les pays africains acceptent en généra l malgré eux la mise s ur pied de ces politiques . Il 

s ' ensuit que les mesures sont souvent prises non pas en rai son de leu r capacité à apporter 

des résultats , mai s surtout pour garder de bonnes relations avec les bai ll eurs de fonds 

internationaux et s' assurer une continui té des décai ssements . Il n' est donc pas surprenant 

qu ' elles so ient maintenues en suspens dès que les premières résistances à leur appli cation 

se manifestent (syndicats, grèves) ce qui n' est pas rare, compte tenu du degré de 

sacrifices sociaux que ces politiques impliquent. Chossudovsky (2004) affirme que: 

L' ajustement structurel détruit 1 'économie nationale . L' ensemble des mesures 
provoque l' effondrement économ ique et social. Les mesures d ' austérité condu isent à 
l' effondrement de l' État, l' économie nationale est remodelée et la production pour le 
marché intérieur est détruite par la compress ion du pouvoir d'achat (Chossudovsky , 
2004, page 83). 

Doura ( 1998) va ajouter que plus d ' un s iècle après le début de l'è re impéri a li ste, il 

nous faut constater, à l' instar des Nations unies, que malgré les discours euphoriques des 

économiques néo-libéraux qui ne co ll ent pas toujours à la réalité du sous-développement, 

malgré les plans d ' aide durant des décenn ies consacrées au développement par les 

Nations unies, malgré tous les PAS imposés à ces pays, les pays riches deviennent plus 

riches, a lors que les nations pauvres deviennent de plus en pl us pauvres . Doura ( 1998) 

affirme que l' imposition des plans d ' ajustement structure l aux pays sous-développés s'est 

traduite par l' augmentation du nombre de personnes vivant en situation de pauvreté 

absolue, a ralenti la croissance économique en fre inant la demande g lobale et remet en 

cause les dépenses publiques de 1' État dans les différents secteurs soci aux. Plus de 1,3 

milliard de personnes vivent avec moins de 1 do ll ar par jour, dont 70% sont des femmes. 

Doura ( 1998) affirme que : 

Les politiques d 'ajustement structurel ont permis un transfert de ri chesse au profit des 
pays les plus ri ches, et à l'intéri eur de ces pays, au profit des cl asses sociales les plus 
ai sées. Ell es ont pour conséquence de margina liser les pays sous-développés par les 
effets défavorables de ces taux d ' intérêt élevés (Doura, 1998, page 181 ). 



Nous pouvons dire que les programmes d' ajustement structurel ont été l' objet de 

nombreuses critiques négatives. Rist (200 1) soutient que: 

Les politiques d' ajustement structurel provoquent dans les pays qui doivent s'y 
soumettre, des conséquences souvent dramatiques, pui sque la rigueur budgétaire 
ajoutée à la libérali sation du marché ent raîne des coupes sombres dans le personnel 
de la fo nction publique, les subventions de toutes so1ies ainsi que les prestat ions 
sociales dans les domaines de l' éducati on et de la santé. (R ist, 200 1, page 28 1-282) 

Mais Brasseul (1989) va mettre en évidence l' importance et la nécess ité du FMI 

pour les pays en vo ie de déve loppement . Il affi rme que le FM 1 par ses prêts au tiers­

monde ont un rôle catalysateur sur les crédits publics et privés, il a atténué les effets de la 

cri se économique des années quatre-vingts. En l' absence du FMI , ébauche d' une autorité 

supranationale, le monde serai t sans doute retourné à des pratiques protecti onni stes 

accrues, à un repliement général, qui auraient eu des effets dramat iques pour tous les 

pays, et en premier li eu ceux du tiers monde. Il est inexact que le FMI im pose l' austérité 

et la misère, argument trop fac ile qui permet de détourner la contestation populaire vers 

un bouc émi ssaire extérieur. Brasseul ( 1989) ajoute qu ' en l' absence de crédits 

internationaux, les ajustements seraient beaucoup plus bru taux, et passeraient par une 

réduction drastique des importati ons qui aurait des effets catastrophi ques. Cependant la 

critique des politiques du fonds a eu des effets positi fs puisque les programmes 

d'aj ustement ont été orientés dans un sens plus favorab le à la croissance et à l' emploi et 

vers la prise en compte et la correction de leurs coüts. 

Nous pouvons di re que les interventions de la BM et du FMI en Côte d' Ivo ire 

peuvent être regroupées en deux grandes phases. La prem ière est ce lle des programmes 

d'ajustement structurel et la seconde ce ll e de la lutte contre la pauvreté. Les crit iques de 

la première phase par plusieurs auteurs ont amené le FMI et la BM à changer de 

politiques. Ai nsi, dans la sect ion sui vante, nous présenterons la pre mi ère phase des 

interventions du FM I et de la BM soit les programmes d' aj ustement en Côte d' Ivo ire. 
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4.2.3. Les programmes d'ajustement structurel en Côte d'Ivoire 

Comme nous l'avons expliqué dans la secti on précédente les PAS ont fa it l' obj et de 

nombreuses études donc nous nous inspirons de plus ieurs auteurs pour présenter les PAS 

en Côte d' Ivo ire. 

La BM octroie des prêts à la Côte d' Ivo ire depui s 1968. Mais son aide ainsi que 

celle du FM 1 s'est accentuée à partir de 198 1. En effet, au début des années 1980, la Côte 

d' Ivo ire a connu une récession économique assez importante avec un défi cit non 

négligeable de sa balance des paiements. Cette situation de 1' économi e a été causée par la 

baisse des cours des produits de base (cacao et café), le poids du service de la dette 

extérieure, la période de sécheresse, le recul répété du produit intéri eur brut et la 

dégradation de la gestion publique. Pour résoudre la cri se économique le FMI et la BM 

ont proposé un programme d'ajustement structurel. Si nous nous basons sur les 

définiti ons données dans la secti on précédente, nous pouvons dire le PAS consiste à 

mettre en pl ace un programme de stabilisati on et de relance économique dans le but de 

libérali se r l' économie et de rédui re le rôle du secteur public dans l'économi e (pri vati ser). 

Selon l'accord qu i avait été signé la Côte d' Ivoire devait recevoi r 1200 milli ards de francs 

CF A soit environ 3 milliards de doll ars ca nadiens si ell e menait à bi en ce programme. 

Zeufack (200 1) présente la chronologie des opérati ons d'ajustement en Cl. 

Demery ( 1994) cité par Zeufack (200 1) explique que dès fév rier 1981 , la Côte 

d' Ivoire entame avec l'a ide du FMI , un pl an de stabilisation tri sannuel. Suivront six 

autres accords de confirmation avec la même institution. Avec la Banque mondiale, la 

Côte d' 1 voire a conclu trois prêts d'ajustement structurel et six prêts d'ajustement 

sectori el. L'ajustement a donc été intensif et s' est déroulé en deux étapes : 1981-1 986 et 

1987-1 990. Contrairement à la première, la deux ième phase a ramené la Côte d' Ivo ire au 

rang des exemples parfaits d'échec de l' ajustement (Demery, 1994). En effet, Zeufack 

(200 1) explique que de 40% du PIB en moyen ne entre 198 1 et 1986, le taux d' exportation 

chute à 33% pour la période 1987- 1992. Les importations baissent très peu, entraînant 

une détérioration du solde de la balance des pa iements courants. Le déficit budgétaire 

s'aggrave, passant de 6% du PIB entre 198 1 et 1986 à 13% pour la péri ode 1987-1 992. 

L'accroissement du poids de la dette et la réduction des recettes se sont accompagnés 
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d ' une réduction des dépenses d' investi ssement. Elles ont dramatiquement chuté, passant 

de 18 à moins de 5% du PIB entre 1980 et 1992. La Banque mondia le (1994) cité par 

Zeufack (200 1) souligne que ces mauvais résultats c lassent la Côte d ' 1 voire en de rni ère 

position des pays en ajustement en Afrique . Le tableau 4.18 présente la chrono logie des 

opérat ions d ' ajustement en Côte d'Ivoire. 

Tablea u 4. 18 

La chronologie des opérations d 'aj ustement en Côte d ' Ivoire 

Date Opérations d ' ajustement en Côte d ' Ivoire 

Février 1981: Signature d ' un accord de fac il ité d'ajustement élargie avec le 
FM I 

(Début du plan de stabili sation tri sannue l) 

Décembre 1981 Premier prêt d 'ajustement structure l (PAS) est conc lu avec la 
BM 

Août 1983 Signature du PAS 2 

Février 1987 Signature du PAS 3 

Décembre 1989 Prêt d'ajustement du secteur énergie ( 1 00 mi Ilions $ US) 

A partir de 1990 La BM procède par des prêts sectori e ls 

Juin 1990 Prêt de suppo11 au secteur agrico le ( 150 mi ll ions$ US) 

Prêt de support au secteur hydraulique (80 mi ll ions$ US) 

Octobre 199 1 Prêt d ' aj ustement du secteur fin ancier (200 mi ll ions$ US) 

Décembre 199 1 Prêt de support à la réforme de la rég lementati on ( 100 mi ll ions$ 
US) 

Janvier 1992 Développement des ressources humaines ( 150 mi ll ions$ US) 

Janvier 1994 Dévaluation du FCF A importantes mesures d ' accompagnement 

Source : Zeufack , 200 1, page 46. 

Nous pouvons dire qu ' il est incontestable que les PAS ont échoué et ont eu des effets 

néfastes sur la Côte d'Ivoire. Mais nous ne pouvons pas ni er l'apport du FMI et de la BM 

dans le développement des pays en voie de développement notamment en Côte d'Ivoire. 
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Par exemple, Pau lais ( 1995) affirme que dans le cadre du PAS 2, 130 projets ont été 

réalisés entre 1972 et 1986 par le département des projets de développement urbain de la 

Banque en Côte d' Ivoire. Le total des prêts est de 535 1 millions de doll ars US . Toutes les 

critiques faites sur les programmes d'ajustement structurel ont amené le FMI et la BM à 

changer leur stratégie d' intervention dans les pays en développement. Maintenant il s 

priori sent la lutte contre la pauvreté. La section suivante sera consacrée à leur lutte en 

Côte d' Ivoire. 

4.3. Actions du FMI et de la BM pour la réduction de la pauvreté en Côte d ' Ivoire 

La lutte contre la pauvreté est devenue la principale mi ss ion de la BM et du FMI. 

Dans cette section nous traitons de la pauvreté en Côte d' Ivoire, de l' hi storique des 

actions du FMI et de la BM et enfin du Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté qui représente la principale initiative de la BM et du FMI de la lutte contre la 

pauvreté. En fait ce Document concrétise la nouvell e mi ss ion des institutions de Bretton 

Woods. Traiter des actions du FM I et de la BM pour la réduction de la pauvreté en Côte 

d'Ivoire reviendrait à mettre en évidence les principales caractéristiques du Document de 

Stratégies de Réduction de la Pauvreté. Ce Document conti ent les résultats et les 

stratégies de toutes les études menées dans le cadre de la réduction de la pauvreté en Côte 

d' Ivoire. De ce fait pour évi ter les redondances, nous avons déc idé de n'étudier que de ce 

Document pour présenter les différentes actions du FM I et de la BM pour la réduction de 

la pauvreté en Côte d' Ivo ire. 

4.3.1. La pauvreté en Côte d ' Ivoire 

Il est primordial de mettre en év idence le concept de la pauvreté avant de traiter des 

actions entrepri ses par le FMI et la BM pour réduire la pauvreté. Nous avons vu dans la 

section re lative à la pauvreté dans le chapitre 2 de cette étude que la pauvreté est un 

concept très complexe. Dans cette sect ion nous constaterons que la pauvreté en Côte 

d' Ivoire confirme ce résultat. Il est im portant de noter que les informations fournies dans 

cette section constituent les résultats de plusieurs enquêtes menées sur le terrain par des 
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spécialistes de la pauvreté en Côte d' Ivoire. Ces résultats sont présentés dans le 

Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté6
. L'analyse de ce document nous 

amène à faire ressortir la définition de la pauvreté, les causes et le profil de la pauvreté 

dans ce pays dans cette section. 

4.3.1.1 Définition de la pauvreté en Côte d'Ivoire 

Le Comité de supervision du document de stratégies de réduction de la pauvreté 

(2002) exp lique que la Côte d' Ivo ire a sa propre perception de la pauvreté. Il soutient que 

la pauvreté est un concept multidimensionnel et compl exe. Sa définiti on revêt trois 

as pects: monétaires et financiers, access ibilité et psychologiques. La pauvreté est vécue 

aussi bien au plan indi viduel que collecti f. Elle peut être également perçue comme un 

sentiment d' insécurité, de précarité, d ' exc lusion, de vulnérab ilité et d' impui ssance. Le 

tableau suivant présente les troi s aspects de la définiti on de la pauvreté. 

Tableau 4.19 

Les trois aspects de la définition de la pauVI'eté en Côte d ' Ivoire 

La pauvreté monétaire et 
fin ancière 

Access ibilité 

La pauvreté psychologique 

L'état d' une personne ou d' une collecti vité qui ne 
dispose pas des ressources suffi santes pour sati sfaire ses 
besoins primaires et vitaux. Le niveau de vie et des 
normes ou va leurs soc iales admises 

Incapac ité, ou un manque d' accès de l' individu aux 
biens et services sociaux de base (santé, éducati on, 
emploi, ea u potable, assain issement, électricité, 
pi stes ... ). 

État d' esprit, un sentiment d' exclusion, de fru stration 
par rappo rt à la famill e, au cl an et à la comm unauté 
(funérailles, mariage, contributi on aux acti vités de 
développement du terroi r, etc). 

Source: Réalisé à pmiir des données du Comité de supervision du DS RP (2002) 

6 De plus amples in format ions seront données sur le DSRP dans les actions du FM I et de la BM 
pour la réducti on de la pauvreté .. 



138 

En outre, au plan collecti f, une communauté peut se considérer comme pauvre 

parce que se sentant exclue (enclavement, insuffi samment dotée en ressources naturelles, 

et en infrastructures socio-économiques ou en projets de déve loppement, ou peu de 

ressortissants dans les empl ois de la haute admini stration ou dans les grandes 

institutions). 

La défini tion de la pauvreté en Côte d ' Ivo ire présente plusieurs similarités avec la 

définiti on générale de la pauvreté que nous avons vue dans le chapitre Il de cette étude. 

En effet, même si les termes utili sés sont di fférents, nous pouvons dire que nous 

retrouvons la pauvreté monétaire (1' insuffi sance de revenus), la pauvreté humaine (la non 

sati sfacti on des nécess ités de base ou besoins essentiels,) et l' exc lusion sociale dans la 

définiti on de la pauvreté en Côte d' Ivoi re. Cependant la BM tra ite de l' insécurité, la 

vulnérabilité et l' impuissance alors que nous ne retro uvons pas ces aspects dans la 

définiti on de la Côte d' Ivoire. Main te nant que nous savons que la définiti on de la 

pauvreté en Côte d ' Ivo ire est plus ou moi ns s imil aire à cell e que nous avons identifi é 

dans la littérature en général, nous a llons traiter des causes. 

4.3.1.2 Causes de la pauvreté en Côte d'Ivoire 

Le Comité de supervision du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

(2002) donne auss i les causes de la pauvreté en Côte d' Ivo ire. Il soutien t que cell es-ci 

sont multiples et di verses. Elles affectent les populations di ffé remment selon les régions 

et se situent à plusieurs ni veaux : économ iq ue, institutionnel, démographique, culturel et 

social. 

D' abo rd, le Comité de supervision du Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté (2002) souligne que les causes économ iques de la pauvreté sont mul tiples. Ell es 

sc mani fes tent à travers des politiques publiques inadaptées , l' insuffi sance du processus 

de pl anification-budgéti sation-paiements-sui vi et éval uation, les diffic ul tés fin ancières de 

l' État, l' inefficacité de la dépense publiq ue, l' accumu lation d' arriérés intérieurs et 

ex térieurs, la fa iblesse de 1 'admini stration et l' insuffi sance de la parti cipation des 

populations dans la politique de décentralisat ion . 
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Le Comité de supervision du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

(2002) ajoute qu 'au niveau du monde rural , la di sparition des sociétés d 'État a entraîné 

une ba isse de l' encadrement, de la di stribution des semences et des engrais ai ns i qu ' un 

rel âchement des investi ssements soc iaux provoquant a insi une chute de la productivité 

agricole et une paupérisation paysanne . En outre, la dégradation des infrastructures de 

base a accentué 1 'enclavement des régions et les di sparités locales et augmenté le coût 

d ' accès aux services de base. En matière de crédit, la politique reste inadaptée aux 

beso ins de l'économie, ainsi seu lement 3% des crédits sont affectés au secteur agricole 

qui emploie les troi s quarts de la main d ' œuvre et contribue à environ 25% du PIB . Par 

ai lleurs, les difficultés d'accès aux terres, la destruction du capital forestier, les feux de 

brousse et les méthodes cultura les extensives appauvrissant les so ls, la transhumance 

occasionnant les conflits entre é leveurs et paysans, le viei lli ssement de la population 

agricole, l' exode rural , l' insuffisance de l'o rgani sation du monde paysan, des c ircuits de 

commercialisation et de di stribution sont des facteurs qui entravent le développement de 

l' agriculture. À cela s'ajoutent les causes nature ll es , tell es que les inondations, la 

sécheresse, l'érosion des berges, les perturbations climatiques. 

Par ai lleurs, le Com ité de supervi s ion du Documenl de Stratégies de Réduction de 

la Pauvreté (2002) mentionne que la chute drastique des cours mondiaux des produits de 

rente que sont le coton, le café et cacao et la détérioration des termes de l'échange comme 

conséquence ; la fluctuation des cours du dollar et du pétrole; le poids de la dette 

extérieure et la contrainte qu 'ell e représente pour les finances publiques frag ili sent 

l' économie vis-à-vis de l'extéri eur. La bai sse de l'activité économique a entraîné les 

fermetures d'entrepri ses, le chômage et le sous-emp loi de la population active. Le niveau 

d ' investissements qui n'excède pas 15% du PlB ne permet pas une croi ssance forte et 

durable capable de créer suffi samment de ri chesses et de réduire sensiblement la 

pauvreté. Nous avo ns auss i les difficultés de tréso rerie de l'État, la diminution des 

marchés publics et l' échec des fonds soc iaux ont conduit à la disparition de nombreuses 

PME-PMI. Le développement et la promotion du secteur privé se heurtent aux coüts 

élevés des facteurs de production dont l' eau, l' é lectri ci té et les télécommunications. Ainsi 

que la diminution de l' Aide Publique au Développement, l' insuffisance des 

investissements directs étrangers vers l'Afrique et le problème d'accès des produits 

africa ins aux marchés mondiaux face aux subventions agrico les des pays du nord sont les 

facteurs qui limitent l'accès aux ressources ex téri eures et à la promotion des exportat ions. 
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Enfin, la faible capaci té technologique des industries locales qui ne permet pas de 

transformer les matières premières pour leur conférer une valeur ajoutée plus élevée, 

constitue une contrainte pour la productivité pour les entreprises. 

Ensuite, le Comité de supervi sion du Document de stratégies de réduction de la 

pauvreté (2002) traite des causes institutionnelles et la gouvernance. Il affi rme que les 

popul ations sont confrontées à des ditlicultés d' accès aux instituti ons juridiques et au 

manque de transparence dans l'appareil judiciaire. Elles dénoncent l' impunité, le non 

respect des lois et règlements. La faible implicat ion de la société civile dans la mise en 

œuvre des réformes économiques et politiques; la mauvaise gouvernance économique, la 

corruption, la fraude et 1' insécurité grandi ssante constituent des frei ns aux 

investi ssements. 

En plus des causes institutionnelles et la gouvernance le Comité de supervision du 

Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté (2002) fait état des causes 

démographiques. Il révèle que la situation démographique constitue une press ion sur les 

ressources. En effet, le fort taux de croissance démographique (3 .3%) supérieur au taux 

de cro issance économique (0. 1% en 2001 ), le ni veau élevé de la fécondité exprimée par 

un ISF (Indice Synthétique de Fécondité) de 5.2; une morbidité et une mortalité 

accentuées par une dégradation de l'état sanitaire de la population avec le retour de 

maladies telles la fi èvre jaune, la fièvre typhoïde, le choléra, la forte préva lence du 

VIH/SIDA ont contribué à aggraver la pauvreté des populations. Ainsi l'espérance de vie 

a enregistré une baisse, passant de 56 ans en 1 988 à 5 1 ans en 1998. En outre les 

migrat ions internes et externes mal maîtri sées exercent une press ion sur l'o ffre , la 

demande des infrastructures sociales de base, sur les terres et accentuent la précarité en 

mili eu urba in et rural. 

Enfin, le Comité de supervision du Documenl de StraLégies de Réduclion de la 

Pauvrelé (2002) présente les causes sociales et culturelles. Le poids de la fam ille élargie, 

la press ion du clan, du vi ll age, voire de la région, le taux élevé de dépendance, les 

traditions défavorables à la sco larisation des filles (mariage et fécondité précoces, travaux 

de ménage), 1 'exclusion des femmes dans les droits de success ion, la superstition, les 

dépenses ostentatoires (funérai ll es, mariages, etc) conduisent à un parasitisme soc ial, une 

absence d' initiative et constituent un fre in à l'épanou issement individuel et 
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communautaire. Par ailleurs, la dégradation des mœurs et la perturbation de l'o rdre au 

se in des fa mi Iles, la di slocation du ti ssu social et fa mi 1 ial et le phénomène des enfants de 

la rue ou dans la rue dont des éléments aggravant la pauvreté soc iale. Bien que lointains, 

l'esclavage et la colonisation ont contribué au choc des civi li sations au profit des pays du 

nord, donc à l'appauvrissement du sud (départ de bras valides, dépeuplement, misère, 

travaux forcés, appauvrissement moral et humain). 

Nous pouvons dire que les causes de la pauvreté sont multiples en Côte d' Ivoire. 

Contrairement à la définition , nous constatons que la majorité des causes de la pauvreté 

mentionnées ci-dessus sont très spécifiques à la Côte d' Ivoire. Les causes économiques, 

institutionnelles, démographiques, cu lturell es et sociales sont typiques à la Côte d' 1 voire 

mais cela n' exclut pas le fait que nous pourrons retrouver des convergences avec les 

causes de la pauvreté des autres pays en voie de développement. La pauvreté est un 

phénomène sérieux en Côte d' Ivoire qui s' est aggravée au fil des années; et les 

stati stiques que nous allons présenter dans la section suivante le confirment parfaitement. 

4.3.1.3 Profil de la pauvreté en Côte d'Ivoire 

Le profil de la pauvreté présente les différents seuil s et taux de pauvreté. L' institut 

National de la Statistique de Côte d' Ivoire (2002) sou ligne qu ' il faut préciser que la 

notion de pauvreté est très complexe à cerner. Par conséquent, l' étude sur la pauvreté est 

un exercice à la fois difficile et osé du fait du caractère subj ectif des options à prendre au 

niveau de la définition du pauvre et/ou du seuil de pauvreté à retenir. Dans l' approche de 

la pauvreté basée sur des aspects quantitatifs, deux méthodes sont général ement utili sées 

pour définir le seuil. Les définitions des seuil s sont présentés dans le tableau 4.20. 

Tableau 4.20 
Seuils de auvreté en Côte d ' Ivoire 

Seu il de pauvreté absolu 

Mi nimum de besoins nutritionnels à sat isfaire, 
calculé sur la base des dépenses alimentaires 
minima auxquelles on peut ajouter un panier 
de biens considéré comme un minimum 
essentiel. 

Seuil de pauvreté relatif 

Déterminé par la distribution des dépenses. Ce 
seu il de pauvreté est alors une proportion 
«arbitraire et présélect ionnée» de la 
population ayant effectué ces dépenses. 

Source: D'après les données de L' institut National de la Statistique de Côte d' Ivoire, 2002. 
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L' institut National de la Statistique de Côte d' Ivoire (2002) souligne qu ' il est 

nécessa ire de rappeler que compte tenu des réti cences des ménages à fournir des 

informations re lativement fi ables sur le revenu, 1 ' on préfère se servir des dépenses dans 

l'étude de la pauvreté. Le tableau 4.2 1 sui vant présente les taux et les seui ls de pauvreté 

util isés en Côte d' Ivo ire. 

Tablea u 4.2 1 

Taux de pauvreté et seuil de pa uvreté en Côte d'Ivoire 

Années Seui l inférieur, Seui l de pauvreté Taux de 
extrême ou abso lu ord inaire, supéri eur pauvreté7 

de la pauvreté en ou relatif en Fcfa 
Fcfa 

1985 75000 75000 10% 

1993 63375 10 1340 32.3% 

1995 86760 144800 36.5% 

1998 95700 162800 33.6% 

2002 94280 183450 38.4% 

Source: D'après les données de L' Institut Nat1onal de Stati stique de Côte d' IvOire, 2002. 

Le tableau 4.2 1 présente les différents seuils et taux de pauvreté de la Côte d' Ivo ire 

des années 1980 à 2002. L' Institut nati onal de Stati stique de Côte d' Ivo ire (2002) 

ex pli que que les analyses se fondent sur deux seuil s de pauvreté: l"un qui présente le seuil 

supéri eur ou seuil de pauvreté ordinaire. L' autre seuil défini comme le seui l inférieur, 

c'est-à-dire le seuil d' extrême pauvreté ou absolu. Les données sur les seuils de la 

pauvreté sont obtenues à partir des dépenses de consommation des ménages de l'enquête 

permanente auprès des ménages de 1985 . L' Institut nati onal de Statistique de Côte 

d' 1 voire (2002) explique que les résu ltats des enquêtes montrent que la pauvreté a connu 

une fo1ie évolution entre 1985 et 2002. En effet, de 10% en 1985 , le niveau de pauvreté 

est passé à 32.3% en 1993 et à 36.8% en 1995, soit une hausse de 223% entre 1985 et 

1993 et de 13.9% entre 1993 et 1995. En 1998, l' évolut ion du phénomène de la pauvreté 

7 Le taux de pauvreté donné est celui de la pauvreté re lati ve ou ordinai re. 
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s'est inversée, en donnant un ratio de pauvreté de 33.6% correspondant à une baisse de 

8.7% par rapport en 1995. Mais cette tendance baiss ière du nivea u de la pauvreté n'a pu 

se maintenir du fa it des évènements soc io-politiques intervenus en Côte d' Ivo ire, à partir 

de décembre 1999. Ainsi, entre 1998 et 2002, le ni veau de pauvreté, en se situant à 34%, 

enregistre une augmentation de 1 4.3%. En 2005, on estime le taux de pauvreté à 44%. 

Cela fait une augmentation de 340% de 1985 à 2005. Les stati stiques démontrent que la 

pauvreté a connu une grave évoluti on. Si on ti ent compte de l'estimation fa ite pour 2005 

car aucune étude n' a été faite cette année, le taux de pauvreté a augmenté de 340% de 

1985 à 2005. La pauvreté grand issante dans les pays ou les PAS ava ient été appliquées 

est l' une des principales ra isons pour lesquelles la BM et le FMI ont décider de priori ser 

la lutte contre la pauvreté. Cling (2003) exp lique que la prise de consc ience du problème 

de la pauvreté dans les pays en déve loppement est l'abouti ssement d' un long processus de 

maturation initié dès la fi n des années quatre-vingt. Campbell (2005) affirm e que: 

Au début des années 1980, un ensemble de facteurs, dont l' accent sur la stabilisation 
et l'obligation de redresser les défi cits mac ro-économiques et financiers à très court 
terme, all ait contribuer à mettre momentanément en ve ille la question de la pauvreté à 
l'agenda des bailleurs de fonds . Le fa it que la pauvreté augmentait rapidement dans 
les pays sous ajustement structurel sera fo rmali sé par l'étude de l'UN ICEF. 
(Campbell , 2005, page 188). 

Cling (2003) souligne que les Nati ons Uni es, notamment l' UN ICEF (Fonds des 

Nations pour l' enfance) et le PNUD (Programme des Nations Unies pour le 

Développement) ont joué un rôle précurseur dans ce domaine, tandis que les inst itutions 

de Bretton Woods ont mis plus de tem ps pour intégrer cette dimension dans leurs 

po li tiques. Cl ing (2003) fa it remarquer que trois raisons principa les ex pliquent la décision 

des Insti tuti ons de Bretton Woods (1 B W) à créer le concept de nouve lles politiques et 

stratégies de lutte contre la pauvreté. La premi ère est li ée à la progress ion de la pauvreté 

dans de nombreuses parti es du monde. Que ll es que so ient les incertitudes sur les chi ffres, 

ce ll e-ci est mani fes te au cours des dernières années. L' accroissement de la pauvreté est 

parti cul ièrement sensible en Afrique sub-saharienne. Se lon les stati stiques de la BM, près 

de la moit ié de la populat ion mondia le vit avec moins de 2 do ll ars par jour et un 

cinquième avec moins de 1 do llar par jour. Dans le cas de 1 'Afrique Sub-saharienne, 47% 

de la population vivent en dessous de ce dernier seuil. 
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Ensuite, la deuxi ème raison est liée à l'échec des politiques d'ajustement structurel 

(PAS) et à la remise en cause du « consensus de Washington » qui les fondait, basé sur le 

triptyque: stabilisation macro-économique, libérali sat ion externe, libérali sation interne. 

Après vingt ans d'ajustement structurel sous l'égide des IBW, aucun succès durabl e ne 

peut être ex hibé. Le « consensus de Washington » a largement échoué dans la plupart des 

pays, comme le reconnaît désormais la BM elle-même. À ce sujet, la critique de Stiglitz, 

ancien économiste en chef de cette institution et pri x Nobel d'économ ie en 2001 , mérite 

d' être citée : 

Le FMI est supposé assurer la stabilité financière internationale. Quant à I'OMC, elle 
doit faciliter le commerce internati onal. Malheureusement, la façon dont ces deux 
dernières institutions cherchent à remplir leur mandat a probablement contribué à 
accroître la pauvreté( ... ) le mélange des politi ques de libérali sation et des politiques 
économiques restrictives imposées par le FMI a créé un cocktail aux effets 
dramatiques pour les PED. (Stiglitz, cité par Cling 2003). 

Enfin, la troi sième rai son est la crise de légitimité des institutions de Bretton 

Woods. Elle résulte pour beaucoup des deux éléments ci-dess us : face à l' aggravat ion de 

la pauvreté dans le monde, à l'échec général des politiques promues par les IBW et à la 

crise de la dette qui en résu lte, il est naturel que les critiques se soient multipliées à leur 

égard, leur réc lamant un changement d'orientat ion . Chossudovsky (2004) affirme que: 

« À la suite des critiques sévères du FM 1 et de la BM par un groupe de chercheurs 

travaillant pour les nations Unies, les institutions de Brettons Woods ne tardèrent pas à 

faire de la lutte contre la pauvreté leur nouveau cheva l de batai ll e» (Chossudovsky 2004, 

page 80). 

Compte tenu de ces trois rai sons principales, Cling (2003) soutient qu ' en 1990, le 

diagnostic de la BM la conduisa it à privilég ier troi s axes principaux pour réduire la 

pauvreté: une politique économique basée sur l' ouve11ure et les incitations de marché, 

destinée à créer une croissance rapide fortement consommatrice de main d' œuvre ; une 

politique consistant à assurer aux pauvres un minimum de services soc iaux, parmi 

lesquels les soi ns de santé primaire, le planning familial , la nutrition et l'enseignement 

primaire; enfin , un combat total contre la pauvreté nécess itait que ces stratégies soient 

complétées, pour les personnes fragi li sées individuellement(malades, personnes âgées) ou 

co llect ivement (accident cli matique), par des actions ciblées de mise en place de filets de 

sécurité. Le rappo11 2000/200 1 sur le déve loppement de la BM reconnaît à demi-mot que 
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les politiques de réforme menées dans les deux dernières décennies peuvent produire des 

perdants: « ( ... ) la libérali sation des marchés (par la pri vati sation des offices de 

commerciali sation des produits de base par exemple) peut avoir des effets mitigés et ne 

sera pas nécessairement bénéfique pour les pauvres )). 

4.3.2 Historique des actions de la Banque mondiale pour la réduction de la pauvreté 

en Côte d'Ivoire. 

Akindès (2001) explique que c'est au mili eu des années 1990 que la Banque 

mondiale a appor1é l'appui finan cier nécessaire à deux études décisives de caractéri sation 

de la pauvreté en Côte d'Ivoire. Le PN UD et la Banque mondiale ont mené un important 

trava il de sens ibilisation auprès du gouvernement ivo irien, mettant en exergue le fa it que 

la croissance de la pauvreté n'était pas une par1i cularité ivoiri enne, et que la 

reconnaissance de l'existence de poches de pauvreté croissante ne signifi ait pas la 

négation des efforts financiers consenti s par le Gouvernement en faveur du soci al. La 

reconnaissance politique de la pauvreté a favori sé, au-delà d'une évaluati on quantitative, 

la prise en compte des aspects multidimensionnels du phénomène. Certains points 

reconnus dans les recommandations du Sommet, notamment l'accès à l'emploi comme 

stratégie de lutte contre la pauvreté, avaient déjà été envi sagés par l'État ivoirien qui a mis 

en place et financé sur fonds propres en 1994 les "fonds sociaux", prêts consentis aux 

chômeurs, aux femmes, aux déscolari sés et aux jeunes diplômés ivoiri ens sur la base de la 

viabilité d'un projet présenté. Cependant, si dans la plupart des pays qui les ont 

ex périmentés, les fonds sociaux ont été conçus dans l'optique d'une autonom ie vis-à-vis 

des administrations, en Côte d'Ivoire cette ex péri ence a reposé sur une triple tutelle, 

ad mini strative et technique, financi ère et politique. 

Le Comité de supervision du Document de stratégies de réduction de la pauvreté 

(2002) exp li que qu 'en 1997 le gouvernement ivo iri en a préparé et ado pté se lon une 

approche parti cipative un Programme National de Lutte contre la Pauvreté (PNL P) 

appuyé par un programme économique et financier 1998-2001. Ce programme de lutte 

contre la pauvreté constitue le point de départ du Document de Stratégies de Réduction de 

la Pauvreté qui sera élaboré en 2002. La Banque mondiale et le FMI ont déc idé d' initier 

les documents de stratégies de réducti on de la pauvreté en vue de concréti ser sa nouve lle 
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mission soit la lutte contre la pauvreté. La section suivante sera consacrée à expliciter le 

Document de stratégies de réduction de la pauvreté en générale et ensuite, en Côte 

d' Ivoire. 

4.3.3 Le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

Dans cette section nous traitons du Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté. Ce document remplace aujourd ' hui les programmes d' ajustement structurel 

Nous mettrons en évidence ses objectifs, ses principes et ses innovations par rapport au 

PAS. 

Hatcher (2000) explique qu ' en 1999, le FMI et la BM ont déc idé que les stratégies 

de réduction de la pauvreté doivent être résumées dans un document qui s' intitul era le 

Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté. Ce document remplace aujourd ' hui 

les programmes d' ajustement structurel et sont désormais une pré-condition pour les prêts 

et l'allégement de la dette à la foi s de la BM et du FMI. La BM et le FM I ont initialisé les 

Documents de Stratégies de Réduction de la Pauvreté dans l' espoir que l'appropriation 

locale, qui est le principe fondamental de ces documents, vienne pallier aux lacunes des 

programmes d'ajustement structurel. Pour que le développement soit durabl e, il est vita l 

que les pays s'approprient les objectifs, la stratégie et la direction du développement et de 

la réduction de la pauvreté, selon un mode partagé par des groupes représentatifs de la 

société. 

Hatcher (2000) ajoute que le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

décrit les politiques et les programmes macro-économiques, structurels et soc iaux qu ' un 

pays mettra en œuvre pendant plus ieurs années pour promouvoir la croissance et réduire 

la pauvreté ; il expose aussi les besoins de fin ancement ex térieur et les sources de 

financement connexes. Le mouvement pour le déve loppement mondial précise que ces 

Documents de Stratégies pour la réd uction de la pauvreté sont établi s par les 

gouvernements des pays à faible revenu selon un processus participatif dans lequel 

s' impliquent à la foi s les parties prenantes au niveau national et les partenaires extéri eurs 

du développement, dont le FMI et la Banque Mondiale. Le mouvement pour le 

développement mondial souligne que, les Documents de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté sont aujourd ' hui une pré-condition de la plupart des prêts concessionnels des 78 
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pays les plus pauvres. Les Documents de Stratégies de Réduction de la Pauvreté affectent 

le sort de plus d' un milliard et demi de personnes. Cling (2003) souligne que les obj ecti fs 

de document sont l' appropriation, so it la conduite du processus par le gouvernement et la 

parti cipation de la société civile; l' insertion doit donner aux pauvres l' opportunité 

d' influer sur les politiques qui affectent leurs conditi ons de vie, et la responsabilité 

démocratique (à travers la parti cipation, on introduit l' ensemble des acteurs sociaux dans 

le domaine réservé de l' État, qui doit maintenant rendre compte de ses actes, avec pour 

objectif le respect du principe de responsabilité démocratique, qui était souvent négligé 

jusqu 'alors dans la plupart des pays pauvres). 

En somme, selon Hatcher (2002) le Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté permettrait d' augmenter 1 ' effi cac ité des stratégies en permettant 1 ' appropriation 

locale par les bénéfi ciaires. Cling (2003) ajoute qu ' ainsi les Instituti ons de Brettons 

Woods préconisent ouve11ement la conduite par chaque pays de l'élaboration de son 

Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté, et pour ce faire le recours à un 

processus participatif dont chacun est appelé à fi xer les règ les précises. Elles tendent par 

là même de répondre aux critiques qui leur étaient adressées, leur reprochant un manque 

de prise en compte des opinions et des spécifi cités des pays. 

Le FMI (2006) souligne que les stratégies de réducti on de la pauvreté assurent un 

lien essentie l entre les actions des autorités nati onales, les concours des bailleurs de fonds 

et les résultats requis pour atteindre les obj ectifs de déve loppement pour le mill énaire de 

l'Organisation des Nations Unies visant à réduire de moitié la pauvreté entre 1990 et 

2005. Le FMI ajoute que cinq grands principes régissent le di spositif des Documents de 

Stratégies de Réduction de la Pauvreté. Les stratégies de réduction de la pauvreté doivent 

être pilotées par les pays et aptes à favo ri ser 1' interna li sation des stratégies grâce à une 

large parti cipation de la société civile; axées sur les résultats et les mesures suscepti bles 

d' avo ir un effet bénéfique sur les pauvres; globales, dans la mesure où ell es reconnaissent 

la nature multidimensionnelle de la pauvreté; ori entées sur le partenari at via la 

parti cipation concertée des partenaires du développement (gouvernement, parties 

prenantes au ni veau nati onal et ba ill eurs de fo nds extérieurs) et inscrites dans une 

perspecti ve à long terme du recul de la pauvreté. 
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En somme, nous pouvons dire que le Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté est un document qui contient des politiques de réduct ion de la pauvreté que 

doivent réaliser les pays en vo ie de développement. Ce document doit être fait par les 

pays en vo ie de développement eux-mêmes (so it l'appropriation) et avec la participation 

de l' ensemble de la communauté nationale de chaq ue pays (so it l' inserti on). Et si le FM I 

et la BM approuve le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté réalisé par les 

pays en voie de développement, ces deux institutions a llègeront leur dette. Aussi, la Côte 

d' Ivoire a élaboré son Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté en 2002. 

Nous présenterons dans la section suivante les principaux éléments de ce Document 

rédigé par la Côte d' Ivo ire 

4.3.4. Le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté de la Côte d ' Ivoire. 

Le comité de supervision du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

(2002) ex plique que la Côte d' Ivoire s' est engagée dans le processus Documenl de 

Stratégies de Réduction de la Pauvreté dès le sommet de Librevi lle en Janvier 2000. 

Après avoi r mis le cadre institutionnel de pi lotage en juillet 2000 puis confirmé en février 

2001 , l' équipe s'est mise au trava il se lon l' approche participat ive Après des consultat ions 

auprès de l'ensemble des couches de la popu lation au niveau central que régiona l 

(admin istration, société civi le, secteur privé, élus ... ) de même que les partenaires au 

développement, pour préparer un Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté­

Intérimaire. 

Le Com ité de supervi sion du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

Côte d' Ivoire (2002) ajoute que le Conse il des Mini stres en sa section du 3 avr il 2002, a 

approuvé la version intérimaire du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

qui constitue la première étape de formu lation du cadre de stratégie de réd uction de la 

pauvreté pour la période 2003-2007. La seconde étape du processus de formulation du 

Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté a démarré avec les discussions 

thématiques qui se sont déroulées du 6 mai au 13 juin 2002 à Yamoussoukro. Au terme 

de ces travaux, la Côte d' Ivoire dispose d' un Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté-Final intitulé « Croissance, Développement, Création de Richesse et Réduction 

de la Pauvreté 2003-2007 ». 
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Le comité de supervision du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

(2002) fa it remarquer que les stratégies de réduction de la pauvreté de la Côte d' Ivo ire se 

situent dans le contexte des stratégies de développement à long terme élaborées par la 

Côte d' Ivoire. Les stratégies de développement à long terme de la Côte d' Ivo ire reposent 

sur une vision qui projette le pays à l' hori zon 2025 . Ainsi présenterons-nous dans le 

tableau 4.22, les objecti fs et les quatre opti ons stratégiques pour atte indre ces objecti fs en 

vue d' une meilleure compréhension des stratégies de réduction de la pauvreté qui seront 

présentées par la suite. 

Tableau 4.22 

Objectifs et les options stratégiques du développement à long terme 

Obj ecti fs 

Une nation forte, unie, pac ifique, 

démocratique, tolérante et laïque et une 

identité culturelle nati onale forte. 

Une société dotée d' une grande intégrité 

morale, par1ageant la vertu du travail bien 

fait et le souci de la valori sation du temps. 

Une économie libérale for1e et ouverte sur 

l' ex téri eur ainsi qu ' une main d'œuvre 

pleinement employée sur1out au niveau 

des jeunes 

Une croissance démographique maîtri sée 

et un développement social et humain 

soutenu. 

Une sécuri té alimentaire et nutritionnell e 

ainsi qu ' une sécurité des personnes et des 

biens tous ass urés. 

Opti ons stratégiques 

Assurer le bi en être des ivoiriens. 

Faire de la Côte d' Ivoire un grand pôle de 

déve loppement durable. 

Déve lopper un système éducati f 

performant adapté favo ri sant un esprit 

d' entrepri se et de compétition. 

Ériger la bonne gouvernance en norme 

sociale et construire une nation moderne, 

de transit ion démographique, morale et 

solidaire. 

Source: Réalisé à par1ir des données du Comité de supervision du Document de Stratégies 

de Réduction de la Pauvreté Côte d' Ivoire (2002). 
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Les stratégies de réduction de la pauvreté de la Côte d' Ivoire ont été renommées 

par le Comité de supervision du DSRP (2002) «Axes stratégiques prioritaires de création 

de richesse et de réduction de la pauvreté 2003-2007». Mais il est important de souligner 

que l' objectif principal de la politique de lutte contre la pauvreté à moyen terme est de 

réduire l' incidence de la pauvreté de 33.6% en 1998 à 30% en 2005 et 28% en 2007 dans 

la perspective d' atteindre 15% en 20 15. Le Comité de supervision du DSRP (2002) 

souligne aussi que le gouvernement ivoirien s' engage à prendre toutes di spositions pour 

atteindre les objectifs de développement pour le Millénaire (ODM) tels qu 'approuvés par 

l'Assemblée Généra le des Nations Un ies lors du Sommet du Millénaire en Septembre 

2001. Ces objectifs sont présentés dans le tableau 4.23. 

Tableau 4.23 

Les objectifs du développement pour le Millénaire 

Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu est 
inférieur à un dollar par jour 

Réduire de moitié, entre 1990 et 201 5, la proportion de la popul ation qui souffre de la 
faim . 

Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et 
inverser la tendance actue lle à la déperdition des ressources environnementales 

Réduire de moitié d' ici 20 15, le pourcentage de la population qui n' a pas accès de 
façon durable à un approvisionnement en eau de boisson salubre. 

Source : D'après les données du PN UD (2002) 

Ainsi , les axes stratégiques prioritaires déve loppés pour atteindre les objectifs cités plus 

haut sont présentés dans le tableau 4.24. Rappelons que ces stratégies sont les stratég ies 

de création de richesse et de réduction de la pauvreté de la Côte d' Ivoire. Nous pouvons 

dire que les axes stratégiques cités dans le tableau 4.24 traitent de tous les éléments clés 

qui peuvent permettre à un pays de créer de la richesse; soit le développement des 

secteurs financier, rural , infrastructure, création d' emplois, service sociaux, 

décentralisation, réduction des disparités, gouvernance, justice et sécurité. 
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Tableau 4.24 

Axes stratégiques prioritaires 

Une croissance économique forte, durab le et un déve loppement du secteur fin ancier 
impliquant les pauvres; 

Le développement rural, la promoti on du secteur privé, le déve loppement de ri chesse et 
des emplo is ; 

L'améliorati on de l'access ibilité équitable aux services sociaux de base et de leur 
qualité, la préservation de l' environnement, la promotion du genre et des groupes 
vulnérabl es ; 

La décentrali sation comme moyen de pai1ICipation des popul ations au processus de 
développement et de réduction des di sparités régionales ; 

La promoti on de la bonne gouvernance et du renforcement des capacités dans le sens 
d' assurer une meill eure allocation et utili sati on des ressources; 

Le renfo rcement de la justi ce et la sécurité des personnes et des biens. 

Source : réali sé à partir des données du Comité de supervision du DSRP Côte d' Ivo ire 

(2002) 

Rad io France Internationale (2005) fa it remarquer que plusieurs pays très endettés ont pu 

profi ter de l' all ègement de leur dette en septembre 2005 car leur Docume/11 de Sn-aLégies 

de Réduction de la Pauvreté avait été approuvé par la BM et le FMI. Radio France 

Internationale (2005) ex plique que le FMI et la Banque mondi ale ont effacé 40 milliards 

de do llars de dette dus par 18 pays, quatre Lat ino-américains (Bo li vie, Guyane, Honduras 

et Nicaragua) et quatorze Afri ca ins (Bénin, Burkina Faso, Ethiopie, Ghana, Madagascar, 

Mali , Mauritanie, Mozambique, Niger, Rwanda, Sénégal, Tanzanie, Ouganda et Zambie). 

Cette liste ava it été promue en j uillet dernier par le G8 (les 7 pays les plus riches du 

monde et la Russ ie), qui ava it convenu d'effacer la dette multilatérale des pays éligibles à 

l' initiati ve PPTE (Pays pauvres très endettés), en échange de programmes d' ajustement et 

de réformes approuvées par le FM 1 et la Banque mond iale. Ce lle-ci détient en effet 70% 

des créances concernées, le reste se réparti ssant entre le FM I (environ Il %) et la Banque 

africaine de déve loppement (BAD)». Mais la Côte d' Ivoire éta it en train de fina li ser son 

document de stratégies de réduction de la pauvreté en 2002 lorsque la guerre civile a 

commencé. De ce fait elle n' a pas pu terminer et présenter son DSRP à la BM et au FMI 
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pour approbation. Elle n'a donc pas pu profiter de cet all ègement de dette compte tenu de 

sa situat ion socio-politique. 

Nous constatons que le FMI et la Banque mondiale ont déc idé de lutter contre la 

pauvreté parce qu ' il s ont pris conscience que les politiques de développement qu' il s 

demandai ent aux pays en voie de développement d'appliquer augmentaient la pauvreté 

dans ces pays. Nous avons constaté aussi que la Côte d' Ivoi re n'a pas pu bénéfi c ier de 

l' allègement de sa dette malgré qu 'e lle a it produit son Document de Stratégies de 

Réduction de la Pauvreté parce qu 'e lle traverse une cri se soc io-politique. Nous 

constatons que le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté présente les 

stratégies que doit appliquer la Côte d' Ivoi re pour lutter contre la pauvreté. Mais nous 

avons décidé dans le cadre de cette étude de construire nos propres ré fl ex ions sur les 

stratégies de lutte contre la pauvreté. Pour ce la comme nous l' avons déjà expliqué dans 

notre méthodologie, nous avons mené des entrevues en Côte d' Ivoire auprès d'ONG et 

d'organisations internationales qui oeuvrent dans ce domaine (lutte contre la pauvreté), 

aussi , auprès des secteurs privé et public et de sans emploi. Nous all ons présenter la 

perception de ces différents participants à l'étude dans la secti on suivante. Aussi , 

l' analyse du discours se fera avec l' aide du logiciel At las comme nous l'avons exp licité 

dans notre méthodologie. 

4.4 Le Discours des acteurs ivoiriens sur la pauvreté. 

Cette section sera consacrée à l' analyse des entrevues réa li sées auprès de la 

popul ation ivo irienne_ Les résultats de 1 ' analyse seront uti li sés pour répondre aux 

questions de recherche de 1 'étude dans le chapit re 5 (constructions de réflexions sur le 

déve loppement, le commerce international et la pauvreté). Rappelons que notre objectif 

dans cette étude est la construction de réfl ex ions sur le déve loppement, le commerce 

internat ional et la pauvreté. Comme nous 1 'avons expliqué dans la méthodologie dans le 

chapitre 3, nous avons interviewé 18 personnes. Soit, cinq qui exercent dans les ONG, 

deux, dans les organi sations internationales de lutte contre la pauvreté, 4 dans le secteur 

privé, 4 dans le public, 2 dans les PM E, et 1 sans emploi. L' analyse des entrevues s'est 

fa ite à l'aide du logiciel d' analyse de théorisation encrée At las Tl 5.0, so it, la dernière 
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version de ce logicie l. Soulignons qu ' Atl as est un log ic iel qui permet de procéder à une 

ana lyse approfondi e du di scours des acteurs (des entrevues) . Les rapports des fréquences 

de codes, des citations par code, des cooccurrences, des famill es de code et les 

représentati ons graphiques réa li sées à l' aide du log icie l ont permis de fa ire ressortir les 

stratégies les plus pertinentes et fréquentes proposées pa r les acteurs ivo iri ens pour 

réduire la pauvreté. Ainsi, dans cette section, nous présenterons d 'abord, les codes les 

plus fréquents et les plus pertinents et ensuite, nous les analyserons. 

4.4.1. Présentation des codes les plus fréquents et les plus pe•·tinents. 

Les codes les plus fréquents sont les codes qui ont une fréquence de 9 et plus. 

Tandis que les codes pe rtinents sont ceux qui ont des fréquences moins fo rtes mais qui 

sont importants pour l' ana lyse. D' abord , nous présente rons le tableau des codes les plus 

fréquents et les plus pertinents et par la suite, nous classe rons ces mêmes codes par 

catégorie d ' intervi ewés et par famill e de code. En e ffet, comme nous l' avons ex plicité 

dans notre méthodologie, nous avo ns 6 catégo ri es d ' interviewés (les ONG, les 

organi sati ons inte rnationales, les secteurs public et pri vé, les PM E et les sans empl oi). 

Auss i, nous avons regroupé les codes les plus fréquents et les plus pertinents en 

sept famill es de codes que nous ana lyserons. Les codes PauvretéD (définiti on de la 

pauvreté), PauvretéC, (causes de la pauvreté), PauvretéCo (conséquences de la pauvreté), 

Stratég ies les plus fréquentes et les plus pertinentes, les acteurs, FF lutte ( forces et 

fa iblesses des stratég ies de lutte contre la pauvreté) et en fi n 1' Économie. Il est important 

de souligner que tous les codes que nous avo ns identi fiés dans le tableau des codes les 

plus fréquents et pertinents se ront utili sés pour l' ana lyse . Aussi, les ana lyses se fe ront à 

l' ai de de réseaux en vue de fa ire ress011ir c lai rement tous les codes co-occurrents . Enfi n, 

il est im portant de souligner que la maj orité des codes ont été abrégés (ex : PauvretéD) 

lors de la codifi cation ma is nous donnerons toutes les définiti ons lo rs de l'ana lyse. Le 

tableau sui vant présente les codes les plus fréquents et les plus pertinents. 
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Tableau 4.25 

Codes les plus fréquents et les plus pertinen ts 

Codes Fréquences 

PolitiquesRP 22 
AbsenceNM 18 
PauvretéC 17 
PauvretéCo 17 
PauvretéD 17 
Economie 17 
Politiques RR 16 
Population 15 
Problèmes Sociaux 15 
lntégrationPop 15 
AbsenceRess 13 
Education/Fom1ation 13 
FFLutte 13 
EtatPRP 12 
Etat 12 
Monde Rural 10 
Auto-Empl oi 9 
Intégration Pop 9 
AbsServBase 8 
AccèsServBase 7 
Bonne Gouvernance 7 
Mauvaise Gouvernance 6 
Aspect Social 6 
AccèsServBase 6 
Absence Education 5 
Absence Suiv i 5 
ConOits 5 
Micro Finance 5 
Création Richesse 5 
PNUD 5 
ON G 5 
Jeunes 5 
Création 1 n frast 4 
Moins 1$ 3 
Création Emploi 3 
Dévelop-Agricult 3 
Prise Conscience 2 
TCDélevé 2 
Wlnsurlisant 2 
FAO 2 
FMI 2 
BM 1 
BAD 1 
UNESCO 1 
Femmes 1 
Capitalisme 1 
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La class ification par catégori e d' interviewés dans les tableaux des pages 

précédentes permet de dire que tous les interviewés mentionnent que la pauvreté est une 

absence de nécess ités minimales, «AbsenceNM ». Nous donnerons plus d ' in fo rmations 

sur les nécess ités minimales dans l' analyse. Aussi, les par1i cipants du secteur pri vé et 

public font ressortir le seuil de la pauvreté absolu de la BM, «moins d' un do llar». Pour les 

causes tous les acteurs tra itent de l' absence de service de base et ou de ressources. En ce 

qui concerne les conséquences ce sont les confl its et les problèmes sociaux qui sont en 

mis en évidence par les acteurs. En ce qui concerne les stratégies, les acteurs proposent 

plus, l'intégrati on de la populati on, l' éducati on, la fo rmation, l' auto-empl oi, l' accès aux 

services bases et la micro finance. 

Pour les acteurs, les ONG soutiennent que la popul ation, 1' État, le monde ru ral, les 

jeunes, les ONG, la BAD, la FAO, le PNU D et l' UNESCO sont des acteurs dans la lutte 

pour la réduction de la pauvreté. Par contre, les Organisations internati onales ne 

mentionnent que la popul ation, le monde rural, le PN UD, le FMI et la BM . Les secteurs 

pri vé et public évoquent les mêmes acteurs soit, la populati on, l' État, le monde rural, les 

jeunes, les ONG excepté les femmes qui sont mentionnés par Je secteur public. Mais les 

PM E ne citent que deux acteurs, la populat ion et l' État. Enfin , les sans emploi ne 

mentionnent que l' État. En somm e, les interviewés ont cité 12 acteurs. Mais nous 

analyserons seul ement les acteurs les pl us fréquents. En effet, la population a une 

fréquence de 1 5 et 1' État a une fréquence de 12 tandis que les fréquences des ONG, du 

PNUD, de la FAO, de la BM, de la BAD et de l' UN ESCO sont respecti vement de 5, 5, 2, 

2, 1, 1, et 1. 

Dans les secti ons sui vantes nous analyserons les codes les plus fréquents et les 

pertinents que nous avons classés en fa mille de codes. Pour la première analyse nous 

regrouperons les trois premières fa mill es soit la définiti on de la pauvreté, ses causes et ses 

conséquences en vue de présenter c lairement les relati ons qui ex istent en ces trois 

fa mill es. Par la sui te, nous analyserons la famille des stratégies les plus fréquentes et les 

plus per1inentes. Ensuite, la prochaine section sera consacrée à l' analyse de l' acteur 

« Population » et de l'acteur « État ». Après nous analyserons la fami lle des forces et des 

faiblesses et enfin la fa mi ll e « Économie» . 
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4.4.2 Analyse des codes de la définition, des causes et des conséquences de la 

pauvreté. 

Dans cette section nous ana lyse rons la définition, les causes et les conséquences de 

la pauvreté données par nos interv iewés. D'abord , nous définirons les codes les plus 

fréquents et les plus pertinents que nous utili serons pour l'ana lyse to ut en préc isant leurs 

fréquences respectives. Par la suite, nous présenterons le réseau de la définiti on, des 

causes et des conséquences de la pauvreté. Enfin , nous ferons l'analyse. Nous ana lyserons 

d ' abord la définition , ensuite, les causes et enfin les conséquences. 

Le code « PauvretéD » s ig nifi e définition de la pauvreté. Les codes pertinents co­

occurrents à ce code sont « Absence NM » (Absence de nécess ités minimales) avec une 

fréquence de 18, «Absence Éducati on » avec une fréquence de 5 et « Moins 1$ » so it le 

fait de vivre avec moins d ' un dollar par jour avec une fréquence de 3. 

Le Code « PauvretéC » quant à lui signifi e les causes de la pauvreté. Les causes 

pertinentes co-occurrents à ce code sont l' absence des nécess ités minimales 

(AbsenceN M), l' absence de ressources (AbsenceRess), les politiques de réduction de la 

pauvreté que doivent mettre en place l'État (ÉtatPRP), l'absence des services de bases 

(AbsServBase), la mauvai se go uvern ance, l' absence d 'éducation , les conflits, 

1' insuffi sance du travai 1 de la pop ul ati on (WI nsuffi sant), le taux de croi ssance 

démographique é levé (TCDélevé) et le capita li sme). Les fréquences respecti ves de ces 

codes sont de 18, 13, 12, 8, 6, 5, 5, 2, 2, 1. 

Par contre, le Code « PauvretéCO » signifie les conséquences de la pauvreté. Les 

codes pertinents co-occurrents à ce code sont « les problèmes soc iaux » avec une 

fréquence de 15 et « les conflits » avec une fréquence de 5. La fi gure 4.7 suivante 

présente tous ces codes et les relations qui ex istent entre eux. 
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Figure 4.7: Réseau de la définition, des causes et des conséquences de la pauvreté. 

Nous pouvons constater que le code le plus assoc ié à la définition de la pauvreté est 

l'absence des nécess ités minimales (AbsenceNM). Les nécess ités minimales font 

référence aux beso ins vitaux so it se nourrir, se so igner, se vêtir, se loger, s'éduquer. E ll es 

incluent auss i la liberté d ' express ion . A insi pour les répondants la pauvreté c 'est le fait de 

vivre sans pouvo ir combler ses beso ins vitaux . Ces beso ins vitaux étant des é léments 

essentiel s pour la survi e de toute pe rsonne. Nous soulignons que la cooccurrence du code 

AbsenceNM (l'absence des nécess ités minimales) avec le code PauvretéD (définition de 

la pauvreté) est de 17. Cela signifi e que l' absence de nécess ités minimales a été assoc iée 

17 fo is à la définition de la pauvreté. Donc nous pouvons dire que les interviewés ont 

défini 17 foi s la pauvreté com me une absence de nécess ités minimales. Un interviewé 

affirme que: 

Je pense qu'on peut définir la pauvreté par les man ifestations de la pauvreté. L ' être 
humain a des besoins fondamentaux , dans une soc iété qui se dit démocratique, qui 
respecte les règ les d'équité et de justice, ce sont des beso ins de se soigner, de 
s ' éduquer, de se nourrir, partant de là, on peut définir la pauvreté comme étant l' état 
des personnes qui n'ont pas accès à ces besoins vitaux que je viens de c iter. 
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Ensuite, le deuxième code le plus associé à la définition de la pauvreté est le code 

« Moins 1$ » so it le fait de vivre avec moins d ' un dollar par jour. Les répondants 

défini ssent la pauvreté comme le fa it de vivre avec moins d ' 1$ par jour so it la définition 

donnée par la Banque mondiale. La cooccurrence de ce code avec la définiti on de la 

pauvreté est de 3. Nous constatons qu ' il existe un e grande différence avec le code de 

l'absence des nécess ités minimales dont nous avons traité plus haut. Compte tenu de la 

faibl esse de la cooccurrence de ce code, nous po uvons dire que l' as pect monétaire n ' est 

pas très important pour les répondants. Enfin , le code le moins associé à la définition de 

la pauvreté est l' absence d ' éducation. Il est vrai que l' absence l'éducation fait partie des 

nécess ités minimales mais nous avons jugé bon de les séparer parce qu ' un répondant a 

défini uniquement la pauvreté par l' absence d ' éducation. 

Pour les causes de la pauvreté, le code « AbsenceRess » soit l' absence de 

ressources est la cause la plus c itée par les répondants avec une cooccurrence de 8. 

Soulignons que dans cette étude, les ressources sont de tout ordre, financi er, maté riel , 

physique et humain. Par la suite, les interviewés mentionnent l' absence de services de 

base. Le code « AbsServBase » représente la deu xième cause la plus importante pour les 

interviewés car elle a une cooccurrence de 7 avec le code PauvretéC (Cause de la 

pauvreté). Les services de base sont re latifs à l'é lectricité, l' eau potable, l'éducation, les 

so ins de santé, la sécurité. Nous constatons que les ressources et les services de base sont 

fortement liés aux nécess ités minimales. Ensuite, l' absence d 'éducation est la troi s ième 

cause la plus mentionnée par les intervi ewés. En effet, la cooccurrence du code 

« Absence Éducation » est de 4 avec le code PauvretéC (Cause de la pauvreté). Des 

parti c ipants à l'étude soutiennent que l'absence d 'éducation est la principale cause de la 

pauvreté parce que sans l' éducation, la population es t ig norante et il devient difficile pour 

elle de trouver des solutions pour sor1ir de la pauvreté . Deux intervi ewés affirment que: 

L' ignorance étant la mère des mots, j e pense que la principale cause de la pauvreté 
c ' est l' ig norance, le manque d 'éducation, le manque de connaissance. La principale 
cause de la pauvreté c'est l' éducat ion. En Is raël par exemple il y a des conditi ons 
climatiques défavorab les, mais il s arrivent à seme r dans le désert. 

Après l' absence d 'éducation , les interviewés invoquent les conflits, la ma uvarse 

gouvernance, le taux de croissance démographique é levé (TCDélevé) et le travail 

insuffi sant (W lnsuffisant) . Tous ces codes ont une cooccurence de 2 avec le code 

PauvretéC (causes de la pauvreté). Compte tenu de la faiblesse de leur cooccurrence nous 
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pouvons dire que ce sont des causes mineures pour les interviewés. Mais nous pensons 

qu ' il est important de les mentionner. En effet, les confl its, la mauvaise gouve rnance, le 

taux de croissance démographique é levé et le fait que la popul ation ne trava ill e pas assez 

sont des phénomènes qui ne doi vent pas être nég ligées car nous pensons qu ' elles 

contribuent à l'accroissement de la pauvreté. Enfin , le capitalisme et l'ÉtatPRP (les 

politiques et stratég ies que doivent mettre en place l' État) sont auss i présentés comme des 

causes de la pauvreté avec des cooccurrences de 1. Malgré la fa iblesse de leur 

cooccurrence avec le code PauvretéC, nous pensons que ces causes doivent être traitées 

dans notre analyse. En effet, le code ÉtatPRP est assoc ié aux causes de la pauvreté parce 

qu ' un interviewé souti ent que les politiques de l' État ne permettent pas de toucher les 

popul ation s les plus pauvres. L' interviewé affirm e que pour les causes: 

Il y a d ' abord le problème d' accès aux ressources, par ressource, j ' entends capital de 
production, i 1 y a un problème de mise en va leur de ces ressources donc de 
rentabilités . Il y auss i toutes les questions de politiques économiques qui ne 
permettent pas de toucher les populations les plus pauvres. Il y a les infrastructures 
qui sont insuffi sants. 

Par ailleurs, le capitali sme est présenté par un répondant comme la principale cause de la 

pauvreté. Il fait remarquer que les conséquences du déve loppement sont à l' ori g ine de la 

pauvreté. L' interviewé affi rme que: 

Les causes de la pauvreté, de premier abord, on peut considérer que ce sont les 
conséquences du déve loppement d' un pays . Le développement est forcément inégal 
dès le départ, quand on regarde le capitali sme, il y a fo rcément une minorité qui 
bénéfici e, qui di spose de tous les moyens de production. Déjà ce constat montre que 
les sources du capita li sme de l'économ ie du marché créent l' inégalité du revenu. 
C'est clair que tout le monde ne pouvait pas avoir les moyens d' avo ir un capi tal. 
Donc, je pense que c'est une des conséquences du déve loppement, ce sont les 
personnes qui avaient beaucoup de moyens qui se sont enrichies et forcément ce la a 
laissé de côté une certaine popul ation. 

Pour les conséquences, le code pertinent le plus associé aux conséquences de la 

pauvreté est « Problèmes Sociaux ». La cooccurrence de ce code est de 15 avec le code 

PauvretéCo (conséq uences de la pauvreté). Les problèmes soc iaux mentionnés par les 

interviewés sont: l'exode rura l, le déve loppement des bidonvi lles, les enfants dans et de la 

rue, le banditisme, la prostitution, le chômage, l'absence de logement, les maladies, la 

mo1ialité é levé ... ". Les citations re latives aux probl èmes sociaux sont très fréq uentes dans 
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le di scours des acteurs lorsqu ' il s tra itent des conséquences de la pauvreté. Ce la démontre 

l' importance des problèmes sociaux pour les interviewés. Il s affirment que: 

Les conséquences de la pauvreté sont énormes . En ville on verra, l' exode rural, soit 
les personnes qui qui ttent les villages pour s' in staller en ville. Il y a un 
déve loppement des bidonvilles autour des grandes, il y a auss i le phénomène des 
enfants de la rue, le banditisme grandi ssant. Toutes ces personnes qui quittent les 
villages se di sent qu' il s trouveront de l' emplo i en ville mais ils n'arri vent pas en 
trouver. Il s sont confrontés à plusieurs problèmes soit le problème d' habitation les 
bidonvilles dont je parlais tout à l' heure. Il y a auss i le chômage. Il fa ut poser auss i 
le problème des fill es de maison, la prostitution pour pouvoir survivre. 

La durée de vie des popul ations est fa ible, les gens ne mangent pas à leur faim, les 
gens meurent, les gens ne peuvent pas se soigner. Les gens ne peuvent pas mettre 
leurs enfants à l' école, ça influence la qualité de vie. Il y a beaucoup de maladies, il 
y a la propagation du VIH/SIDA. 

Les conséquences de la pauvreté sont nombreuses. Ça peut entraîner l' exode rural, 
l' ex il parce que la personne qui est pauvre pense po uvoir trouver mi eux ailleurs. 
Dans le cas de l' exode rural les gens qui vivent dans les milieux ruraux pensent 
qu 'en venant en ville il s peuvent tro uver mieux, il s peuvent résoudre leur problème 
de pauvreté. Auss i, cette pauvreté peut provoquer l' exi l parce que ceux qui vivent 
en Côte d' Ivo ire pensent qu' en allant ailleurs au li eu de rester ici, il s pourront 
tro uver mieux, ce qui n' est pas toujours le cas. Il y a auss i la fa mine, des décès 
parce que la personne qui est pauvre ne peut pas se soigner décemment. 

Le deuxième code le plus associé est le code des conflits avec une cooccurrence de 

2. Bien que les conflits fassent parties des problèmes sociaux nous les avons séparés pour 

mettre en év idence la pertinence des conflits. En effet, nous pensons que les conflits sont 

à la fois une cause et une conséquence de la pauvreté à ne pas négliger. 

En somme, la définition, les causes et les conséquences de la pauvreté sont 

étroitement liés et influencent auss i les stratégies proposées par les interviewés. En fait, 

en fonction des définiti ons, des causes et des conséquences de la pauvreté les répondants 

donnent des stratégies diverses. Le tab leau sui vant permet de mettre en évidence les 

di fférentes défin it ions, causes, conséq uences et stratégies. Par exemple, si 1' interviewé 

défi ni t la pauvreté comme une absence de nécess ités min imales, la cause in voq uée est 

l' absence de nécessités minimales et la stratégie est l' accès aux services de base. 
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Tableau 4.27 

Définitions, causes, conséquences et stratégies 

Définiti on de la Causes de la Conséquences de la Stratégies de 
pauvreté pauvreté pauvreté réduction de la 

pauvreté 

Absence Absence Éducati on Probl èmes Sociaux Micro Finance (5) 
Éducation (5) (5) ( 15) 

AccèsServBase (6) 
AbsenceNM ( 18) A bsenceRess ( 13) Conflits (5) 

Auto-Emploi (9) 
Moins 1$ (3) Conflits (5) 

ÉtatPRP ( 12) 
Mauvaise 

PolitiquesRP ( 12) 
gouvernance (6) 

AbsServBase (8) 
Créati on lnfrast (4) 

AbsenceNM( 18) 
Création Richesse 
(5) 

TCDélevé (2) 
Éducati on/Formation 

ÉtatPRP ( 12) ( 15) 

Winsuffi sant (2) Aspect soc ial ( 6) 

Capitalisme ( 1) l ntégrati onPop (9) 

Bonne gouve rn ance 
(7) 

Politiques RR ( 16) 

Dévelop-Agricu lt (3) 

Créati on Emploi (3) 

4.4.3 Analyse des stratégies les plus fréquentes et les plus pertinentes. 

Dans cette section nous ana lyserons les stratég ies les plus fréquentes et les 

pertinentes proposées par les inte rv iewés pour la réduction de la pauvreté en Côte 

d ' Ivo ire. D 'abord, nous définirons les codes que nous utili seron s pour l' analyse tout en 

précisant leurs fréquences respectives. Par la suite, nous présenterons le réseau des 

stratégies les plus fréquentes et les plus pertinentes, enfin , nous terminerons par l' ana lyse. 

Les stratégies les plus pertinentes mentionnées peut être regroupés en trois 

catégories: les politiques de réd ucti on de la pauvreté so it le code « politiquesRP », les 

politiques de red istribution de la richesse , soit le code « politiquesRR » et enfin, les 
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politiques de réduction de la pauvreté que doivent appliquer l' État représenté par le code 

« EtatPRP ». La fréq uence de la première catégorie de stratégies est de 22, la seconde est 

de 15 et la dern ière est de 12. La fi gure 4.8 suivante présente ces troi s catégo ri es, leurs 

différentes re lations ainsi que leurs principaux codes co-occurrents. 

Figure 4.8 : Réseau des Stratégies les plus fréquentes et les plus pe.-tinentes 

La stratég ie «Les politiques de réduction de la pauvreté (Po litiquesRP)» est ce ll e 

qui a la fréquence la plus é levée, so it 22. Les interv iewés soutiennent qu ' il est nécessa ire 

de mettre en place des politiques de réduction de la pauvreté si l' on ve ut rédu ire la 

pauvreté. Le réseau des stratég ies les plus fréquen tes et les plus pertinentes permet de 

constater que les codes « PolitiquesRR » et « EtatPRP » sont des stratég ies de réduction 

de la pauvreté . Donc la première catégor ie de stratégies englobe les deux autres. Auss i, le 

réseau permet de constater que les codes « Pol itiquesRR » et « EtatPRP » sont associés. 

En effet , les intervi ewés soutiennent que l'État doit app liquer des politiques qui 

permettent de redi stribuer la ri chesse. Par ailleurs, le réseau montre que les codes co­

occurrents aux po litiques de réduction de la pauvreté sont: « lntégrationPop » 

( l' intégration de la population) avec une fréquence de 15; l' Éducation/Formation avec 
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une fréquence de 13; l' auto-emploi avec une fréquence de 9; la bonne gouvernance avec 

des fréquence de 7; l' accès aux services de base (AccèsServBase) et l' aspect soc ia l avec 

une fréquence de 6; et la micro-finance avec une fréquence de 5. Les codes co-occurrents 

aux po li tiques de red istribution de la richesse sont les mêmes que ceux des politiques de 

réduction de la pauvreté excepté l' intégration de la popul ation et l' auto-emploi. Enfin , les 

codes co-occurrents aux politiques que do ive nt mettre en place l'État sont 

l' Éducation/Formati on, l' accès aux services de base, l' aspect social et la micro-finance. 

Les fréquences des codes mentio nnées c i haut permettent d ' affi rmer que la stra tég ie 

la plus citée par les interviewés est l' intégrati on de la populat ion. L'intégrati on de la 

population fa it référence à toutes les mesures à prendre pour que la populat ion pauvre e ll e 

même cont ri bue à so1i ir de sa s ituation de pauvreté. En effet, les interviewés soutiennent 

que toute la popul at ion doit s ' intégrer dans la lutte contre la pauvreté . La popul at ion do it 

être consciente qu 'e ll e est la seul e véri table responsab le de sa vie et de son bien être. Ell e 

do it travailler suffi samment, avo ir l' esprit d' entreprise, se fix er des obj ecti fs et mettre 

tout en œ uvre pour atte ind re ses obj ecti fs. La population do it arrêter de se contenter du 

strict minim um e ll e do it avoir plus d ' ambition, max imiser l' utili sati on de ses ressources. 

E ns ui te, l' éd ucati on et la fo rmation représentent la deux ième stratég ie la plus impoiiante. 

Les interv iewés ex pliquent qu ' avec une bonne éducati on et une bonne fo rmation la 

population pourra être capabl e de subveni r à ses beso ins vitaux. En effet, l' éducation et la 

formati on sont à la base de toutes les sociétés. Un peuple ignorant est un peupl e li vré lu i­

même et explo itable. C'est l' éducation et la fo rmation qui permettent de trouver et 

d ' exercer des acti vités génératri ces de reve nus qui permettront de combler les beso ins 

vitaux de tout ind ividu. Les interviewés affirment que: 

Pour réduire la pauvreté, il fa ut co mmencer d ' abord par la sco lari sat ion, il fa ut donne r 
une bonne fo rmation aux enfan ts et aux jeunes pour leur permettre de se vendre, pour 
trouver un emploi , pou r être ut il e à la société. Il faut orga ni ser les gens, il faut les 
former pour qu' il s puissent se prendre en charge . Si on ne les forme pas ( les 
personnes qu i n' ont pas été à l'éco le sont plus inte lligentes que sont qu i n' ont pas été 
à l' éco le) mais il faut les aider un peu. 

Moi je pense que ça sera une format ion g loba le. Étant un pays agrico le, nous devons 
d' abord leur apporter les techniques modernes en mati ère d 'agri culture. C'est-à-dire 
comment aujourd'hu i on peut leur apprendre à développer une agricu lture intensive 
en faisant le moins de gaspi ll age possi ble. 
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À la suite de l'Éducation et de la formati on, l' auto-emploi intervient dans le 

discours des interviewés. Soulignons que l' auto-emploi fait parti e de l' intégration de la 

popul ation comme le montre si bi en le réseau des stratégies les plus fréquentes et les plus 

pertinentes. Les interviewés souti ennent que la popul ation doit être capable de créer et 

d'exercer e ll e-même des activités génératrices de revenus. Un interviewé affirme: « Il 

faut auss i favori ser la création de PM E, de micro-crédits pour permettre aux gens 

d' installer de petits jobs, il fa ut déve lopper en clair l' auto-empl oi ». 

Les interviewés mentionnent auss i la bonne gouvernance comme quatrième 

stratégie. Si nous nous basons sur le discours des interviewés, nous pouvons dire qu ' il s 

perçoivent la bonne gouvernance comme l' utili sation des ressources financières, 

humaines, phys iques et matérielles par les gouvernants dans le seul but de combler les 

besoins de la populati on, nous pouvons dire la bonne gouvernance réfère à la bonne 

gestion. Sa fréquence est de 7, donc nous pouvons di re qu ' elle est une stratégie 

importante. Un interviewé affirme que: 

Un autre élément c'est la gouvernance, vous pouvez avoir tous les moyens du monde, 
même chez vous à la maison s i le chef de fa mille a des milli ards qu ' il utili se ces 
milliards pour fa ire du n' importe quoi il est ce rta in que la fa mille aura des di ffi cultés. 
La gouvernance est un élément essentiel dans notre pays, il faut que les gens 
améliorent la gouvernance, il fa ut que les gens qui vont gouverner so it des gens qui 
sont conscients qu ' il s ont des responsabilités, qu ' il s doivent fa ire en sorte que dans le 
pays il ex iste l'équité, qu ' il ait la solidarité et que les plus démuni s soient priori sés. 

Compte tenu du fa it que la bonne gouvernance est perçue comme la bonne gestion 

des ressources d' un pays, nous pouvons dire qu ' elle condamne les détournements de 

fo nds, la corrupti on, l' incompétence, le favor itisme et l' utili sation des ressources pour 

sati sfaire les beso ins d' une minorité de personnes au sein de la société. 

L' accès aux services sociaux de base et l'aspect social interviennent ensuite, dans 

le discours des interv iewés. Le code « aspect soc ial » signifie la prise en compte de 

l'aspect socia l. Pour les interviewés, l' État do it mettre en pl ace des polit iques qui 

privilégient l' aspect social, en d' autres termes des polit iques qu i favori sent le bien être 

soc ia l de sa popu lation. Les services de base sont tous les services offerts à une 

popu lation en vue de leur permettre d'obtenir les serv ices les plus élémentaires te ls que 

les soins de santé, l'électricité, l'eau potab le, l'éduca tion, le logement, la sécurité". Ainsi, 
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les acteurs souti ennent que c ' est le rô le de l'État de mettre en place ces servi ces de base 

en vue de permettre à la population de sati sfa ire ces beso ins é lémenta ires. Comme le 

di sa it un intervi ewé: 

Pour moi réduire la pauvreté, c 'est permettre à toute la popul ati on d' avo ir accès à 
l' eau potable, à l' é lectric ité, à la santé à l' éducati on, ça fa it parti e des miss ions 
réga li ennes de l'État ; c ' est à eux de trouver les fonds pour pouvo ir re mplir ses 
fon ctions ... Les États devaient pe rmettent d ' abord à leurs popul ati ons l' accès au 
minimum, so it l'accès à l' eau potable, à la santé, à l'éducation . En garantissant ce 
min imum à la population, il s pourront sortir du seuil de la pauvreté. 

Enfin , les interviewés traitent de la micro finance. Dans cette étude la micro fin ance 

fa it référence aux micro-crédits octroyés pour permettre à la populati on d ' exe rcer des 

activités génératrices de revenus. Ains i pour les acteurs, c ' est à l' État d ' octroyer ces 

micro-crédits à la population. Ce qui leur permettra de co mbler leurs beso ins. Un 

interviewé affirme que : 

Avec les micro-créd its, les fe mmes peuvent se prendre en charge avec les petites 
coopérati ves, il faut que les gens so ient regroupés en coopérati ves pour rendre 
effi caces les acti ons qu ' il s mènent. 

En somme, l'ana lyse des stratég ies les plus fréquentes et les plus pertinentes permet 

de constate r que les inte rviewés priv il ég ient l' intégrati on de la populati on, l' éducation, la 

formation, l'auto-emploi, la bonne gouvernance, l' accès aux serv ices soc iaux de base, le 

bien être socia l et la micro finance. S i nous nous basons sur les c itati ons des inte rviewés 

présentées, nous constatons qu ' il s font so uve nt référence à plusieurs acteurs. Dans la 

secti on sui vante nous ana lyserons les acteurs les plus fréq uents dans leur di scours. Les 

acteurs les plus fréq uents sont la populat io n avec une fréquence de 15 et l' État avec une 

fréquence de 12. 

4.4.4. Analyse de l'acteur« Population ». 

Dans cette sect ion nous ana lyserons l' acteur « Popu lat ion ». D ' abord, no us 

défi nirons les codes que nous ut il iserons pour l' ana lyse tout en préc isant leurs fréquences 

respectives. Par la suite, nous présenterons le réseau de l' acteur« Popu lation » à la fi gure 

4.9 et enfi n, nous terminerons par l'ana lyse. 
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Les codes co-occurrents à l' acteur « Population » sont l' intégration de la populat ion 

avec une fréquence de 15, le monde rural avec une fréquence de 10, l' auto-emploi avec 

une fréquence de 9 et les jeunes avec une fréquence de 5. 

lü Monde rural~/1---[]l-----./"tl Population~ /~ 

[] 

/tl lntégrationPop~ /1 

~ 
==/ y 

... ,~-:--Je-un-es--,~/1-------
·-------- ,...,./Ü-:----Au-to--E-rrp-loi--,~ /1 

Figure 4.9: Réseau de l'acteur« Population ». 

Le code le plus assoc ié à l'acteur « Population » est l' intégrat ion de la population 

avec une cooccurrence de 15. Cette forte cooccurrence résulte du fait que l' acteur 

population est directement li é à la stratégie « Intégration Pop » soit l' intégrat ion de la 

population. Comme nous l' avons mentionné dans la secti on précédente, les interv iewés 

soutiennent que la popul ation doit être un acteur très actif dans la lu tte contre la pauvreté. 

Ensuite, le deux ième code le plus assoc ié est l'auto-emploi avec une cooccurrence de 8. 

Parei ll ement à l' intégration de la populat ion, l'auto-emploi est directement li é à l' acteur 

« Population » car les interviewés soutiennent que c' est par l' auto-emploi que la 

population pourra sortir de sa pauvreté. Par la su ite, le monde rural intervient dans le 
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discours des interviewés avec une cooccurrence de 7. Comme nous pouvons le constater 

dans le réseau du code « Population », le code « Monde Rural » fait partie de la 

population . Sou lignons que par monde rural , nous faisons référence aux paysa ns et aux 

jeunes ruraux. Pour les interviewés, le monde rura l est un acteur très important pour la 

réduction de la pauvreté. En fait , il s soutiennent qu 'e ll e doit être plus productive et être 

capable de créer des activités génératrices de revenus, compte tenu du fait que c 'est e ll e 

qui est la plus touchée par la pauvreté. Les interviewés a ffirment que: 

Il faut valori ser les ressources loca les, il faut exc iter les populati ons rural es à se 
prendre ell e-même en charge, à prendre consc ience qu 'e ll e représente une force 
productive. Je ne sa is pas s i vous voyez, par exemple ce qui se passe en ce moment 
au niveau agrico le, les paysans produisent, mai s il s ne se rendent pas compte qu ' il s 
peuvent aller au delà d ' une agriculture de s ubsistance. Donc la stratég ie c 'est 
d ' arriver vraiment à former. Je pense que tout le probl ème de développement c 'est ça. 
Il y' a un manque important de formation chez nos jeunes rurau x. Donc pour moi 
c 'est ça la stratég ie, la première action qui va produire des effets incontestabl es c'est 
la formation. Parce que mieux il s seront-il s se ront formés, il s vont arriver à dépasser 
cette idée qu ' il faut produire pour manger à midi et le so ir. 

Regardons le monde rura l, c 'est sür que c 'est la zone la plus touchée par la pauvreté. 
Dans le monde rural , il n y a même pas d 'eau dans certaines localités, il n y a pas 
d ' électricité, les centres de santé sont très loin des localités. Justement pour lutter 
contre cette pauvreté il faut créer des infrastructures de premières nécess ités, il faut 
que ces ruraux puissent se so ig ner, avoi r les centres de san té le plus proche poss ibl e 
de leur li eu d ' habitation, il faut créer des richesses, c'est à dire permettre à ceux qui 
sont dans le monde rural de savoir travaill er, de faire que lque chose pour gagner de 
l' argent. Ce sont des choses qu ' on peut trouver assez facilement, il suffit de s'y 
mettre . Il faut organiser les jeunes pour qu ' il s s'adonnent à des activités 
économiques. Aujourd ' hui l'agriculture est encore manue ll e pour permettre à des 
déscolari sés de se prendre en charge. Il faut chercher à mécaniser au minimum cette 
agricu lture, ça permettra d ' avoir une bonne productivité, de bons rendements. 

Enfin, les intervi ewés évoquent les jeunes. La cooccurrence de ce code avec le code 

acteur « Population » est de 5. Sou li gnons que le code « Jeune» fait référence auss i bi en 

aux jeunes urbains que rurau x. Le réseau de l' acteur « Population » permet de constater 

que le code « Jeunes» est associé au monde rura l et il fait partie aussi de la population. 

Pour les intervi ewés, les jeunes sont des acteurs dans la lutte pour la réduction de la 

pauvreté. Ces j eunes doivent être bien formés et par la suite, être capables de s'em ployer 

eux-mêmes, en d 'autres termes, être des entrepreneurs. Nous constatons que ce la rejoint 

les stratégies d' intégration de la population et aussi de 1 'auto-emploi. 
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Il est important de souligner qu 'excepté la catégorie de sans emploi, toutes les 

catégori es d' interviewés (les ONG, les organisations internationales, les secteurs privé et 

public ainsi que les PM E) mentionnent que la population est le premier acteur dans la 

lutte pour la réduction de la pauvreté. En effet, les interviewés soutiennent que la 

réd uction de la pauvreté ne peut se fa ire que si la population s'engage dans cette lutte par 

le travail. 

Dans cette section, nous avons analysé l' acteur « Popul ation ». Nous avons 

démontré que le code le plus assoc ié à l'acteur « populati on » était la stratégie 

« Intégration Pop », so it l' intégrati on de la population. Auss i, nous avons vu que l' acteur 

« Population » regroupait les jeunes et le monde rural. Dans la section sui vante, nous 

analyserons le deuxième acteur le plus fréquent, l'État. 

4. 4.5. Analyse de l'acteur « État » 

Dans cette section nous analyserons l'acteur « État». D'abord , nous défini rons les 

codes que nous utili serons pour l'analyse tout en précisant leurs fréquences respectives. 

Par la suite, nous présenterons le réseau de l' acteur «État» à la fi gure 4. 10 et enfin, nous 

terminerons pa r l'analyse. 

Le code « État » signifi e que 1' État est un acteur dans la réduction de la pauvreté. 

Par conséquent, il est directement lié au code« ÉtatPRP »soit les politiques que do ivent 

mettre en pl ace l'État pour réduire la pauvreté. Ains i l' analyse de l'acteur « État » rev ient 

à analyser les stratégies les plus fréquentes et les plus pet1inentes assoc iés au code 

ÉtatPRP. Ces stratégies sont l' Éducati on/Formation, I'AccèsServBase, la pri se en compte 

de l' aspect soc ial, la micro finance, les créations de richesse, d' infrastructure, d'emploi et 

le développement de l'agri culture. Leur fréquence respecti ve est de 13, 6, 6, 5, 5, 4, 3 et 

3. La fig ure 4. 1 0 sui vante, présente le réseau de 1 'acteur « État » avec tous les codes co­

occurrents et toutes les relations qu i ex istent ent re eux. Dans la sect ion sur l'analyse des 

stratégies les plus fréquentes et perti nentes, nous avons déjà analysé 

l' Éducation/Formation, l' AccèsServBase, la prise en compte de l'aspect socia l et la micro 

finance so it les stratégies les plus fréquentes et pertinentes associés à au code ÉtatPRP. 

Dans cette section nous analyserons les quatre autres so it les créations de richesse, 

d' infrastructu re, d'emploi et le développement de l'agricu lture. 

--
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Figure 4.1 0: Réseau de l'acteur « État >>. 

Le code « Création de richesse >> fait référence à toutes les activ ités génératrices de 

revenus. Les interviewés soutiennent que l'État doit fournir à la population des activités 

génératrices de revenus pour leur permettre d'obtenir les revenus nécessa ires pour 

combler leurs besoins. Par la suite, la création d' infrastructure est mentionnée par les 

interviewés. Le code «Création d ' infrast » signifie que l' État doit créer des 

infrastructures. Sou lignons que dans cet te étude, les infrastructures font seulement 

référence aux centres de santé, aux écoles. Les répondants soutiennent que la création des 

infrastructures fait partie du rôle de l'État. Ainsi l'État doit jouer son rôle en recherchant 

les vo ies et moyens pour fournir à la population les infrastructures dont ell e a beso in . En 

outre, les interviewés évoquent la créat ion d'empl ois et le déve loppement de l'agricu lture . 

Pour les interviewés, l'État doit créer des emplois et développer l'agri cu lture car ce la 

permettra de créer de la richesse. Les interviewés affirment que : 

L' État peut créer des emplois, des emplois bien rémunérés parce qu ' une chose est 
d' avoir un emploi et une chose est d'avoir un emploi bien rémunéré . Vous 
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conviendrez avec moi? Donc, l'État doit créer autant d 'emplois poss ibles, et 
augmenter le revenu moyen par habitant. Je pense que ce la pourra résorber le 
problème de la pauvreté. 

Mai ntenant au ni veau de l'État, ce qu ' il fa ut c ' est l' emploi au mili eu rural, il y a des 
cultures de rente tel s que le café et le cacao sur lesque ll es la Côte d ' Ivo ire s'est 
toujours basé. Il faut divers ifier d 'abord ces cultures, mettre un accent sur les cultures 
vivri ères, ce qui déj à peut retenir les paysa ns dans les vill ages, pour éviter l'exode 
rural. 

Il est important de souli gner que l' acteur «État » a été cité comme un acteur par 

toutes les catégories d ' interviewés (les ONG, les organi sati ons intern ati ona les, les 

secteurs privé et publ ic a insi que les PM E). Pour les interviewés l' État do it d ' abord 

ass urer l'éducation et la form ati on de la populati on. Ensuite, lui permettre d'accéder aux 

services de base, priori ser le bien être soc ia l, la prise en compte de l'aspect socia l. Enfin , 

l'État doit accorder des micro-crédits à la population, déve loppe r des activités 

génératrices de revenus, les infrastructures, l' agri c ul ture et créer des emplois. 

En somme, la populati on et l'État sont les acteurs les plus cités par les interviewés. 

Dans la section sui vante, nous ana lyserons les forces et les faiblesses des stratég ies de 

lutte contre la pauvreté ment ionnées par les interviewés. 

4.4.6 Analyse des forces et des faiblesses des stratégies de lutte contre la pauvreté 

Dans cette secti on, nous ana lyserons les fo rces et les fa iblesses des stratég ies de 

lutte contre la pauvreté proposées par les interviewés. D' abord, nous présente rons les 

codes que nous utili serons pour l'ana lyse tout en précisant leurs fréq uences respecti ves . 

Par la suite, nous présenterons le réseau des fo rces et des fa ibl esses des stratég ies de lutte 

contre la pauvreté, enfin, nous terminerons par l'analyse. 

Les codes co-occurrents aux forces et fai blesses des stratégies de réducti on de la 

pauvreté sont les po li ti quesRP (les po litiq ues de réd uct ion de la pauvreté), les 

politiques RR ( les politiques de red istribution de la richesse), l'absence de ressources, 

l' in tégratio n de la population, l' abse nce de sui vi et la mauva ise gouvernance. Les 

fré quences respectives de ces codes sont de 22, 15, 13, 9, 5, 4. Le réseau des forces et des 
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faiblesses des stratégies de lutte contre la pauvreté (figure 4. 11) présente tous les code co­

occurrents et les liens qui existent entre eux . 

!tl Mauvaise Gouvernance~ il 
~~Absence Suivi~ ~~ ~~ AbsenceRess~ il 

/ 
~/ 

jtl FFLutte~ Il 

/ 
r::l tl:-:--P-o-lit-iq-ue_s_R_P--,~ Il ~~ PolitiquesRR~ Il 

~~ Prise Conscience~ ~~ 

Figure 4.11: Réseau des forces et des faiblesses des stratégies de lutte contre la 
pauvreté 

Les codes les plus associés aux forces et fa iblesses des stratég ies de lutte contre la 

pauv reté « FFLutte » sont l'absence de ressources et l'absence de sui vi avec une 

cooccurence de 5. L'absence de sui vi fait référence au fait que les stratégies de réduction 

de pauvreté sont é laborées mais ne sont jamais appliqués ou sont appliqués partie ll ement. 

L'absence de ressources quant à e ll e réfère au fait que les ressources fin ancières, 

matérielles, physiques et humaines ne sont pas présentes en vue de mettre en place ces 

stratégies de réduction de la pauvreté. Év idemment l' absence de s uivi et l'absence de 

ressources sont des faib lesses de la lutte contre la pauvreté. Ensuite, la mauva ise 

go uvernance est la troisième faiblesse mentionnée par les interviewés avec une 

cooccurrence de 2. Dans cette étude, la mauvaise gouvernance fait référence à tous les 
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problèmes de corrupti on, de détournements de fonds et de mauvaise gestion. Par la sui te, 

les interviewés révèlent aussi les fo rces des stratég ies de lutte contre la pauvreté. La 

première force est le fait que les stratégies é laborées sont effecti vement des politiques qui 

ont pour but la réduction de la pauvre té. La fi gure 4. 1 1 montre que les codes Pol itiquesRP 

et Polit ique RR sont assoc iés au code « FFLutte » so it les forces et les fa ibl esses des 

stratég ies de lutte contre la pauvreté. La cooccurrence du code Polit iqueRP est de 3 tandis 

que ce lui du code Po litiqueRR est de 1. En effet, s ' il n' ex iste pas de po li tiques et de 

stratég ies développées dans le seul but de réduire la pauvreté il dev ient diffi c ile de réd uire 

la pauvreté. Par la suite, les interviewés ment ionnent la prise de consc ience, la 

cooccurrence de ce code est de 2. Les répondants souti ennent que la popul ati on prend de 

plus en plus conscience du phénomène de la pauvreté. No us pensons que cela est 

pe11inent parce que pour qu' il y ait tout changement, il est im po11ant que la pop ul ati on 

sache d ' abord qu ' il existe un problème. Ensuite, e ll e pourra che rcher les vo ies et moyens 

pour mettre fin à ce problème. Mai s s i la popul ation ne se rend pas compte qu ' il y a un 

problème e ll e ne fera ri en pour mettre fin à ce problème. 

En somme, les forces des stratég ies de lutte contre la pauvreté sont le fa it que les 

stratégies é laborées sont effecti ve ment des po litiques qu i ont pour but la réd ucti on de la 

pauvreté et ensuite, la prise de consc ience du phénomène de la pauvreté par la popul ati on. 

Mais les fa iblesses sont l' absence de sui vi et de ressources et la mauva ise gouvernance. 

Dans la secti on sui vante nous ana lyserons la re lati on entre l' économie et la pauvreté. 

4. 4.7 Analyse de la relation entre l' économie et la pauvreté. 

Dans cette secti on, nous analysero ns le Code « Économi e ». Le code économie fai t 

référence à tout ce qui trai te de la re lati on entre l'économ ie et la réduction de la pauvreté . 

No us défi nirons brièvement l' économ ie, ensui te, no us présenterons les codes co­

occurrents, suivi s du réseau (figure 4. 12) et enfin nous ferons l' ana lyse . 

L'économie est présente dans toutes les soc iétés et e ll e est même la base du 

foncti onnement des sociétés dans cette ère de la mondia lisation. Plusieurs définit ions 

peuvent être att ribuées au concept de l' économie. Pour nous, l'économ ie est l'ense mble 

de to utes les acti vités génératrices de revenus qui permettent à un pays de sati s fa ire ses 

besoins. Compte tenu de l' importante de l' économie dans toutes les soc iétés et du fa it que 
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le commerce internationa l est une parti e intégrante de l'économie, nous jugeons bon de 

l' intégrer dans cette étude en vue de fa ire ressortir ses li ens avec la pauvreté . Tout en 

pensant que les li ens pourraient mettre en év idence des stratég ies en vue de la lutte contre 

la pauvreté. Les codes associés à l' économie sont la mauvaise go uvernance, la bonne 

go uvernance, les politiques de réduc tion de la pauvreté, politiques de red istri buti on de la 

richesse, l' aspect social, les conflits et les po li t iques de réd ucti on de la pauvreté que 

do ivent mettre en place l'État. Le réseau de la re lation entre l' économie et la réd uct ion de 

la pauvreté ci-dessous met à nu les di ffére nts codes co-occurrents et les re lati ons. 

l'tl Conflits~ Il ~~Mauvaise Gouvernance~ ji 

~ / 
/ 

isa 

Figure 4.12: Résea u du Code« Économie>> 

Les interviewés sout iennent que le lien entre l' économie et la pa uvreté est évident 

car ce sont les revenus engendrés par l'économie qui permettront de réduire la pauvreté. 

Mais l'économie permettra de réduire la pauvreté seu lement s ' il existe une bonne 

gouvernance, des poli tiq ues de réd ucti on de la pauvreté, des politiq ues de répart it ion de la 
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richesse, des politiques de réduction de la pauvreté appliquées par l' État et la prise en 

compte de l' as pect soc ia l. M ais les confli ts et la mauva ise gouvernance sont des freins qui 

empêchent la croi ssance économique de réduire la pauvreté . En somme, les revenus 

générés par l' économie ne pourront pas d ' ell es mêmes réd uire la pauvreté, mais il faut 

que ces revenus so ient utili sés pour la lutte contre la pauvreté. 

Au terme de ce chapitre consacré à notre étude de cas, nous retenons que les 

stratégies priv il ég iées par les acteurs ivoi ri ens sont l' intégration de la popul at ion, 

l'éducati on, la formati on, l'auto-em ploi, l'accès aux services soc iaux de base, la bonne 

gouvernance et la micro-finance. Dans le chapitre sui va nt nous all ons construire des 

réfl ex ions sur le commerce internationa l et la réduction de la pauvreté à l' a ide de nos 

hypothèses de recherche. Rappe lons ces hypothèses : 

H 1: Une politique économique basée sur l' ouverture de marché et la libéra lisati on 

des échanges n'entraîne pas automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte 

d ' Ivo ire. 

H2: Les politiques nationa les de déve loppement qui pri vil ég ient l'éducati on, la 

formation, l' entrepreuneuri at, et les mi cro-créd its sont susceptibl es d ' avo ir plus 

d ' impacts sur la réduction de la pauvreté que les politiques de libre-éc hange en 

Côte d ' Ivoire. 





CHAPITRE V 

CONSTRUCTIONS DE RÉFLEXIONS SUR DEVELOPPEMENT, LE 

COMMERCE INTERNATIONAL ET LA PAUVRETÉ EN CÔTE D'IVOIRE 

Dans ce chapitre nous allons construire des réflexions sur la relation entre le 
commerce international et la réduction de la pauvreté et aussi sur les stratégies de lutte de 
contre la pauvreté. Ces constructions se feront en deux parties. D'abord, nous analyserons 
la balance des paiements et les taux de pauvreté de la Côte d ' Ivoire. Par la suite, avec les 
résultats de cette analyse (analyse de la balance des paiements et les taux de pauvreté de 
la Côte d'Ivoire); de l'analyse du discours des acteurs ivoiriens sur la pauvreté que nous 
avons réalisé dans la dernière section du chapitre précédent; et la littérature présentée sur 
la pauvreté et le commerce international , nous construirons des réflexions sur la relation 
entre le commerce international et la pauvreté et aussi sur les stratégies de lutte contre la 
pauvreté. Évidemment ces constructions se feront à 1 ' aide de nos hypothèses de 
recherche: 

Hl: Une politique économique basée sur l ' ouverture de marché et la libéralisation 
des échanges n ' entraîne pas automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte 
d' Ivoire. 
H2: Les politiques nationales de développement qui privilégient l' éducation, la 
forma ti on, 1 'entrepreneuriat et les micro-crédits sont susceptibles d'avoir plus 
d 'impacts sur la réduction de la pauvreté que les politiques de libre-échange en 
Côte d' Ivoire. 

5.1. Analyse de la balance des paiements et de la pauvreté en Côte d'Ivoire 

Dans la présentation de la Côte d'Ivoire nous avons vu que depuis son 

indépendance en 1960, la Côte d ' Ivoire a opté pour une économie ouverte sur l'extérieur 

en vue de se développer. Aussi , cette politique s 'est intensifiée avec les politiques 

d 'ajustement structurel proposé par la BM et le FMI. Nous pouvons dire que la Côte 

d ' Ivoire est un pays qui entreprend de nombreux échanges avec le reste du monde. 

Comme nous avons pu le constater dans la section relative au commerce international de 
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la Côte d ' Ivoire, ce pays commerce avec l'Europe qui est d 'ailleurs son plus grand 

partenaire, les autres pays de l' Afrique et l' Amérique. En somme, le commerce 

international est très important pour le développement de ce pays. Compte tenu de 

1' importance que ce pays accorde aux échanges internationaux, nous avons décidé 

d 'analyser sa balance des paiements et de faire une comparaison avec ces tau x de 

pauvreté en vue de savoir s'il existe une relation entre son commerce international et la 

pauvreté. Nous commencerons par la définition de la balance des paiements et par la 

suite, nous entamerons l' analyse. 

5.1.1 Définition de la balance des paiements 

Raffinot et Venet (2003) expliquent que la balance des pai ements est l' un des 

documents couramment utili sés pour établir le diagnostic de l'évolution macro­

économique d' une économie. C'est le plus ancien document à caractère 

macroéconomique. On peut le définir comme un document stati stique qui présente 

l' ensemble des flux entre une économie et le reste du monde durant une période donnée 

(une année, un trimestre, un mois). Plus précisément, il s'ag it de retracer les flu x entre les 

rés idents d ' une économi e et les non- rés idents. Dans une première approche nous pouvons 

cons idérer la balance des paiements comme l'ensemble des sommes en devi ses qui 

entrent et sortent d' une économie pendant une période. Auss i, Keegan ( 1996) donne une 

définition très simple de la balance des paiements, il soutient que c'est un enreg istrement 

de toutes les transactions économiques entre les rés idents d ' un pays et le reste du monde. 

Les composantes de la balance des paiements sont présentées dans le tableau suivant. 

Le tableau 4.28 présente les composantes de la ba lance des paiements. Comme 

nous pouvons le constater la balance des paiements est divi sée en deux grands comptes, le 

compte courant et le compte capital. Le Ministère des fin ances du Canada, le 

Gouvernement du Canada et Stat istique Canada expliquent que le compte courant mes ure 

les flux de recettes et de paiements qui ont été fait dans différentes catégories, les achats 

et ventes de produits, les achats et vente de services composés des intérêts et dividendes, 

voyage (tourisme), du transpo11, des services aux entreprises et aux particuliers et des 

impôts retenus à la source et aussi des transferts (successions et capitaux des immigrants, 

versements à des particuliers et des institutions, impôts retenus à la source et les 



181 

contributions officielles). En somme, le compte courant se compose de la ba lance 

commerciale et de la balance des invis ibles. La balance commerc ia le est un 

enregistrement de toutes les transactions économiques portant sur les exportations et les 

importations de marchandises entre les rés idents d ' un pays et le reste du monde. Tandis 

que la balance des invis ibles est l' ensemble du so lde des services , des placements et des 

transferts. Ensuite, le Ministère des finances du Canada, le Gouvernement du Canada et 

Statistique canada expliquent que le compte capital , quant à lui , mes ure les flu x 

concernant les capitaux dits à court ou long terme. Le long terme concerne les 

investissements directs, placements de portefe ui ll es et autres capitaux à long terme. 

Tandis que le court terme concerne l' avoir des rés idents en devi ses étrangères et autres 

transactions de capitaux à court terme. 

Tableau 4.28 

Composa ntes de la Ba lance des Pa iements 

Ba lance commerciale Ba lance des in visibles 

Marchand ises ou produits Servi ces 
Compte Courant 

Produits tang ib les Placement 

Transferts 

Capitaux à long tet"me Capitaux à court terme 

Compte Capita l et 1 nvesti ssements di ree ls A voi r des rés idents en 

financier Placements de 
devi ses étrangères. 

portefeuilles Autres transacti ons de 

Autres capitaux à long 
cap itaux à cou11 terme. 

terme 

Source : Réalisé à partir des données du Ministère des finances du Canada, le 
Gouvernement du Canada et de Statistique Canada, 2006. 



182 

Nous pouvons dire que la balance des pa iements est très importante car en plus de 

présenter toutes les transactions qu ' un pays effectue avec le reste du monde e ll e est très 

util e. En effet, se lon C lermont (2004) la balance des pa iements permet aux États de 

comprendre ce qui se passe sur leur territo ire, aux investi sseurs, de mes urer les 

performances re lati ves des di fférents systèmes économiques, aux Banques centra les, de 

mesurer l' impact de leurs acti ons sur les dev ises et les ta ux d ' intérêts, aux organismes 

internati onaux de régulati on et d 'a ide au déve loppement de savoir ce qui se passe dans un 

pays donné et enfin aux entreprises de prépa rer leur stratégie de pénétrati on de marché. 

La section sui vante présente notre analyse. 

5.1.2 Analyse de la balance des paiements et des taux de pauvreté de la Côte d ' Ivoire 

Dans cette section nous ana lyserons la ba lance des paiements de la Côte d ' Ivo ire. 

Comme nous n ' avo ns déjà ex pliqué au début de ce chap itre les résultats de cette ana lyse 

seront utili sés lors de la construction de réfl exions sur la re lati on entre le commerce 

internat ional et la réduction de la pauvreté et auss i sur les stratégies de lutte contre la 

pauvreté. 

L' analyse de la ba lance des pa iements et des taux de pauvreté sera composée de 

trois parti es. La première traite de 1 'ana lyse des ex portati ons/importations des biens et des 

taux de pauvreté. La seconde est re lati ve à l' ana lyse des ex portati ons/ importati ons de 

services et des taux de pauvreté. Enfin , la tro isième est re lative à l' ana lyse de la ba lance 

des paiements générale et des taux de pauvreté. 

Pour l'ana lyse de la ba lance générale, nous mettrons en év idence le so lde de la 

balance commerci ale, le so lde des services, le so lde des in visibles, le so lde du compte 

courant et le so lde du compte capita l et fi nancier. Les années de l' étude cho isies sont 

1985, 1993 , 1995 , 1998 et 2002 . Ce cho ix est dû au fa it que les taux de pauvreté ont été 

calcul és seulement pour ces an nées. 
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5.1.2.1. Exportations/importations de biens et taux de pauvreté de la Côte d'Ivoire 

Dans cette secti on, nous présenterons d ' abord les différents tableaux, ensuite, les 

courbes et enfin nous fe rons les ana lyses . 

Années 

Goods expo r1s 

Goods imports 

T rade Balance 

Tableau 4.29 

Exportations/importations de biens de la Côte d'Ivoire 

de 1985-2002 (En millions de dollars US) 

1985 1993 1995 1998 

2760,97 25 18,69 3805,88 4606,40 

-1 409,86 -1 770,36 -243 0,34 -2886,42 

135 1, 10 748,33 1375,54 17 19,98 

Source : International Financi al Stati sti cs, 2006. 

2002 

5274,84 

-2455,57 

281 9,27 

Le tabl eau 4.29 c i-dessus présente les « goods exports » so it les ex portati ons de 

biens de la Côte d ' Ivo ire, les« goods imports » so it les importati ons de biens et enfin le 

« trade ba lance» so it la ba lance commerc ia le qui est le solde des ex portati ons et des 

importations. Le tableau 4.30 quant à lui présente les taux de pauvreté de la Côte d' 1 voire . 

Tableau 4.30 

Taux de pauvreté de la Côte d'Ivoire des années 1985-2002 

Années 1985 1993 1995 1998 2002 

Taux de pauvreté 10% 32,30% 36,50% 33,60% 38,40% 

Source: D' apres les do nnées de l' lnstr tu t Natr ona l de Stat rstrque de Côte d' lvo rre, 2002 . 
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La première courbe présente les exportations des biens de la Côte d' 1 voire des 

années 1985, 1993, 1995, 1998 et 2002 (voir figure 4.13). Tandis que la deuxième 

présente le taux de pauvreté de la Côte d' 1 voire sur les mêmes années. Nous constatons 

que les exportations des biens sont en pleine croissance. Les exportations sont passées de 

2760,97 mi ll ions de $US en 1985 à 5274, 84 mi ll ions de $US, soit une augmentati on de 

9 1%. Mais nous constatons une baisse des exportations en 1993, ell es sont passées de 

2760,97 millions de $US en 1985 à 2518,69 millions de$ US, so it une baisse de 9.6%. 

En ce qui concerne les taux de pauvreté, nous constatons auss i qu ' il s sont en pleine 

croissance. Il s sont passés de 10% en 1985 à 38.4% en 2002 so it une augmentation de 

284%. Mais nous constatons une bai sse du taux de pauvreté de 1995 à 1998, i 1 est passé 

de 36.5% à 33.6%, soit une baisse de 8.6%. Ainsi , l' augmentation des ex por1at ions de 

biens est de 91% de 1985 en 2002, tandis que le taux de pauvreté pour la même période 

est de 284%. Ana lysons maintenant les importations de biens et les taux de pauvreté. 
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La fi gure 4. 15 présente les importati ons des biens de la Côte d' Ivo ire des années 

1985, 1993 , 1995 , 1998 et 2002 . Nous constatons que les importations des biens sont en 

pleine croissance de 1985 à 1998. Elles sont passées de -1 409,86 milli ons de $US en 

1985 à -2455,57 milli ons de$ US en 2002, soit une augmentat ion de 74%. Mais en 2002, 

nous constatons une baisse des importations. Ell es passent de 2886,42 mill ions de $US en 

1998 à 2455,57 millions de $US, so it une baisse de 15%. Com me nous l' avons déjà 

mentionné dans la section précédente, les taux de pauvreté sont en pleine croissance. Il s 

sont passés de 10% en 1985 à 38.4% en 2002, soit une augmentati on de 284%. Nous 

constatons auss i une baisse du taux de pauvreté de 1995 à 1998, il est passé de 36.5% à 

33.6%, soit une baisse de 8.6%. Mais lorsq ue le taux de pauvreté a baissé à cette péri ode, 

les importations ava ient augmenté de 19%. Elles sont passées de 2430,34 milli ons de $US 

en 1995 à 2886,42 millions de $US en 1998. Aussi , lorsque les im portations ont baissé en 

2002 de 15%, le taux de pauvreté à cette même période a augmenté de 14%. 

Après l'analyse des exportations, importati ons des bi ens et des taux de pauvreté, 

nous allons analyser les exportations et importat ions des services et des taux de pauvreté. 

5.1.2.2 Expo•·tations/importations de services et taux de pauvreté de la Côte d 'Ivoire 

Nous présenterons d' abord le tableau des exportations/impor1ations de services des 

années 1985, 1993 , 1995, 1998 et 2002, ensuite, les courbes des 

ex portations/importati ons de services et enfin l' ana lyse. 

Tableau 4.31 

Exportations et importations des serv ices de la Côte d' Ivoire 

de 1985-2002 (en millions de $US) 

Années 1985 1993 1995 1998 

Service: Credit 399, 10 675,94 530,90 6 14,53 

Serv ice: Debit 763,47 133 1,74 1375,74 1524,07 

Source : lnternatr onal Frn ancral Statr strcs. 2006. 

2002 

585,33 

1544,67 
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Le ta bleau 4 .3 1 ci-dessus présente les «serv ice: cred it » soit les ex portations de 

services, les «service: debit » so it les importations de services. 
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Figure 4.16: Exportation des services de la Côte d'Ivoire 

1985-2002 

La fi gu re 4. 16 présente les ex portations de services de la Côte d ' Ivo ire en millions 

de do ll ars US des années 1985, 1993, 1995, 1998 et 2002. Nous constatons que la courbe 

des exportat ions de services est e n dents de sc ie (vo ir la fi g ure 4. 16 c i-dessus). Les 

ex portations de servi ces augmentent de 399, 10 millions de $US en 1985 à 675 ,94 

millions de $US en 1993 , so it une a ugmentation de 69%. Ensuite, e lles ba issent en 1995 à 

530,90 milli ons de $US, soit une baisse de 2 1.4%. Mais en 1998, les ex portations de 

services augmentent encore une foi s. Ell es passent à 6 14,53 millions de $US, soit une 

augmentation de 16%. Enfin en 2002, les expo11ations de services baissent encore une 

foi s, e ll es passent à 585,33 millions de $US, so it une baisse de 5%, a lors que les taux de 

pauvreté ne font qu ' augmenter, excepté en 1998 où le taux de pauvreté a baissé. En 

somme, les exportations de service ont augmenté de 4 7% de 1985 à 2002 tandis que le 

taux de pauvreté a augmenté de 284% sur cette même période. Lorsque le taux de 
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pauvreté a baissé en 1998, les exportations de serv ices ont augmenté. Mais pour les autres 

années, lorsque les exportations de services baissa ient ou augmenta ient, le taux de 

pauvreté ne fai sa it qu 'augmenter. De ce fait , nous pouvons dire que lorsque les 

exportati ons de serv ices ont augmenté en 1998, le taux de pauvreté a baissé, mais ce la est 

di ffé rent pour les autres années. 
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Figure 4. 17 : Importation des services de la Côte d' Ivoire 

1985-2002 

La fi g ure 4.17 présente les importations de serv ices de la Côte d'Ivoire en millions 

de $US des an nées 1985 , 1993 , 1995, 1998 et 2002. Nous constatons que les importations 

de services sont en pleine cro issance. Ell es passent de 763 ,47 mi ll ions $ US en 1985 à 

133 1,74 millions$ US en 1993, so it une augmentation de 74%. En 1995 , e ll es passent à 

1375,74 millions $ US, soit une augmentation de 3% . Ensuite, e ll es passent à 1524,07 

millions $ US en 1998, soit une augmentation de 16%. Enfin, en 2002, les importations 

de servi ces passent à 1544,67 millions $ US, soit une augmentat ion de 1.3%. En somme, 
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les importations de services ont connu une augmentation de 47% de 1985 à 2002. 

Mettons en év idence les courbes des exportations/ impotiations des bi ens et des servi ces. 
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Figure 4.18 : Exportations/importations de biens et de services de la Côte d' Ivo ire 
1985-2002 (en rn illions de do llars US) 

Le premier graphique présente les expotiat ions et les importations de biens de la 

Côte d ' Ivoire. Nous constatons que la courbe des ex portat ions de biens de la Côte 

d ' Ivoire est au dessus de ce ll e de la courbe des importat ions pour toutes les années de 

l' étude. Cela montre que la balance commerc iale de la Côte d ' Ivoire est excédenta ire. 

Mais comme nous l'avons déjà souligné, les taux de pauvreté n' ont fait qu 'augmenter aux 

mêmes périodes, excepté en 1998. Le deux ième graph ique présente les exportations et les 

importations de serv ices de la Côte d ' 1 vo ire. Nous constatons que la courbe des 

importations de services est au dessus de cell e des ex portations pour toutes les an nées de 

l'étude. Cela montre que la balance des services est déficita ire. Mais lorsque nous fa isons 

le so lde de la ba lance commerciale et des services, la ba lance des biens et des services est 

excédenta ire. A insi, pouvons-nous dire que les ressou rces financ ières générées par la 
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balance commerciale sont assez importantes pour couvrir le déficit de la ba lance des 

services . Maintenant analysons la ba lance des pai ements géné rale. 

5. 1.2 .3 Ba lance des paiements géné rale et taux de pa uvreté de la Côte d'Ivo ire 

Nous présenterons d 'abord le tableau de la ba lance des pa iements généra le de la Côte 

d ' Ivoire des années 1985, 1993, 199 5, 1998 et 2002, ensuite, les courbes de la balance 

généra le et enfin l' ana lyse. Le tableau 4.32 c i-dessus présente l' « Overall Balance» soit 

la ba lance des paiements généra le de la Côte d ' Ivoire des années 1985, 1993 , 1995 , 1998 

et 2002. 

Années 

Tablea u 4.32 

Ba lance des paiements générale de la Côte d'I voire 

de 1985-2002 (en millions de do llars US) 

1985 1993 1995 1998 

Overa ll Ba lance - 169,24 - 1236,6 1 -254,22 -649,59 

Source : 1 nternationa l Financ1al Stati st1cs, 2006 
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Figure 4. 19: Bala nce des paiements générale de la Côte d' Ivoire de 1985-2002 
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La fi gure 4. 19 présente la balance des paiements générale de la Côte d' 1 voire des 

années 1985, 1993, 1995 , 1998 et 2002. Nous constatons que la balance des paiements 

générale est déficitaire et la courbe est en dents de scie. La balance générale passe de -

169,24 mi llions $US en 1985 à -1 236,6 1 mil lions $US en 1993 , soit une augmentation de 

631%. Ensuite, ell e baisse en 1995 à -254,22 mil lions $US, soit une baisse de 386% . En 

1998, la balance augmente encore une foi s. Elle passe de 254,22 milli ons $US à 649,59 

millions $US soit une augmentation de 156%. En fin , ell e baisse en 2002 à -278,4 1 

millions $US, soit une baisse de 133.3%. En som me, la balance des paiements générale 

est passée de -169,24 millions $US en 1985 à -278,4 1 milli ons $US en 2002, soit une 

augmentation de 65%. Pour exp liquer cette déficience, nous ana lyserons la balance des 

services, la balance des invisibles, le so lde du compte courant et le solde du capital et 

financier. 

Tableau 4.33 

Compte courant de la Côte d'Ivoire de 1985-2002 

Années 1985 1993 1995 1998 2002 

Current Account 63 ,73 -89 1,7 1 -492,44 -290, 19 768,23 

Trade Ba lance 135 1, 10 748,33 1375 ,54 17 19,98 28 19,27 

Balance on Goods and 
Services 986,73 92,53 530,70 8 10,44 1859,94 

Current Trans fe rs : Cred it 130,50 270,87 277,67 148, 15 13 1,86 

Current Transfers : Debit -387,52 -465 , 10 -5 14,28 -54 1,74 -593 ,84 

Source : 1 nternat1onal Fmanc1al StatJstJcs, 2006 

Dans la section précédente nous avons constaté que la balance commercia le est 

positive (vo ir le tableau du compte courant ci- desssus). La ba lance commercia le (trade 

balance) passe de 135 1, 10 en 1985 à 28 19,27 en 2002, soit une augmentat ion de 109%. 

Auss i, la balance des biens et des serv ices (balance on goods and services) est en pleine 

croissance. Elle passe de 986,73 millions $US en 1985 à 1859,94 millions $US en 2002, 

soit une augmentation de 88%. Mai s malgré les croissances de ces deux balances, les taux 
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de pauvreté continuent d' augmenter. Lorsque nous ajoutons les transferts à la balance des 

biens et des services, nous constatons que le solde dev ient défi citaire pour les années 

1993, 1995 . L' ajout des transfe rts rend aussi dé fi citaire la balance du compte courant. 

Cela est dû au fa it que les sorti es de fonds de la Côte d' Ivoire sont très importantes 

comparées aux entrées de fonds. Comme nous pouvons le constater dans le tab leau du 

compte courant à la page précédente, les « CwTent Transfers : Debit » soit les transferts 

courants qui sortent de la Côte d' Ivoire sont en pleine croissance. Il s passent de -387,52 

milli ons $US en 1985 à -593 ,84 en 2002, soit une augmentation de 53%. Alors que les 

« Current Trans fers : Credit » soit les transferts co urants qui rentrent en Côte d' 1 voi re 

sont passées de 130,5 en 1985 à 13 1,86 en 2002, soit une maigre augmentati on de 1 %. 

Par ailleurs le compte financi er est négati f. 

Tableau 4.34 

Compte du capital et financier de la Côte d' Ivoire de 1985-2002 

Années 1985 1993 1995 1998 2002 

Capital Account 0,00 0,00 29 1,30 25,62 8,27 

Financial Account -3 17, 19 -356,02 -88,63 -4 17, Il - 1034,57 

Source : International Fmanc1al Stat1st1 cs, 2006 

Le compte financier passe de -3 17, 19 milli ons $US en 1985 à -1 034,57 milli ons 

$US en 2002, soit une augmentation de 226%. Le tableau ci-dessus présente les soldes du 

compte capital et financier. Comme nous pouvons le constater le « capital account » soit 

le compte du capital est nul en 1985 et en 1993 . Ensuite, il passe de 29 1,30 en 1995 à 

8,27 en 2002. En somme, nous pouvons dire que si la balance des paiements est 

défi citaire ce la est dû à l' importance des sorties de fonds de la Côte d' Ivo ire. Ces sorti es 

de fonds sont représentées par les transfert s courant en déb it et le com pte financier 

(Financial Account). Les résultats de l' ana lyse de la balance contri bueront à la 

constructi on de réflexion sur la pauvreté dans la section suivante. 
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5.2 Constructions de réflexions sur la pauvreté en Côte d'Ivoire 

En nous inspirant des résultats de l' anal yse de la bal ance des paiements et des taux 

de pauvreté de la Côte d' Ivoire; de l'analyse du discours des acteurs ivoiri ens sur la 

pauvreté que nous avons réali sée dans la derni ère section du chapitre précédent ; de la 

littérature présentée sur la pauvreté, le commerce international et la présentation de la 

Côte d' Ivoire, nous construirons des réfl ex ions sur la relati on entre le commerce 

international et la pauvreté et aussi sur les stratégies de lutte contre la pauvreté. 

Évidemment ces constructions se feront à l'a ide de nos hypothèses de recherche : 

Hl: Une politique économique basée sur l' ouverture de marché et la libérali sation 

des échanges n' entraîne pas automatiquement la réducti on de la pauvreté en Côte 

d' Ivoire. 

H2: Les politiques nati onales de développement qui privilégient l'éducati on, la 

formati on, l' entrepreneuriat et les micro-crédits sont susceptibles d'avoir plus 

d' impacts sur la réduction de la pauvreté que les politiques de libre-échange en 

Côte d' Ivoire. 

Nous commencerons par notre première hypothèse. 

H 1: Une politique économique basée sur l' ouver1ure de marché et la libérali sation 

des échanges n'entraînent pas automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte 

d' Ivoire. 

L'analyse de la balance des paiements et des taux de pauvreté de la Côte d' Ivo ire 

que nous avons réa li sée nous permet de faire les conclusions suivantes. D'abord, 

l'analyse des ex portations/importations des biens nous amène à affirmer que 

l' augmentation des exportations de 1985 à 2002 n'a pas entraîné une baisse du taux de 

pauvreté. Au contraire, nous constatons une augmentation très importante du taux de 

pauvreté. Malgré une augmentat ion des expor1ations de 9 1% entre 1985 et 2002, les taux 

de pauvreté ont augmenté de 284% pour la même période. Aussi , la croissance de la 

balance commerciale de 108 % entre 1985 et 2002 n' a aucun impact sur les taux de 

pauvreté. Ensui te, par l'analyse des exportati ons/ importations de services nous pouvons 
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dire que l'augmentation des exportations des services n'a pas de corrélation avec les taux 

de pauvreté. En effet, comme nous l' avons expliqué dans l'a nalyse les exportati ons de 

service ont augmenté de 47% de 1985 à 2002 tandis que le taux de pauvreté a augmenté 

de 284% sur cette même période. Lorsque le taux de pauvreté a baissé en 1998 , les 

ex po1iations de services ont augmenté. Mais pour les autres années, lorsque les 

ex p011ations de services baissa ient ou augmentaient, le taux de pauvreté ne fa isait 

qu ' augmentait. De ce fait, nous pouvons dire que lorsque les ex portations de servi ces ont 

augmenté en 1998, le taux de pauvreté a baissé mais ce la est différent pour les autres 

années. Mais nous pouvons dire que pendant que les im po1iati ons de services 

augmentent, le taux de pauvreté auss i augmente. 

Par ailleurs, la balance des bi ens et des se rvices (balance on goods and servi ces) est 

en pleine croissance. Elle passe de 986,73 milli ons $US en 1985 à 1859,94 millions $US 

en 2002, soit une augmentation de 88% . Mais malgré les croissances de la balance des 

biens et des services, les taux de pauvreté continuent d 'a ugmenter. Enfin , la balance 

générale est touj ours défi cita ire, ce la s'est même agg ravé. En effet, la balance des 

paiements générale est passée de -169,24 millions $ US en 1985 à -27 8,4 1 milli ons $ US 

en 2002, soit une augmentation de 65%. En somme, nous pouvons dire que si la balance 

des paiements est défi citaire cela est dü aux importan ces de sorti es de fo nds de la Côte 

d' Ivoire. Ces so11ies de fond s sont représentées par les transferts courant en débit et le 

compte financier. 

Nous notons auss i qu 'en 1993, lorsque le taux de pauvreté augmente, le défi cit de 

la balance générale dev ient plus important. Ensuite, en 1995, malgré que le défi cit de la 

balance baisse, le taux de pauvreté continue à augmenter. En 1998. le défi cit de la balance 

augmente encore une fois mais cette fois le taux de pauvreté baisse. Enfin en 2002, le 

défi cit de la balance générale baisse mais le taux de taux augmente encore une fois. Nous 

pouvons donc dire qu ' il n'ex iste pas de li en entre les va ri ati ons de la ba lance générale et 

ce ll es des taux de pauvreté. En effet, il aurait fa ll u que la ba isse du défic it entraîne une 

baisse du taux de pauvreté et que l' augmentati on du défi cit de la ba lance générale 

entraîne auss i une augmentat ion du taux de pauvreté. En outre, compte tenu des 

concl usions de l' ana lyse de la balance de paiements et des taux de pauvreté que nous 

venons de faire ressortir nous pouvons dire quï l n'ex iste pas de li en entre les 

changements des taux de pauvreté et les changements de la balance des paiements. 
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Malgré le fait que les échanges de la Côte d' Ivoire avec le reste du monde se soient 

accrus, les taux de pauvreté n'ont pas bai ssé au contraire il s ont séri eusement augmenté. 

Maintenant nous allons analyser les résultats précédents par rapport à la situati on 

économique de la Côte d' Ivo ire à cette même péri ode. D'abord , comme nous l'avons 

ex pliqué dans la présentation de la Côte d' 1 vo ire, ce pays a opté pour une politique 

économique ouverte sur l'ex téri eur depuis son indépendance en 1960 mais, depuis 198 1, 

ce pays traverse une crise économique. En 1985 , on constate que les ex portations de biens 

ba issent, elles passent de 2760,97 millions $US à 25 18,69 millions $US à 1993. Ensuite, 

la bal ance commerciale baisse auss i ; ell e passe de 135 1,1 millions $US à 748,33 milli ons 

$US sur la même période. Enfin, le défi cit de balance générale s'accentue, il passe de-

169,24 mill ions $US à -1 23 6,6 1 millions $US. 

En effet, à cette période ( 1985-1 993), la Côte d' Ivo ire est en pl eine cri se, rappelons 

que cette péri ode correspond à la deuxième phase de l' économie ivo iri enne que nous 

avons intitulée le début de la cri se dans le chapitre précédent. Nous pouvons dire que 

lorsque l'économie va très mal, la pauvreté auss i est en ple ine croissance. Le Mini stère de 

la pl anificati on et du développement de Côte d' Ivo ire ( 1998) ex plique que de 1980 à 

1993 , les frag il es performances économiques et la baisse des pri x d'achat des produits 

d'ex portation, les mesures de blocage des sa laires , ont entraîné une chute des revenus 

globaux et par tête. Auss i, rappelons que le taux de pauvreté de la Côte d' Ivo ire est passé 

de 10% en 1985 à 32,3% en 1993. Par aill eurs, en 198 1, c·est le début des PAS du FMI et 

la BM en Côte d' Ivoire. Mais jusqu 'en 1993 , les PAS n'ont pas permi s à la Côte d' Ivo ire 

de sortir de cette cri se. Au contraire comme les taux de pauvreté ont cons idérément 

augmenté. Mais les PAS continuent jusqu'en 1999 . 

En 1994, la situation économique reprend légèrement. On constate que les 

ex porta tions des biens passent à 3805,88 milli ons $US alors qu 'elles étaient à 25 18,69 

mill ions $US en 1993 , la ba lance commerciale auss i augmente, ell e passe à 1375,54 

milli ons $US alors qu ' elle était à 748,33 millions $US en 1993. Par ailleurs, le défic it de 

la balance générale baisse, il passe à -254 ,22 en 1995 alors qu' il éta it à -1236,6 1 en 1993. 

Mai s le taux de pauvreté ne baisse pas il continue d'augmenter, il passe à 36,5% alors 

qu ' il était à 32,3% en 1993. L' année 1994 est auss i ce lle de la dévaluation du Franc CFA. 

soulignons que cette déva luat ion rentre dans le cadre des PAS. Le Ministère de la 

- - - - ~~-- ----
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piani fi cation et du développement de Côte d' Ivo ire ( 1998) affirme que cette dévaluation a 

permis une reprise progress ive de l' acti vité économique qui s' est accrue de près de 2% en 

1994, 6.5% en 1995 et 7% en 1996, rompant ains i avec les tendances observées au cours 

de ces dernières années (-0 .2% en moye nne sur la péri ode de 1978- 1992 et -0.8% en 

J 993). Les revenus s'amé liorent mais les impacts en profondeur des politiques de re lance 

économ ique sur les cond itions de vie des populations, n' ont pas atteint les niveaux 

so uhai tés, pour ratt raper les baisses observées entre 1980 et 1993. En 1998, on constate 

que les expo11at ions des biens cont inue d' augmenter, ell es passent maintenant à 4606,4 

millions $US alors qu 'e lles étaient à 3805,88 milli ons$US en 1995 . Aussi, la balance 

commerciale augmente, e ll e passe à 17 19,98 alors qu ' e ll e était à 1375,54 en 1995. Mais 

par contre, le déficit de la balance générale ne s' amé liore pas, au cont raire il passe à -

649,59 en J 998. Rappelons que la période 1994- 1998 correspond à la phase 3 de 

l'économie ivoiri enne que nous avons inti tu lé la repri se temporaire de l' activité 

économ ique. 

Enfin , en 2002, les ex portations des biens continuent d' augmenter, ell es passent 

maintenant à 5274,84 millions de $US . Ensuite, pare illement aux ex portations, la balance 

commerciale est en plein essor, ell e à 28 19,27 en 2002 alors qu 'e ll e éta it à 17 19,98. 

Auss i, le déficit de la balance générale ba isse, il passe à -278,4 1 millions $US. Mais nous 

constatons que le taux de pauvreté continue à augmenter, il passe à 38,4%. Rappelons que 

la période de 1999 à aujourd ' hui est ce ll e que nous avons intitul é le chaos économique, 

politique et social. Le début de cette péri ode (l'a nnée 1999) est marqué par deux 

évènements importants, la libérali sation de la filière café-cacao, ( les principales cu ltures 

d' ex p011ation de la Côte d' Ivo ire qui const ituent la majorité de ses ex portati ons de bi ens; 

et la crise socio-po l itique. Nous constatons que ma lgré la cri se socio-pol itique, les 

expo11ations des bie_ns de la Côte d' Ivo ire ont cont inué à augmenter, la ba lance 

commercia le s' est amé liorée ainsi que le défi cit de la balance général e. Mais 

malheureusement le taux de pauvreté a continué à augmenter, il est de 38,4% en 2002 

alors qu ' il était de 33,6% en 1998. Et si nous nous basons sur les estimat ions de 2005 le 

taux de pauvreté devrait être de 44%. 

Nous allons poursuivre nos réflexions en nous basons sur notre deuxi ème 

hypothèse et enfin nous donnerons nos réflexions finales. 
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H2: Les politiques nationales de développement qui pri vilég ient l'éducation, la 

formation, l'entrepreneuriat et les micro-crédits sont susceptibles d' avo ir plus 

d' impacts sur la réducti on de la pauvreté que les politiques de libre-échange en 

Côte d' Ivo ire. 

L'analyse du di scours des acteurs ivo iri ens sur la pauvreté que nous avons réa li sée 

dans le chapitre précédent nous permet de fa ire les conclusions sui vantes. D'abord, les 

acteurs défini ssent la pauvreté comme la non sati sfaction des besoins vitaux (ce que nous 

avons appelé absence de nécess ités minim ales), ensuite, le fait de vivre avec moins d' un 

dollar par j our et enfin l'absence d'éducation. Pour les causes, les acteurs font ressortir 

encore l'absence de nécess ités, l'absence de resso urces, le fa it que les politiques de l' État 

ne permettent pas de toucher les populati ons les plus pauvres, l' absence des services de 

bases, l'absence d' éducation, les connits, la mauva ise gouve rnance, l' insuffisa nce de 

trava il de la popul ation, le taux de croissance démographique élevé et le capitali sme. En 

ce qui concerne les conséquences de la pauvreté, les acteurs tra itent des connits et des 

problèmes soc iaux (l 'exode rural, le développement des bidonvill es, les enfants dans et de 

la rue, le banditisme, la prostituti on, le chômage, l'absence de logement, les maladi es, la 

mortalité élevé etc). 

Aussi, pour lutter contre la pauvreté nous mettrons en exergue les stratégies les plus 

fréquentes so it ce lles qui sont les pl us mentionnées par les acteurs. En effet, nous pensons 

que plus une stratégie est répétée par les acteurs, plus cette stratégie est im portante. Ces 

stratégies peuvent être classées en trois groupes. D'abord, la stratégie que do it mettre en 

place l'État : l' accès aux services de base, ensuite, ce lle de la population: auto emploi et 

enfin ce lles de la popul ation et de l' État : l' intégration de la popul ation, 

l'éducation/formation, la bonne gouvernance, pri ori ser le bien être soc ial, et la micro 

fi nance. Par ailleurs, les acteurs pensent que les forces des nouve ll es stratégies de lutte 

contre la pauvreté contenues dans le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

rés ident dans l' in tégration de la popu lati on, la prise de consc ience du problème de la 

pauvreté et le fa it que ces stratég ies mettent l' accent sur les politiques de réduction de la 

pauvreté et de distribution de la richesse. Par contre, les faib lesses révé lées sont l'absence 

de suivi, l'absence de ressources financières, matérielles, physiques et humaines et la 

mauvaise gouvernance. 
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Enfin, les acteurs soutiennent que le li en entre l'économie et la pauvreté est 

év ident, ca r ce sont les revenus engendrés par l'éco nomi e qui permettront de réduire la 

pauvreté. Mais, il s soulignent que l' économie permettra de réduire la pauvreté seulement 

s' il ex iste une bonne gouvernance, des politiques de réduction de la pauvreté, des 

politiques de répartition de la ri chesse, des politiques de réduction de la pauvreté 

appliquées par l' État et la pri se en compte de l'aspect soc ial. Mais les conflits et la 

mauvaise gouvernance sont des freins qui empêchent la croissance économique de réduire 

la pauvreté. En somme, les revenus générés par l' éco nomi e ne pourront pas d' ell es 

mêmes réduire la pauvreté, mais il fa ut que ces revenus soient utili sés dans le but de 

réduire la pauvreté. 

Analysons mai ntenant ces résultats en fo nction de la littérature sur la pauvreté et du 

Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté. Les défi nitions de la pauvreté 

présentées dans la littérature, dans le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

et ce lles données par les acteurs lors des entrevues sont plutôt similaires. No us retrouvons 

la non satisfaction des besoins essent iels ou nécess ités minim ales, ou encore besoins 

vitaux ainsi que l' insuffi sance de revenu . Mais, l' exclusion sociale ne fait pas pa rti e des 

éléments pertinents pour la définiti on de la pauvreté da ns le discours des acteurs. Par 

ailleurs, nous ne retrouvons pas dans leur discours l' insécurité, la vulnérabilité et 

l' impuissance mentionnées par la BM dans sa définiti on. 

Pour les causes, nous retrouvons plus de similarités entre ce ll es do nnées par le 

discours des acteurs et le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté. En effet, 

nous retrouvons les po litiq ues publiques inadaptées, l' inaccess ibilité aux services soc iaux 

de bases, l'absence de ressources, !" absence de nécess ités minimales, la mauva ise 

gouvernance, le taux de croissance démographiq ue élevé. Ma is le Document de Stratégies 

de Réduction de la Pauvreté fa it ressortir plusieurs causes pertinentes que nous ne 

retrouvons pas dans le di scours des acteurs. D"abord, la chute dras tique des cours 

mond iaux des produi ts de rente que sont le coton, le café et cacao (malgré l' actue lle 

envolée des cours mais qui reste conjoncture lle) et la détérioration des termes de 

l' échange comme conséquence. Ensu ite, la bai sse de l' activité économ ique qui a entraîné 

les fermetures d' entreprises, le chômage et le sous-emploi de la population active. Par 

ailleurs, l' insuffisance des investi ssements directs ét rangers vers l' Af1ique et le problème 

d' accès des produits africains aux marchés mondiaux face aux subventions agrico les des 
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pays du nord. En outre, la faible capacité technologique des industri es locales qui ne 

permet pas de transformer les matières premières pour leur conférer une valeur ajoutée 

plus élevée. Enfin , la di sparition des soc iétés d' État qui a entraîné une baisse de 

l'encadrement, de la di stribution des semences et des engrais ainsi que le relâchement des 

investi ssements sociaux. 

Pour les stratégies, nous constatons que la croissance économique est le premier 

axe stratégique du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté. Il sou ligne que 

cette croissance économique doit être forte et durable. En plus, toujours dans sa première 

stratégie, le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté mentionne, un 

développement du secteur financier impliquant les pauvres. Ensuite, dans son deuxième 

axe stratégique, ce Document traite du développement des infrastructures économiques, 

en vue de la création de richesse et des empl ois. Par la suite, il fait intervenir 

l' amélioration de l'accessibilité équitab le aux services sociaux de base et de leur qualité, 

la préservation de l'environnement, la promotion du genre et des groupes vulnérab les. 

Cependant l' analyse du di sco urs des acteurs ivoiriens souligne que les stratégies les 

plus pertinentes à mette en place sont l' intégration de la populat ion, 

l' éducati on/form ation, l' auto emploi, l' accès aux services de bases, la bonne 

gouvernance, le fa it de priori se r le bien être social et la mi cro fin ance. Nous pouvons dire 

que pour le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté, la stratégie la plus 

importante est la croissance économique car c' est la croissance qui permettra de réa li ser 

toutes les stratégies de réduct ion de la pauvreté. Par contre, les acteurs ivoiriens 

privi légient plus l' intégrati on de la population. Rappelons que, même si, le Document de 

Stratégies de Réduction de la Pauvreté est un Document réd igé par les ivoiriens c' est une 

initi at ive de la BM et du FMI. En effet, même si les Documents de Stratégies de 

Réduction de la Pauvreté concréti sent la déci sion de la BM et du FMI à pri oriser la lutte 

contre la pauvreté en mettant l'accent sur l' appropri ation et l' approc he participative, il 

faut reconnaître que cette nouve lle initiative présente des biai s. Cl ing (2003) révèle 

plusieurs contradicti ons du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté. 

D'abord, Cling (2003) souligne que le Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté est avant tout une conditi on imposée par la BM et le FMI pour l'obtention d' une 

aide financière , ce qui biaise dès l'origine le processus d' appropriation . Tant que le 
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pouvoir de négociation des dirigeants nationaux auprès des IBW reste limité, ce qui est le 

cas pour la majorité des pays pauvres, le processus participatif apparaît largement un 

alibi . 

Ensuite, selon Cling (2003) la logique des Documents de Stratégies de Réduction 

de la Pauvreté se traduit par un accroissement de l'a ide budgétaire au détriment de l'a ide­

projet. Tandis que l' aide projet inhibe l'appropriation des politiques, on peut penser 

effectivement que celle-ci est plus aisée dans un contex te d'a ide budgétaire. Soulignons 

que l' aide budgétaire correspond à des fin ancements directement affectés à l' État, sans 

que soit préci sée la destination exacte des invest issements qui se ront réa li sés. À l'inverse, 

l' aide-projet consi ste à affecter une enve loppe déterminée à un projet spécifique, conduit 

ensuite, sous le contrôle direct du pays ou de l'organisme donateur. Du point de vue des 

donateurs, cette évolution est contradictoire: ell e est moins coüteuse en termes de gesti on, 

ce qui s'accorde bien avec la tendance à la diminution de l' aide publique au 

développement. En contre partie, elle présente l' inconvénient d' une moins grande 

visibilité, pui sque les fonds une fois versés dans le budget ne sont plus identifiables, 

tandis que l' a ide-proj et permet au contraire aux bailleurs de revend iquer leur rôle dans la 

réa li sation des projets en question. 

En plus de toutes ces contradictions Cling (2003) va mettre en év idence les 

difficultés du processus participatif. D'abord, la pui ssance hégémonique des 1 B W par 

rapport aux différents acteurs nationaux es t contraire à !" approche participative ; leur rôle 

est ambigu car ell es imposent des conditi onnalités tout en prônant la maîtrise du 

processus par le pays. Ensuite, diverses contraintes et limites dues aux contextes en 

vigueur dans les différents pays n'ont pas été pri ses en considération ; c'est le cas 

particulier des di ffi cuités de gestion du processus (organi sati on et règlement des conflits 

d' intérêt), ainsi que des lac unes du côté des par1icipants en termes de capac ités à se 

coordonner, à analyser, critiquer, proposer des politiques et enfin à influer effectivement 

sur les décisions final es. Enfin , le principe du processus participatif susc ite des ex igences 

démocrat iques, que les pays du Sud comme des bai ll eurs de fonds ne sont pas 

nécessa irement prêts ni ou tillés pour sati sfaire . 

En outre, Campbell (2005) ajoute que les pays qui doivent rédiger le Document de 

Stratégies de Réduction de la Pauvreté doivent se baser sur un Cadre Stratégique de Lutte 



--------------------------------------------------------------

201 

contre la Pauvreté rédigé par le FM 1 et la BM . Ce cadre donne les grandes ori entations 

des Documents de Stratégies de Réduction de la Pauvreté. 

Compte tenu de toutes les critiques du Document de Stratégies de Réduction de la 

Pauvreté présentées dans les pages précédentes, nous pouvons dire que pui sque ce 

Document est une condition pour obtenir un all ègement de la dette et en plus il doit tenir 

compte des grandes orientations imposées par le FMI et la BM ce la justifie le fait que ce 

Document présente comme premier axe stratégique une croissance économique fo rte et 

durabl e. Nous pensons que la croissance économique est importante car elle permet 

d'obtenir les ressources financières qui se ro nt utili sées pour la lutte contre pauvreté. Les 

acteurs ont même mentionné cette importance. 

Aussi, nous avons souligné que les stratégies proposées par les acteurs pourraient 

être classées en trois groupes. D'abord, la stratégie que doit mettre en pl ace l' État : 

l'accès aux services de base, ensuite, ce ll e de la population: auto emploi et enfin ce lles de 

la popul ation et de l'État: l' éducati on/ formati on, l' intégration de la population, la bonne 

gouvernance, la mi cro finance et l'aspect soc ial. Pour que l' État rende access ible les 

services de base, il faille bien qu ' il di spose de ressources financières. Comm e nous 

l' avons déjà menti onné, les services de bases sont tous les services offe rts à une 

population en vue de leur permettre d'obtenir les servi ces les plus élémentaires tels que 

les so ins de santé, l'é lectricité, l'eau potable, l'éducation, le logement, la sécurité. Ainsi 

pour permettre à la popul ation d'obtenir ces services, l'État doit y all ouer les ressources 

financières nécessaires. Nous savons que les resso urces financières d' un pays proviennent 

de toutes ses acti vités économiques so it ses activités de producti on et de 

commerciali sation de ses biens et de ses se rvices à l' intérieur du pays et à l' ex téri eur du 

pays. Mais auss i des impôts et des taxes payés par la populati on. Donc si une populati on 

n' arri ve pas à avo ir accès aux services de bases, nous pouvons dire que ce la est dü à un 

manque de ressources fin ancières et/ou à une politique qui ne privil égie pas l'accès aux 

services de bases. Si nous nous basons sur le discours des acteurs dans cette étude, nous 

optons pour les deux raisons. 

En fa it , les acteurs ont souvent mentionné le manque de ressources et aussi le 

manque de po litiques axées sur la réduction de la pauvreté. En outre, nous pouvons dire 

que les soluti ons pour obtenir les ressources fina ncières ont été données par les acteurs, 
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so it l'auto-empl oi et l'éducation/formation. Les acteurs soutiennent que la population doit 

être capabl e de s' employer ell e-même. En d' autres termes trouver des acti vités 

génératrices de revenus et les exerce r. No us pensons que la popul ati on ivo irienne a déjà 

fait beaucoup d' efforts sur ce pl an. Les acti vités du secteur informel témoignent de cet 

effort. Mais ce ne sont pas des acti vités très ambitieuses. La popul ation qui exerce dans le 

secteur info rmel doit être plus entreprenante, développer des acti vités plus im portantes, 

qui permettent d'obtenir plus de revenus. Plus clairement, nous dirons que l' espri t 

d' entrepri se en Côte d' Ivo ire doit être pl us important. La population doit s' intégrer 

complètement. Elle ne doit pl us se contenter du strict minimum. Elle doit fa ire des 

planifi cati ons, se fi xe r des obj ecti fs, s' organiser et chercher les moyens les plus 

effi ciences pour atteindre ces objecti fs. Pour ce fa ire, l' éd ucati on et la formation sont les 

atouts fondamentaux. En effet, l' éducation et la formation sont les sources indubitabl es de 

la connaissance. Cette connaissance qui procura à la population les vo ies et les moyens 

d' obtenir les ressources fin ancières sati sfa isantes pour combler ses besoins. Auss i, 

l' éducation et la form ation sont à la base de toutes les sociétés. Un peuple ignorant est un 

peuple li vré à lui-même et ex pl oitable. En somme, l' éducation et la formati on permettent 

de trouver et d'exercer des acti vités génératri ces de revenus et de se prend re en charge . 

Il est vrai que les acteurs privil égient l' éducati on et la fo rmati on et l' auto-emploi, 

mais il est ce rtain que si des personnes ne possèdent aucune ressource financière, ell es ne 

seront pas capables de s' empl oyer ell e-même. Lorsque cette situation se présente, il est 

important de se tourner vers la micro finance. La micro-fi nance est le fa it d 'accorder des 

micro-crédits à des personnes très pauvres qui ne pourront jamais obtenir des crédits des 

banques. La mi cro-finance est un concept qui devient de plus en plus important. Les 

Na ti ons Unies ont même décrété l' année 2005 comme l' année internationale de la mi cro 

finance. Aussi, la micro-finance fa it partie des stratégies pertinentes proposées par les 

acteurs et nous pensons que la Côte d' Ivo ire doit la déve lopper pour permettre aux plus 

pauvres d' avo ir accès aux micro-crédits. Le déve loppement de cette micro-fi nance 

incombe à l'État et aussi aux Ivoiriens qui disposent des ressources fi nancières 

importantes . Nous pensons que les Ivo iriens do ivent s' entraider. La Côte d' Ivoi re regorge 

d'éminents économ istes, fin anciers, gestionnaires, entrepreneurs capables de créer des 

institutions de micro finance et les déve lopper. Toutes ces personnes doivent être 

consci entes auss i bien de la pauvreté de leur pays que de l' impo11ance de leur 

contri bution pour sa réduct ion. 
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Les exemples de Muhammad Yunus et de Jacques Barati er que nous avons présenté 

dans le chapitre Il sur les stratégies de réduction de la pauvreté peuvent être sui vis par la 

Côte d' Ivoire. Rappelons que Muhammad Yunus est un professeur d'économie au 

Blagadesh. En 1977, il crée la « Grameen bank », une banque qui prête de l' argent aux 

plus démunis des démunis, à ceux qui n' offrent aucune ga rantie de remboursements -ni 

famille ni biens- et qui sont totalement rejetés par les institutions traditi onnelles. Par 

aill eurs, Jacques Baratier est un diri geant d' entreprise qui s' est engagé dans la lutte contre 

la pauvreté. Il a mis en pl ace Agri sud , un projet économique qui vise à fa ire passer le plus 

grand nombre possible d' hommes et de femmes d' une situati on démunie à l' autonomi e 

économique et sociale par la création de micro-entrepri ses. Comme nous pouvons le 

constater dans ces deux exempl es, ce sont des citoyens dotés de compétences qui ont 

choisi délibérément décider de mener des acti ons pour la lutte contre la pauvreté et leurs 

actions sont des réuss ites. Les ivoiri ens devraient arrêter de penser que sans l' aide 

occidentale, il s ne pourront rien accomplir. 

Enfin, nous avons la bonne gouvernance. La bonne gouvernance constitue auss i un 

atout indubitable dans cette lutte contre la pauvreté. Rappelons que dans cette étude nous 

entendons par bonne gouvernance, la bonn e gesti on des ressources fin ancières, 

matéri ell es, physiques et humaines. Les détournements de fo nds et la corruption sont 

souvent présentés comme les conséquences de la pauvreté dans les pays en 

développement mais ce sont auss i les causes de cette même pauvreté. La Côte d' Ivo ire 

doit arrêter d' accepter ces crimes car ce sont de véritabl es freins à la réduction de la 

pauvreté. La Côte d' Ivo ire doit prendre des mesures sévères contre toutes les fo rmes de 

mauvaise gouvernance quelque so it les auteurs de ces crimes et les faire appliquer par 

tous les moyens. L' impunité n'est pas un geste d' amour ni de gentill esse, elle nuit à toute 

la popul ati on. Il faut que la popul ati on soit consciente de ses mauva ises actions et des 

répercuss ions sur l' ensemble de la société. 

En somme, les analyses de la ba lance des pa iements en Côte d' Ivo ire et du discours 

des acteurs ivo iri ens nous permettent d'affirmer qu ' une politique économique basée sur 

l' ouverture de marché et la libérali sation des échanges n' entraîne pas automatiquement la 

réducti on de la pauvreté en Côte d' 1 vo ire. En effet, nous avons vu que malgré 

l' importance des échanges de la Côte d' Ivo ire avec le reste du monde, la pauvreté n'a fait 

que croître. En outre, les acteurs ivo iriens soutiennent que l' intégra ti on de la populati on, 
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l'éducation, la for mation, l' auto-emploi, la bonne gouvernance, l'accès aux services de 

bases, et la micro-finance sont les stratégies les pl us pertinentes à priv il égier pour réd uire 

la pauvreté. 



--------

CONCLUSION 

Notre objectif dans cette étude était de construire des réflexions sur le 

développement , le commerce international et la pauvreté. Les deux principales questions 

qui nous OJit guidé sont:(!) est-ce qu 'une politique économique basée sur l 'ouverture de 

marché et la libéralisation des échanges entraîne automatiquement la réduction de la 

pauvreté en Côte d ' Ivoire ? (2) Quelles sont les stratégies à appliquer pour réduire la 

pauvreté en Côte d'Ivoire? 

Pour atteindre cet objectif nous avons pris Je soin de présenter d'abord dans le 

premier chapitre notre problématique qui a présenté les principales entraves au 

développement économique via le commerce international et la pauvreté grandissante 

dans les pays en voie de développement. Les principales entraves que nous avons 

identifiées sont la spécialisation dans les produits de base, la détérioration des termes de 

l'échange, le protectionnisme des occidentaux, la marginalisation des pays en voie de 

développement sur le marché international et le pouvoir des multinationales. En effet, 

nous savons que les pays en voie de développement se sont spécialisés dans la production 

et l'exportation des produits de base parce que cela leur avait été imposé par les colons au 

XIXème siècle et ensuite, par les institutions financières intemationales. Mais nous avons 

constaté que cette spécialisation dans les produits de base constituait un handicap pour les 

pays en voie de développement pour deux principales raisons. D'abord, ces produits de 

base ont des prix bas sur le marché international. Ensuite, cette spécialisation accentue la 

détérioration des termes de 1 'échange. 

Par la suite, nous avons vu que la détérioration des termes de 1 'échange crée un 

déséquilibre important que plusieurs auteurs ont dénoncé en affirmant qu'il existait un 

échange inégal et asymétrique entre les pays en voie de développement et les pays 

industrialisés. En outre, cette détérioration affecte directement les recettes d 'exportation 

des pays en voie de développement vu que la majorité des exportations de ces derniers se 

compose de produits de base. Aussi , nous avons mis en exergue le fait que malgré que les 
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pays industriali sés aient signé plusieurs accords avec les pays en voi e de déve loppement 

pour leur permettre de s' intégre r sur le marché international , ces derni ers sont touj ours 

victimes de protectionnisme et sont marginalisés par les pays industrialisés . En effet, les 

occidentaux attribuent des subventions très importantes à leurs agriculteurs pour leur 

permettre d'être concurrentiels sur le marché internati onal. En plus, les pays industri ali sés 

imposent des taxes élevées à l' importati on sur les produits fini s pour empêcher l'entrée de 

ces produits sur leur marché. Enfin , un des piliers des acco rds de I'OMC, le principe de 

réciprocité n' est pas applicable aux pays en voie de développement. À la suite du 

protectionni sme, nous avons démontré que le pou voir des multinationales défavo ri sait les 

pays en vo ie de développement et la Côte d' Ivo ire. D'abord , ce sont les multinationales 

qui contrôlent la transformation et la di stribution du cacao. Ensuite, ces multinationales 

influencent la détermination du pri x du ca fé et du cacao à la bourse de New-York pour 

que les prix d' achat so ient toujours bas afi n qu'e ll es puissent faire le max imum de profits. 

Pour mettre fin à la problématique nous avons révélé que la pauvreté était en pleine 

expansion. Elle touche maintenant plus d' un milliard personnes. 

Dans le second chapitre, nous avons ex posé la littérature sur les trois concepts clés 

de notre étude soit le développement, le commerce international et la pauvreté. Dans la 

section relative au développement nous avons présenté l'éco le optimiste et l' école 

pess imi ste du développement et ensuite, le développement durable. L'éco le opt imi ste 

regroupe toutes les théories, modèles et politiques de déve loppement qui sout iennent que 

les pays du Sud finiront par se développer, il suffit tout simplement qu ' il s mettent 

réellement en applicat ion les théories de développement. Le sous-développement n'est 

qu ' un retard. Par contre, l'école pess imi ste regroupe tous les auteurs qui dénoncent non 

seulement les effets néfastes du déve loppement mais auss i 1 'obstination des pays 

industrialisés à étendre leurs théories aux pays sous-déve loppés. Elle soutient qu ' il ex iste 

un autre type de déve loppement, un développement qui doit être fait en fonction de 

chaque peuple. Enfin, nous avons mis en exergue le déve loppement durab le qui propose 

une nouvelle façon de concevoir la richesse. 

Dans la section relative au commerce international, nous avons présenté la théorie 

de l' avantage absolu de Sm ith, la théorie de l' avantage comparatif de Ricardo, la théorie 

de la loi des proportions de fac teurs ou théorie de Hecksher-Ohlin, enfin, la po lit ique 

commerciale stratégique. Nous avons vu que toutes ces théories présentaient le commerce 
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international comme un moyen incontournabl e pour le déve loppement et pour la 

prospérité des nati ons. 

Dans la section relati ve à la définiti on de la pauvreté, tous les auteurs traitaient de 

l' insati sfaction des besoins essentiels. Mais nous avons auss i remarqué que même si le 

PNU D fai sa it intervenir la pauvreté humaine, les institutions internati onales ont plus 

défini la pauvreté comme étant une insuffi sance de revenus tandis que les auteurs 

sc ientifiques font remarquer que le plus important ne réside pas dans 1' insuffi sance ou 

dans l' abondance de revenus mais dans la sati sfac tion des besoins essentiels. En outre, la 

BM traite d' insécurité, de vulnérabilité et d' impuissance alors ces dimensions de la 

pauvreté ne sont pas abordées par les auteurs scient ifiques. Aussi, depui s plusieurs années 

les instituti ons internationales, les gouve rnements et plusieurs auteurs sont conva incus 

que la lutte contre la pauvreté dans les pays en vo ie de déve loppement doit être nationale. 

En effet, chaque pays devrait être en mesure d' identifier des stratégies spécifiques en vue 

de réduire la pauvreté. La BM et le FMI partagent ce point de vue. Ces institutions ont 

même initié les Documents de Stratég ies de Réduction de la Pauvreté. Mais ell es 

continuent de pri vilégier la croissance économique. À la fin du second chapitre nous 

avons démontré que la re lati on ent re le déve loppement, la pauvreté et le commerce 

internati onal était év idente pour les libéraux. En effet, les thèses libérales soutiennent que 

le commerce international permet à toutes les parti es de s'enrichir sans excepti on. Mais 

nous avons démontré que ces thèses libérales ne prenaient pas en compte les obstac les 

rencontrés par les pays en vo ie de déve loppement en général et en parti culier par la Côte 

d' Ivo ire. Compte tenu de ce qui précède nous avons dégagé nos deux hypothèses de 

recherche. 

1-11 : Une politique économique basée sur l' ouverture de marché et la libérali sation 

des échanges n' entraîne pas automatiquement la réduction de la pauvreté en Côte 

d' Ivo ire. 

1-1 2: Les politi ques nat ionales de développement qu i privilégient l' éducati on, la 

formation , l' entrepreneuriat et les micro-crédits sont susceptibles d' avoir plus 

d' impacts sur la réduction de la pauvreté que les politiques de li bre-échange en 

Côte d' Ivo ire. 
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Dans le troisième chapitre, nous avons fait remarquer que la réflex ion 

épistémologique est consubstantielle à toute recherche qui s'opère. Ainsi avons-nous 

présenté l' interprétati visme et le constructivisme comme étant les paradigmes sur lesquel s 

nous nous basons pour réaliser cette étude avant de traiter de la méthodologie proprement 

dite. 

Par la su ite, dans la méthodologie, nous avons donné les rai sons pour lesquelles 

notre choix s' est porté sur le cas particulier de la Côte d' Ivoire. D'abord, c' est un pays 

qui a opté pour une politique économ ique ouverte sur l'extéri eur depuis son adhésion à 

son indépendance. Par conséquent, c' est un pays qui met en accent particulier sur les 

échanges internationaux. Par la suite, la Côte d' Ivoi re était un pays privilégié par la BM 

et le FM I, donc ce pays appliquait toutes les stratégies demandées par ces institutions. 

Ensuite, nous avons mentionné que nous avons attei nt nos objectifs en procédant à une 

ana lyse documentaire et à l' analyse des ent revues que nous avons menées en Côte 

d' Ivo ire auprès de personnes qui exercent dans les ONG de lutte contre la pauvreté, dans 

les organ isat ions internationales, les secteu rs privé et public, les PM E, et auss i des sans 

emploi. 

Dans le quatrième chapitre, nous avons présenté la Côte d' Ivoire en vue de 

permettre aux lecteurs de connaître le pays étudié. Les informations sur la Côte d' 1 vo ire 

sont très importantes pour mieux appréhender la problématique et les anal yses de notre 

étude. Nous avons vu que la Côte d' Ivoire a été peupl ée par des peuples de plusieurs 

régions de l' Afrique et qu 'elle a été colonisée par la France. De ce fait , ell e entreti ent des 

relations privilégiées avec ce derni er. Par la suite, la présentation du système politique a 

permis de constater que la Côte d' Ivoire qui était un pays stable depui s son adhésion à 

l' indépendance traverse une crise socio politique depuis plusieurs années et cette cri se a 

des conséquences non nég ligeables sur son économie. Ensuite, la présentat ion de 

l'économie nous a montré que la Côte d' Ivoire a traversé plusieurs phases économiques, 

phases économiques qui ont été influencé par ces stratégies de développement. Rappelons 

que ces stratégies de déve loppement sont l' ouverture de son économie sur l' extéri eur et le 

désengagement de l' État. La présentation de l' économie montre auss i que la Côte d' Ivoire 

est un pays agricole, sa principale culture d' exportation est le cacao. Par ailleurs, d' un 

système de stabili sation , ce pays est passé à la libérali sat ion de ses deux principales 

cultures d'exportation en 1999. La CA ISTAB a été dissoute et remplacé par quatre 

nouvelles structures (l' ARCC, la BCC, le FRC et le FDPCC). Enfin , nous avons vu que 
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les principaux partenaires commerci aux de la Côte d' Ivoire sont l' Europe, le Nigeri a et 

les États-unis. 

Après la présentation de la Côte d' Ivoire, nous avons montré que les PAS ont 

connu un échec en Côte d' Ivo ire. Ce pays a même été classé en dernière positi on des pays 

qui ont appliqué les PAS en Afrique. Ensuite, nous avons vu que la pauvreté était en 

pleine ex pansion en Côte d' Ivoire. Le taux de pauvreté qui étai t de 10% en 1985 est passé 

à 38,4% en 2002. Par la suite, nous avons montré la progress ion de la pauvreté dans de 

nombreuses parties du monde. Ensuite, l' échec des politiques d' ajustement structurel et 

la cri se de légitimité des institutions de Bretton Woods étaient les principales raisons pour 

lesquelles le FMI et la BM ont décidé de priori ser la lutte contre la pauvreté. Aussi, nous 

avons mis en exergue les Document de Stratégies de Réduction de la Pauvrelé. Ces 

Documents initiés par la BM et le FMI doivent présente r toutes les stratégies de réducti on 

de la pauvreté que les pays en voie de déve loppement do ivent appliquer. 

En fait , le Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté remplace 

aujourd ' hui les programmes d'ajustement structurel et sont désormais une pré-conditi on 

pour les prêts et l' all égement de la dette à la fois de la BM et du FMI. Le principe 

fondamenta l de ces documents est l'appropriati on locale. Les principales axes 

stratégiques de réduction de la pauvreté présentées dans le Document de Sll-aJégies de 

Réduction de fa Pauvreté sont les sui vantes : 1) Une croissance économique forte, 

durab le ct un développement du secteur fin ancier impliquant les pauvres. 2) Un 

développement rural, la promotion du secteur pri vé, le développement de ri chesse et des 

empl ois. 3) L' améli oration de l' access ibilité équitable aux services soc iaux de base et de 

leur qualité, la préservati on de l' environnement, la promotion du genre et des groupes 

vulnérables. 4) La décentralisati on comme moyen de par1i cipation des popul ati ons au 

processus de déve loppement et de réduction des di spari tés régionales. 5) La promoti on de 

la bonne gouvernance et du renforcement des capacités dans le sens d' assurer une 

meilleure allocati on et utili sation des ressources. 6) Le renforcement de la j ustice et la 

sécurité des personnes et des biens. 

Pour terminer le quatrième chapitre, nous avons analysé le di scours des acteurs 

ivo iriens sur la pauvreté. Il ressort de cette analyse que les stratégies proposées par les 

acteurs peuvent être classées en trois groupes. D' abord, la stratégie que do it mett re en 
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place l'État : l'accès aux services de bases, ensuite, ce lle de la popul ati on: l'auto empl oi 

et enfin ce lles de la population et de l'État : l' intégration de la popul ati on, 

l' éducation/fo rmation, la bonne gouvernance, la mi cro finance et l'aspect soc ial 

(privilégier le bien être soc ial) . 

Enfin , le cinquième chapitre a présenté la construction des ré fl ex ions sur le 

développement, le commerce international et la pauvreté. Nous avons commencé ce 

chapitre par l'analyse de la balance des paiements de la Côte d' Ivoire et des taux de 

pauvreté. Par la suite, en nous inspirant des résultats de l'analyse de la balance des 

paiements et des taux de pauvreté de la Côte d' Ivoire; de l'analyse du di scours des acteurs 

ivo iriens sur la pauvreté, de la 1 ittérature présentée sur la pauvreté, le commerce 

international et la présentation de la Côte d' Ivoire, nous avons démontré: 1) qu ' il n' ex iste 

pas de li en entre les changements de la balance des paiements et les changements des taux 

de pauvreté. En effet, malgré le fa it que les échanges de la Côte d' Ivo ire avec le reste du 

monde se soient accrus, les taux de pauvreté n'ont pas baissé au contraire il s ont 

sérieusement augmenté. 2) Les principales stratégies à pri vilégier pour la réd uction de la 

pauvreté sont l' intégration de la popul ation, l'éducation, la formation, l' auto-empl oi, la 

bonne gouvernance, l' accès aux se rvi ces soci aux de base et la micro-finance. 

En somme, les principales contributions de notre recherche dans le domaine du 

développement international sont les sui vantes : 1) notre étude a été faite en analysant la 

balance des pa iements de la Côte d' Ivo ire et des taux de pauvreté. 2) les principales 

stratégies proposées par les acteurs Ivoiriens sont des stratégies locales . En effet, il est 

indubitable que les concepts étudi és ne sont pas nouveaux mais dans la littérature que 

nous avons consultée aucun auteur n' a fa it une étude complète en ana lysant toutes les 

composantes de la balance des paiements avec les taux de pauvreté des années 1985 , 

1993 , 1995 , 1998 et 2002. Cette analyse révèle que l' augmentation des échanges de la 

Côte d' Ivoire avec le reste du monde n' a pas permis de réduire la pauvreté, au contraire 

on constate, une augmentation des taux de pauvreté de 1985 à 2002 . Ensui te, les 

principales stratégies proposées par les acteurs ivo iriens pour la réduction de la pauvreté 

sont des stratégies locales. Cela prouve que la popul ation est consciente du fa it qu' elle est 

la premi ère actrice dans la lu tte contre la pauvreté. Aussi , le développement du commerce 

international n' a pas été mention né par les acteurs 1 voiriens comme une stratégie à 
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privilégier pour réduire la pauvreté. Pour les acteurs Ivoiriens la lutte contre la pauvreté 

rev ient à l'État et à la populati on. 

Mais force est de reconnaître que cette recherche a des limites non nég ligeables. 

D'abord, l' insuffi sance des informati ons sur les taux de pauvreté, ensuite la méthode de 

calcul des taux de pauvreté utili sée et enfin le nombre limité des interviewés. La première 

limite rés ide dans le fait que les taux de pauvreté ont été calcul és seulement pour cinq 

années, 1985, 1993, 1995, 1998 et 2002. Cette insuffi sance d' info rmations a restreint 

notre analyse. En effet, nous av ions pu obteni r les informations sur la balance des 

paiements des années 1985 à 2005 et nous pensons que l'analyse aurait été plus complète 

si tous les taux de pauvreté pour cette même péri ode ex istaient. Nous auri ons pu fa ire 

plusieurs analyses sur les corrélations entre les taux de pauvreté et la balance des 

paiements à l' aide d' un logiciel approprié. Par la suite, les taux de pauvreté ont été 

ca lculés en se basant sur les dépenses des ménages. Loin de moi d'affirm er que cette 

méthode n'est pas crédible, mais nous pensons que si les taux de pauvreté ava ient été 

calculés sur la base des revenus, ces taux auraient été plus significati fs. Mais en Côte 

d' Ivoire, les sa laires sont très confidentiels d'où l' impossibilité d' utili ser la méthode de 

calcul avec les revenus. Enfin pour la troisième limite, nous pensons que le nombre des 

intervi ewés est limité. Il est vrai que les personnes interviewées sont crédibles compte 

tenu du fa it que leur champ d'act ivités est directement ou indirectement li é à la pauvreté. 

Mais en plus des personnes interviewées nous aurions voulu nous adresser directement 

aux pauvres dans les qua11iers défavori sés et dans le monde ruraL Leur point de vue aurait 

été très significatif dans le cadre de cette étude car il s connaissent mieux leurs besoins et 

nous ne devons pas exclure la poss ibilité qu' il s puissent être capable de proposer des 

stratégies appropriées à leur situation. 

L'étude que nous avons menée était très compl exe et nous sommes conscients que 

nous n' avons pas pu pri s en compte tous les éléments importants sur les di ffé rents 

concepts étudiés (développement, commerce international et pauvreté). Par exemple, dans 

cette étude, nous nous sommes basés seulement sur les taux de pa uvreté ca lculés en 

fonction des dépenses des ménages. Alors que la revue littérature réa lisée a montré que 

toute personne qui ne pouvait pas satisfa ire ses besoins essentiels so it, les besoins 

alimentaires , la santé, l' éducation, le logement, l' électricité, l'eau, l' habillement et le 

drainage était pauvre. Auss i, pensons-nous qu' une étude basée sur l' analyse des éléments 
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cités plus haut serait une piste de recherche très significative dans le domaine de la 

pauvreté en Côte d' Ivo ire. 

Au terme de cette étude, nous pensons que la croissance économique est importante 

pour la réduction de la pauvreté mais l'exempl e de la Côte d' Ivo ire a démontré que la 

recherche de la croissance économique peut être la principale cause de la pauvreté. Par 

conséquent pourquoi ne ferions nous pas l' in verse? Cherchons à réduire la pauvreté et 

nous atteindrons certainement la croi ssance économique. Mais évidemment ri en ne peut 

se construire lorsqu ' il y a crise socio-politique. Nous pensons que les soluti on de cette 

crise ne prov iendront que des Ivo iri ens. Beauco up d'e ffo1ts ont déjà été accompli s à ce 

sujet et cela doit continuer pour mettre fin à la crise. Les Ivoiriens et tous les Afri ca ins en 

général doivent prendre réellement conscience que malgré tous les obstac les rencontrés, 

chaque peupl e est le seul responsable du bien être de sa populati on. 
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